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LACORDAIRE  JOURNALISTE 


Il  y  a  quelque  dix  ans,  un  certain  nombre  de  prêtres, 
convaincus  de  faire  œuvre  utile,  se  sont  jetés  de  plein 
cœur  dans  la  mêlée  des  idées  :  écrivains,  ils  sont  entrés 
dans  la  presse  ;  orateurs,  ils  ont  pénétré  dans  les  clubs. 
D'aucuns  leur  en  ont  fait  et  leur  en  font  encore  un  crime; 
d'autres  ne  savent  comment  les  féliciter  de  ce  qu'ils  appel- 
lent une  sainte  audace.  Si  je  ne  croyais  employer  une 
expression  trop  connue,  je  dirais  que  ces  novateurs  et 
ces  vaillants  ne  méritent 

Ni  cet  excès  d'honneur  ni  cotto  indignité. 

En  effet,  on  n'a  peut-être  pas  suffisamment  remarqué 
que  d'autres  avant  nous,  prêtres  aussi,  avaient  affronté  les 
fatigues  du  journalisme  et  les  mugissements  des  réunions 
publiques.  Comme  nous,  ils  ont  été  vilipendés  par  leurs 
adversaires  et  critiqués  par  leurs  amis,  et  c'est  à  eux,  que 
nous  devons  de  pouvoir  répandre,  non  pas,  certes,  sans 
opposition,  mais  avec  une  certaine  liberté,  des  idées  ju- 
gées téméraires  à  leur  époque,  acceptées  en  partie  de  no- 
tre temps,  et  qui  seront,  aux  jours  de  nos  petits-neveux, 
pleinement  en  honneur. 

Parmi  ces  illustres  et  courageux  qui  ont  marché  avant 
nous,  se  sont  servis  de  la  presse  pour  défendre  l'Église 
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et  semer  la  vérité  religieuse,  il  faut  compter  les  hommes 
de  l'Avenir  et  en  particulier  Lacordaire. 

Nous  disons,  en  particulier  Lacordaire,  parce  que,  au 
milieu  de  ses  compagnons  d'armes,  il  a  pris  une  place 
prépondérante  et  que,  durant  près  de  vingt  ans,  de  1830 
à  1848,  il  a  fait,  tenté  de  faire,  directement  ou  indirecte- 
ment, œuvre  de  journaliste,  de  prêtre  journaliste. 

C'est  cette  œuvre  entreprise  par  Lacordaire  dans  l'A- 
venir, dans  l'Ère  nouvelle  et  ailleurs,  que  nous  allons  étu- 
dier K 

i.  Nous  avons  essayé  de  recueillir  les  articles  écrits  par 
Lacordaire  en  différents  journaux.  Nous  espérons  avoir  réussi  ; 
on  les  trouvera  ci-après,  dans  l'ordre  où  ils  ont  payu.  Il  est 
possible  que  quelques-uns  nous  aient  échappé  ;  mais  nous  pou- 
vons affirmer  que  nous  n'en  avons  reproduit  aucun  sans  nous 
être  assuré  de  son  authenticité.  Ceux  qui  nous  ont  laissé  cj[uel- 
que  doute,  nous  les  avons  omis,  remettant  à  plus  tard,  ou  <à 
la  l)ienveillance  de  quelque  ami  érudit  le  soin  de  nous  four- 
nir la  preuve  qu'ils  émanent  vraiment  de  Lacordaire. 


AVANT  U  a  AVENIR  » 


Le  7  mai  4828,  Lacordaire  écrivait  à  un  de  ses  amis  de 
Dijon,  M.  Foisset,  qui  venait  de  fonder  un  journal  et  qui 
lui  demandait  sa  collaboration,  une  longue  lettre  dont 
nous  transcrivons  le  curieux  passage  suivant,  et  où  l'on 
trouvera  l'idée  caractéristique  que  se  faisait  alors  du 
journalisme  le  futur  collaborateur  de  l'Avenir. 

A  ne  considérer  le  Provincial  i  que  comme  une  œuvre  entre- 
prise par  des  hommes  que  je  connais,  que  j'aime  ou  que  j'es- 
time, je  devrais  è(rc  tenté  d'y  prendre  part.  Le  Provincial  îcva 
du  bien;  ce  serait  un  autre  motif  d'y  apporter  ma  coopéra- 
lion.  Toutefois,  je  veux  discuter  ce  point  avec  vous,  et  vous  ex- 
poser les  raisons  qui  m'empêcheront  de  jamais  écrire  une  ligne 
dans  quelque  journal  que  ce  soit.  Les  unes  sont  tirées  de  la 
chose  elle-même;  les  autres,  de  mon  caractère  ou  delà  trempe 
de  mon  esprit. 

Un  journal  me  paraît  une  affaire  inique.  C'est  un  lieu  où  l'on 
juge  périodiquement,  à  de  courts  intervalles,  les  livres  et  les 
actions  de  ses  contemporains,  sans  que  la  brièveté  du  temps 
permette  de  s'enquérir  suffisamment  de  la  vérité.  C'est  un 
lieu  où  quelques  hommes,  distraits  par  des  occupations  d'homme 
privé  et  de  citoyen,  viennent  jeter  le  superflu  de  leurs  loisirs  et 
de  leurs  études,  comme  si  une  telle  et  si  arbitraire  justice  de 
son  siècle  ne  méritait  pas  qu'on  lui  consacrât  au  moins  sa  vie 
et  une  vie  déjà  mûre.  C'est  un  lieu  où  l'on  apprend  aux  hom- 
mes ce  qu'ils  doivent  penser  de  tout,  même  des  choses  qu'on 
ne  peut  comparer  ù.  la  règle  immuable  des  devoirs  Ir.nuaius,  et 

1.  C'était  lo  nom  du  journal  en  question. 
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OÙ  l'on  propage  ainsi,  dans  la  société,  des  opinions  que  soi- 
même  on  n'aura  plus  le  lendemain.  Légèreté,  incertitude,  dé- 
faut de  mission,  déî'aut  d'une  science  suffisante  (et  il  faut 
tout  savoir  quand  on  parle  de  tout),  sont-celà  les  marques  aux- 
quelles on  connaît  la  justice?  Les  journaux  sont  la  chaire  drs 
opinion!^,  c'est-à-dire  de  ce  que  je  méprise. le  plus;  bien  loin 
d'en  faire,  je  cesse  d'en  lire.  Les  opinions  tuent  la  vérité.  C'est 
le  mouvement  du  siècle,  dit-on,  il  faut  le  suivre,  ou  combattre 
sur  un  champ  de  bataille  sans  ennemis.  Que  Dieu  me  préserve 
de  suivre  l'ennemi  dans  des  marais  où  je  m'embourberais  avec 
lui  !  Quand  les  Juifs  é'aient  emmenés  en  captivité,  le  prophète 
s'assit  seul  aux  portes  de  la  ville  déserte,  et  il  chanta  des  la- 
mentations qui  n'arrivaient  aux  oreilles  ni  des  vainqueurs  ni 
des  vaincus.  11  vient  des  temps,  dans  la  vie  des  nations,  où  il 
n'y  a  plus  rien  à  dire  aux  hommes  présents,  où  il  faut  se  par- 
ler seul,  et  mettre  ses  livres  dans  les  sépulcres,  entre  les  pieds 
des  morts,  comme  à  Jérusalem  on  cacha  le  feu  saint  dans  un 
l)uits.  11  vient  des  temps  où  Caton  doit  déchirer  ses  entrailles, 
afin  que,  son  épée  ne  pouvant  plus  combatire,  son  sang  parle 
à  des  pfénérations  meilleures  que  celles  qui  l'ont  vu  mourir.  Il 
vient  des  temps  où  le  .«^alut  est  à  périr.  Ministre  des  seules  vé- 
rités perpétuelles  et  universelles,  jamais,  jamais  je  n'annonce- 
rai aux  hommes  des  opinions,  jamais  je  ne  leur  annoncerai  la 
vérité  du  môme  lieu  où  on  amuse  leur  oisiveté  par  les  jeux  de 
l'esprit.  Ames  fidèles,  nous  nous  consolerons  entre  nous  de  no- 
tre mieux,  et  ceux  qui  le  pourront  prépareront,  en  philosophie 
et  en  théologie,  la  double  ou  l'unique  révolution  dont  ces  deux 
sciences  ont  besoin  pour  ne  pas  perdre  d'autres  races. 

J^es  journaux  sont  funesîes  aux  talents.  Ils  épuisent,  par  des 
études  sans  suite  et  des  productions  rapides,  des  esprits  qui  ne 
sont  point  encore  formés.  On  s'habitue  à  jeter  ses  pensées  dans 
un  cadre  rétréci;  on  fait  des  pages  et  encore  des  pages;  on 
prend  un  style  saillant,  qui  est  bon  dans  une  colonne  et  déplacé 
partout  ailleurs.  Je  suis  convaincu  que  la  facilite  d'écrire  dans 
les  journaux  est  la  cause  de  notre  médiocrité  littéraire  actuelle, 
et  que  beaucoup  déjeunes  gens  y  perdent  tous  les  jours  la  part 
de  génie  que  la  Providence  leur  avait  confiée.  Il  faut  d'abord 
allumer  son  feu  avant  de  disperser  sa  l)raisc  chez  ses  voisins. 

En  troisième  lieu,  un  journal  rédigé  entre  plusieurs  ne  peut 
pas  avoir  une  doctrine  li\e.  La  raison,  appliquée  à  chaque  évé- 
nement et  à  chaque  livre,  rectifiera  quelques  fausses  idées  ; 
elle  ne  procurera  point  de  mouvement.  Nulle  révolution  in- 
tellectuelle ne  s'est  opérée  que  par  un  principe  mis  en  avant 
et  poussé  dans  toutes  ses  conséqtieuccs;  ainsi  le  Christianisme, 
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ainsi  la  Réforme,  ainsi  chaque  secte  philosophique  d'autrefois. 

Si  je  faisais  un  journal,  je  soutiendrais  plutôt  le  culte  du 
bœuf  Apis,  que  de  soutenir  des  universalités  sans  couleur.  Le 
temps  de  la  raison  n'a  jamais  existé  ;   il   n'existera  jamais. 

Je  conçois  Bayle  faisant  son  journal  à  lui  seul  ;  c'est  une  ma- 
nière d'imprimer  ses  livres  et  de  les  faire  lire.  Le  Globe  a  l)ien 
senti  ma  pensée,  ou  je  sens  bien  la  sienne;  ils  ont  créé  pour 
religion  une  espérance  ;  ils  errent  sur  l'Océan,  comme  ce  Chris- 
tophe, et,  en  attendant  qu'ils  puissent  crier  terre,  ils  s'amusent 
à  tirer  des  oiseaux  de  passage. 

Venons  à  mon  caractère.  Je  ne  peux  pas  faire  deux  choses  à 
la  fois;  et  me  demander  le  petit  bout  de  mon  doigt,  c'est  me 
demander  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tète. 

Ajoutez,  mon  cher  ami,  (ju'un  prêtre,  plus  que  jamais,  doit 
se  cacher  et  demeurer  étranger  à  tout  ce  qui  n'est  pas  la  re- 
ligion. On  ne  croira  que  trop  à  mon  désir  de  paraître,  sans  que 
je  donne  occasion  de  Je  penser.  L'obscurité,  une  longue  obscu- 
rité, de  petites  places,  du  loisir,  voilà  ce  que  j'aime  et  le  plan  que 
je  me  suis  fait. 

Je  suis  prêtre  et  ne  serai  jamais  que  cela;  je  suis  prêtre,  et 
c'est  par  moi-même  que  j'étudie  les  devoirs  de  mon  état.  Je 
ne  donne  rien  à  l'usage  avant  la  réflexion,  et  vous  savez  que 
l'esprit  d'imitation  n'a  jamais  été  mon  défaut  i. 

Tout  n'est  pas  faux,  tout  n'est  pas  à  dédaigner  dans 
l'appréciation  que  fait  ici  Lacordaire  de  cette  «  aflaire 
inique  »  qu'est  le  journal.  Le  portrait  qu'il  en  trace  est 
plutôt  le  portrait  du  journal  à  son  époque  que  celui  du 
journal  idéal. 

Mais  y  a-t-il  bien  d'abord  un  idéal  du  journal?  L'idée 
est  sujette  à  discussion  :  car  il  nous  semble,  d'après  l'ex- 
périence et  l'histoire,  que  le  journal  a  bien  varié  suivant 
les  époques,  les  pays  et  les  journalistes  eux-mêmes.  Les 
uns  veulent  en  faire  le  véhicule  d'une  pensée,  d'une  doc- 
trine; les  autres  n'y  voient  qu'une  «  chaire  des  opinions  » 
diverses  et  contradictoires  successivement  énoncées;  d'au- 
tres une  sorte  de  kaléidoscope  —  soyons  modernes,  de 
cinématographe  —  faisant  défiler  sous  les  jeux  des  lec- 
teurs la  vue  des  faits  et  nouvelles  du  monde  entier;  d'au- 

1.  Lettre  à  M.  Foisset.  Paris,  7  mai  1828. 

i. 
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très  enfin  prétendent  s'en  servir  comme  d'un  outil  pour 
brasser  des  affaires  financières,  industrielles  ou  commer- 
ciales. La  vérité  ne  serait-elle  pas  dans  une  moyenne, 
mélangeant  proportionnellement  à  l'importance  qu'on  y 
attache,  et  aussi  aux  besoins  de  son  époque,  ces  différen- 
tes opinions? 

Quelle  était,  au  fond,  celle  de  Lacordaire?  A  voir  ce 
qu'il  blâme  on  peut  en  déduire  ce  qu'il  approuverait. 

Le  journal  semble  devoir  être  pour  lui  un  lieu  où  des 
hommes  intelligents,  mûrs,  sinon  d'âge,  au  moins  de 
science,  se  dévouant  «  des  pieds  à  la  tête»,  annoncent  les 
((  seules  vérités  perpétuelles  et  universelles  »  ou  tout 
simplement  «  la  vérité  »  et  non  pas  des  opinions. 

Si  ce  journal  idéal  se  fondait,  en  serait-il?  Il  ne  le  dit 
pas,  mais  nous  verrons  bientôt  sa  conduite  dans  sembla- 
ble occurrence.  En  attendant,  il  considère  le  journal 
comme  une  «  affaire  inique  »  à  laquelle  un  prêtre  ne  doit 
pas  collaborer,  parce  que  «  un  prêtre,  plus  que  jamais, 
doit  se  cacher  et  demeurer  étranger  à  tout  ce  qui  n'est 
pas  la  religion.  » 

A  cette  appréciation  objective  que  l'on  peut  discuter, 
Lacordaire  en  joint  une  autre  subjective  à  laquelle  sous- 
criront tous  ceux  qui  ont  une  sérieuse  habitude  de  la 
presse. 

«  Les  journaux,  dit-il,  sont  funestes  au  talent.  »  En- 
tendons-nous bien.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  homme  qui, 
dans  le  silence  de  son  cabinet,  écrira  posément,  à  son 
temps^  un  article  ou  doux  par  semaine,  mais  du  vrai  jour- 
naliste, de  celai  qui  se  donne  «  depuis  les  pieds  jusqu'à 
la  tête  »;  qui,  chaque  jour,  fidèle  à  la  salle  de  rédaction, 
s'y  voit  obligé  d'écrire  au  pied  levé  sans,  parfois,  y  pou- 
voir réfléchir  longuement,  un  article,  plusieurs  entrefi- 
lets, de  07ïinl  rc  scibili  et  quibiisdam  allis.  S'il  s'est  pré- 
paré à  son  rôle  par  de  longues  et  sérieuses  études  litté- 
raires, politiques,  religieuses,  philosophiques,  sociales,  il 
pourra  quelque  temps  suffire  à  sa  tâche.  Mais,  pris  dans 
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l'engrenage  quotidien,  sans  pouvoir  restaurer  par  une 
nourriture  intellectuelle  suffisante  les  déperditions  do  son 
esprit,  il  sentira  le  vide  peu  h  peu  se  faire  dans  son  cer- 
veau, il  sera  broj'é,  épuisé.  Le  brillant,  le  «  saillant  » 
du  style  pourra  tromper  le  regard  distrait  du  lecteur  mé- 
diocre, mais  il  ne  saura  cacher  à  l'étude,  même  rapide, 
de  l'observateur  attentif,  le  néant  de  la  pensée. 

Cet  épuisement  ne  manque  pas  d'atteindre  les  plus  forts, 
ceux  que  l'on  regarde  comme  les  leaders,  les  chefs  du 
journalisme.  N'en  connaissons-nous  pas  dont  le  nom  a  fait 
la  fortune  d'un  journal,  mais  qui,  à  force  de  produire,  et 
par  suite  de  cette  surexcitation  née  de  l'épuisement  se 
sont,  pour  ainsi  dire,  habitués  à  remplacer  par  Tinvec- 
tive  la  nullité  du  raisonnement  ? 

Lacordaire  voulait  échapper  h  ce  danger  de  la  «  mé- 
diocrité »  et  ne  pas  s'exposer  à  perdre  «  la  part  de  génie 
que  la  Providence  lui  avait  confiée  ». 

C'était,  en  lui,  une  idée  depuis  longtemps  arrêtée  et 
solidement  ancrée.  Six  ans  auparavant,  il  disait  déjà  au 
même  Foisset  :  «  Croyez-moi,  mon  ami,  il  est  dangereux 
de  se  mettre  trop  en  avant  dans  la  jeunesse.!.  Commen- 
çons tard  notre  vie  politique  ;  commençons-la  lorsque 
nous  pourrons  être  utiles  à  notre  patrie  :  c'est  alors  qu'il 
sera  beau  de  sacrifier  notre  bonheur  à  nos  principes  ^  !  » 
Et  dix  ans  plus  tard,  évoquant  dans  une  lettre  à  son  jeune 
ami  Montalembert  l'esprit  de  son  père  défunt,  il  lui  fera 
donner  ce  conseil  :  «  Défie-toi  d'une  polémique  précoce  2.  » 

C'était  mesure  de  sage  prudence  :  travailler  et  atten- 
dre son  heure. 

Lacordaire  ne  croyait  pas  alors  le  moment  opportun  ;  il 
le  dit  dans  sa  lettre  à  M.  Foisset  avec  une  teinte  de  mé- 
lancolie qui  n'est  pas  exempte  d'emphase.  Il  le  lui  répé- 
tera dans  deux  ans  à  peu  près  sur  le  même  ton  : 

1.  Lettre  à  M.  Foisset.  30 'décembre  1822. 

2.  Lettre  à  Montalembert.  22  avril  1832. 
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Je  suis  las  de  penser  et  de  parler;  je  suis  comme  la  faculté 
de  théologie  de  l'académie  de  Paris;  j'ai  suspendu  ma  harpe 
aux  saules  de  la  Sorbonne.  Comment  penser,  quand  il  n'y  a 
plus  de  pensée  catholique?  Comment  parler,  quand  tout  Israël 
dort,  et  qu'on  n'a  pas,  comme  David,  enlevé  la  lance  de  l'en- 
nemi ?  Non  vraiment,  cela  n'est  pas  possible;  laissez  dormir  le 
pâtre  au  bruit  du  vent,  et  ne  lui  demandez  pas  ce  qu'il  voit 
dans  son  sommeil.  Le  sommeil  du  pâtre  n'est  pas  celui  du  pro- 
phète. L'un  et  l'autre  ont  la  têle  appuvée  sur  les  ruines  de  Ba- 
hjlone  au  désert;  l'un  et  l'autre  ont  des  songes  et  un  ange  du 
ciel  pour  les  garder;  mais  l'un  est  un  voyant  du  Seigneur,  qui 
sait  l'histoire  de  la  pierre  où  il  dort  ;  et  l'autre  n'est  qu'un  pâ- 
tre. Le  pâtre  n'envie  pas  le  sommeil  du  prophète;  il  se  lève,  et 
il  chante  en  sifflant  ;  c'est  un  vieux  livre  qui  a  dit  qu'il  siffle- 
rait; mais  lui  n'a  pas  lu  le  vieux  livre:  il  n'est  qu'un  pâtre. 
Le  pâtre  a  des  amis  de  son  enfance,  à  l'autre  bord  du  Tigre; 
les  amis  du  pâtre  lui  demandent  ce  qu'il  a  vu  dans  la  plaine, 
et  si  les  ruines  ont  dit  quelque  chose  quand  la  pluie  tombait. 
Le  pâtre  est  touché,  parce  que  ses  amis  lui  parlent  et  que  le 
soleil  des  sables  n'a  pas  desséché  son  cœur  en  Arabie;  mais  que 
peut  répondre  le  pâtre  ?  Des  ruines  ne  lui  ont  pas  parlé  :  le 
Seigneur  des  ruines  ne  lui  a  rien  dit;  quand  la  pluie  tombait, 
le  pâtre  n'a  rien  entendu.  Laissez  dormir  le  pâtre;  le  sommeil 
du  pâtre  n'est  pas  celui  du  prophète  i. 

Oui  ne  'reconnaît  là  ces  accents  du  découragement 
échappés  peut-être  à  certains  de  nous,  alors  que,  soupe- 
sant dans  notre  pensée  l'immensité  de  la  tâche  que  nous 
entrevoyions,  nous  sentions  la  faiblesse  de  nos  bras  et 
aussi  la  rareté  de  nos  compagnons,  et  que  nous  nous  lais- 
sions tomber  en  poussant  ce  cri  :  «  Non,  décidément,  il 
n'y  a  rien  à  faire.  » 

Ghez  Lacordaire  ce  découragememt  ne  fut  que  momen- 
tané. 

«  Il  n'y  a  rien  à  faire,  »  disait-il,  en  désignant  les  jours 
OLi  il  vivait.  C'est  aussi  avec  le  même  sentiment  d'opportu- 
nité, d'actualité,  qu'il  faut  lire  cette  phrase  de  sa  lettre  : 
«  Un  prêtre  plus  que  jamais  doit  se  cacher,  et  demeurer 
étranger  à  tout  ce  qui  n'est  pas  la  religion.  » 

\.  L.ilrc  à  M.  Foisset.  Paris,  13  avril  1830. 
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Il  ne  faudrait  pas  voir  là  l'cnoncé  d'un  aphorisme  géné- 
ral applicable  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  pays. 

Lacordaire  a  prouvé,  au  contraire,  et  par  d'autres  paro- 
les, et  dans  toute  la  conduite  de  sa  vie,  que  le  prêtre  n'a- 
vait pas  seulement  à  rester  enfermé  dans  son  église  ou 
sa  sacristie  pour  j' prier  Dieu,  mais  qu'il  lui  faut  en  sortir 
parce  qu'il  ne  doit  demeurer  étranger  à  rien  de  ce  qui  se 
passe  ici -bas. 

Posant  ce  principe  que  la  religion  catholique  est  l'unique 
voie  de  salut  pour  les  hommes  et  pour  les  peuples,  il  ne 
connaissait  d'autre  moyen,  pour  sauver  celte  religion,  que 
l'éducation  religieuse.  Et  il  gémissait  de  la  voir  négli- 
gée par  la  faute  ou  la  torpeur  des  prêtres  qui  se  conten- 
taient de  veiller  à  la  sanctification  de  quelques  âmes  pri- 
vilégiées, sans  se  préoccuper  de  la  grande  masse  des 
incroyants. 

Que  foui  les  prêtres  dans  l'exercice  ordinaire  de  leurs  fonc- 
tions? Ils  maintiennent  la  conuaissaucc  ci  la  pratique  des  vé- 
rités chrétiennes  dans  les  femmes,  dans  quel(pies  hommes, 
dans  quelques  J3unes  gens;  ils  retirent  de  temps  en  temps  du 
milieu  de  Terreur  quelques  âmes  en  qui  la  foi  se  réveille,  et 
voilà  tout.  La  masse  do  l'impiclé  échappe  à  leur  action;  ren- 
fermés dans  rintérieur  du  sanctuaire,  où  ils  veillent  sur  les 
pierres  qui  en  sont  restées,  ils  ne  peuvent  le  défondre  des  atta- 
({ues  qu'on  lui  porte  au  dehors:  ils  regardent  quelquefois  du 
haut  des  murs  do  Sion,  et  ils  trouvent  que  le  nombre  des  as- 
siégoanls  s'augmente  toujours  ;  el,  redescendus  dans  l'intérieur 
du  temple,  ils  racontent  ce  qu'ils  ont  vu  avec  de  tristes  et  élo- 
quentes paroles  qui  ne  louchent  guère  que  ceux  qui  n'ont  pas 
besoin  de  l'être  i. 

Il  parlait  ainsi  en  1826  dans  l'intimité;  plus  tard,  en 
1843,  du  haut  de  la  chaire  de  Notre-Dame,  après  une 
expérience  personnelle  de  près  de  vingt  années,  il  réfu- 
tait avec  un  rare  bonheur  d'expressions,  aussi  justes  que 
pittoresques,  l'opinion  de  ceux  qui  voulaient  faire  du  clergé 
une  caste  à  part,  vivant  en  dehors  du  reste  des  mortels  : 

i.  Lettre  à  M.  Foissct.  Paris,  25  avril  1826. 


14  LACORDÂIRK    JOURNALISTE 

Frédéric  II,  roi  de  Prasse,  disait  un  jour  à  un  de  ses  amis  : 
«Pour  en  finir  avec  l'Eglise  catholique,  savez-vous  ce  qu'il  faut 
faire?  M  faut  en  faire  un  hibou...  »  Vous  savez,  messieurs,  cet 
oiseau  solitaire  et  triste  qui  se  tient  dans  un  coin  avec  un  air 
rechigné. 

Voilà  le  secret,  continuait  Lacordaire  :  nous  isoler  de  tout, 
de  la  politique,  de  la  morale, du  sentiment, de  la  science;  nous 
suspendre  entre  le  ciel  et  la  terre  sans  aucune  espèce  de  point 
d'appui,  pour  nous  dire,  un  genou  en  terre  :  Vous  avez  Dieu, 
qu'avez-vous  besoin  du  reste? 

Nous  n'acceptons  pas  cette  situation.  Nous  tenons  à  tout 
parce  que  nous  venons  de  Dieu,  qui  est  en  tout  ;  rien  ne  nous 
est  étranger,  parce  que  Dieu  n'est  étranger  nulle  part  ' . 

0  vous  qui  limitez  le  champ  da  prêtre  h  celui  de  son 
église,  écoutez  Lacordaire  :  «  Le  prêtre  doit  aller  partout, 
parce  que  partout  Dieu  se  trouve,  et  qu'il  peut  y  avoir 
partout  une  âme  à  instruire,  à  consoler  ou  à  sauver.  » 

Ces  quelques  explications  n'étaient  peut-être  pas  inu- 
tiles pour  montrer  qu'il  n'y  eut  pas  à  ce  moment  de  la 
vie  de  Lacordaire  une  saute  subite  qui  le  fit  venir  d'un 
point  de  l'horizon  de  la  pensée  à  un  autre  tout  opposé. 
Il  fut  toujours  semblable  à  lui-même,  attendant  que  son 
heure  sonnât. 

Cette  heure,  il  ne  la  croyait  pas  encore  venue;  voilà 
pourquoi  il  refusait  de  collaborer  à  une  œuvre  qui  n'était 
pas  entreprise  suivant  son  idéal  et  pour  laquelle  il  ne  se 
sentait  aucune  des  aptitudes  voulues. 

Mais  cependant,  il  se  préparait,  restant  «  aux  ordres 
de  Dieu,  dont  la  volonté  se  manifeste  par  le  cours  souvent 
imprévu  des  événements  -.  » 

Au  fond,  ce  qui  le  tourmentait  depuis  plusieurs  années, 
c'était  ce  désir  secret  de  pénétrer,  lui  prêtre,  et  comme 
tel,  dans  la  société,  dans  la  vie  publique,  et  d'y  porter, 
librement,  la  parole  qui  délivre  les  peuples  par  la  vérité- 

C'était  ce  tourment   de  son    âme  qui  donnait  à  sa  vie 

1.  20*  conférence».  De  la  raisoîi  calholiquc  et  de  la  raison  liumaine 
dans  leurs  rapports. 

2.  Lac  RDAiRE,  Pensées,  ii,  p.  424 
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cette  apparence  d'incertitude  et  d'irrésolution  que  l'on  re- 
marque en  lui  à  cette  époque  ;  c'était  aussi  ce  tourment 
de  son  âme  qui  le  i^uidait  dans  ses  études  : 

Dopuis  trois  ans,  écril-iJ,  loulesmes  lectures  «•(  iii(is  pensées 
ont  trait  à  ceci  :  Le  monde  étant  ce  quil  est, que  doit  croirt  un 
prêtre  sur  les  rapports  de  la  religion  avec  la  philosophie  et  l'or- 
dre social?  En  un  mot,  je  cherchais  à  résoudre  le  double  pro- 
blème du  concours  de  la  religion  avec  la  raison,  et  de  la  so- 
ciété spirituelle  avec  la  société  matérielle.  Tout  prêtre  qui  ne 
sait  pas  cela,  me  disais-je,  peut  être  un  homme  pieux  et  bon  ; 
mais  à  coup  sûr,  il  n'entendra  rien  à  son  siècle,  ni  à  l'histoire 
de  l'Église,  ni  à  l'avenir  ^ 

Toujours  son  esprit  anxieux  cherche  à  bien  préciser  la 
place  et  le  rôle  du  prôtrc  dans  la  vie  moderne. 

A  la  première  partie  de  la  question  par  lui  posée,  il  ré- 
pond de  façon  rapide  et  brève  :  «  La  raison  particulière 
et  la  raison  de  l'Église  catholique  doivent  nécessairement 
se  trouver  d'accord.  » 

Ce  n'est  pas  cela  d'ailleurs  qui  le  préoccupe  le  plus,  et 
il  ne  s'y  appesantit  pas. 

La  seconde  partie  l'intéresse  davantage  :  «  Que  doit 
croire  un  prêtre  sur  les  rapports  de  la  religion  avec  l'or- 
dre social?  »  Trois  systèmes  sont  proposés. 

Lacordaire  les  passe  en  revue  tous  les  trois. 

La  société  spirituelle  et  la  société  matérielle  doivent  subsis- 
ter ensemble,  sans  se  détruire.  —  Elles  ne  peuvent  subsister 
ainsi  que  par  trois  moyens:  supériorité  de  l'une  sur  l'autre,  in- 
dépendance absolue  de  l'une  et  de  l'autre,  engrênement  varia- 
ble de  l'une  et  de  l'autre  par  des  concessions  réciproques. 
—  Le  dernier  moyen  est  faux,  parce  que,  dans  tous  les  temps, 
et  surtout  dans  les  temps  où  la  foi  est  faible,  il  livre  l'Église 
à  la  merci  de  la  société  matérielle,  qui,  au  fond,  juge  tou- 
jours les  questions  prétendues  mixtes.  Il  fait  de  l'Église,  aux 
yeux  des  peuples,  une  société  craintive  et  ennemie  de  la  liberté; 
il  aboutit  tôt  ou  tard  à  une  Église  nationale.  Depuis  Constance 
et  Bàle,   Dieu  travaille  admiral)lement  à  le  prouver. 

Le  second  moyen,  qui  est  aujourd'hui  ratifié  aux  États-Unis, 

1.  Lettre  à  M.  Foisset.  Paris,  19  juillet  1830. 
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place  l'Église  très  haut  dans  l'esprit  des  peuples,  fait  de  l'É- 
glise uao  société  mâle,  très  adaptée  aux  siècles  de  liberté  po- 
pulaire, mais  il  scinde  le  monde,  et  est  si  mélaphvsiquement 
faux,  que  jamais  un  peuple  de  foi  une  n'aura  la  pensée  de  l'adop- 
ter. C'est  un  remède  sublime,  mais  un  remède. —  Le  premier 
moyen  place  l'esprit  devant  la  chair,  fait  du  corps  social  un 
être  parlaitement  un;  c'est  le  système  des  papes  depuis  Char- 
Icmagne  jusqu'à  Henri  IV,  pendant  plus  de  huit  cents  ans,  et 
il  est  si  simple,  tellement  modérateur  du  peuple  et  du  pouvoir, 
qu'une  nation  vraiment  chrétienne  n'en  a  jamais  compris  d'au- 
tre et  qu'elle  se  jette  là  même  sans  y  penser.  Du  reste,  il  ne 
peut  renaître  que  d'une  manière  autre  que  celle  dont  il  a  été 
exercé,  et  seulement  quand  les  peuples  et  les  rois  demande- 
ront à  deux  genoux,  ce  qui  arrivera.  » 

Apres  avoir  ainsi  discuté,  Lacordaire  cherche  .ce  qui  est 
à  faire.  Il  le  trouve  dans  cette  formule  :  «  Oter  rÉglise 
de  l'état  d'engrènement,  pour  la  mettre  à  l'état  d'indé- 
pendance absolue;  en  un  mot,  l'aifranchir.  Le  reste  est 
un  détail  immense  ^  » 

Dans  cette  lettre  sont  en  germe  les  idées  que  Lacor- 
daire, quelques  mois  plus  tard,  développera  avec  une 
verve  non  exempte  de  virulence,  dans  ses  articles  de 
V Avenir.  Mais  en  ce  moment,  il  n'en  sait  encore  rien  lui- 
même.  Sa  pensée  est  tout  autre.  Ce  n'est  pas  en  France 
qu'il  cherchera  rajDplication  de  ces  théories,  c'est  en 
Amérique,  «  car,  dit-il,  j'étais  persuadé  que  ma  carrière 
sacerdotale  n'aurait  jamais  en  France  son  libre  dévelop- 
pement ^.  )) 

Cité  devant  le  jury  de  la  Seine  ^  comme  accusé  d'exci- 
tation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  et  de  pro- 
vocation à  la  désobéissance  aux  lois,  il  raconta  au  tribunal 
cette  phase  peu  éloignée  encore  de  son  existence. 

La  parole  du  prêtre  m'était  confiée,  et  il  m'était  dit  de  la 
porter  aux  extrémités  du  monde  sans  que  personne  eût  le  droit 
de  sceller  mes  lèvres  un  seul  jour  de  nui  vie.  Je  sortis  du  tem- 

1.  Lettro  à  M.  Foisset.  Paris,  10  juillet  4830. 

2.  Testament  du  P.  Lacordaire,  ch.  ii. 

3.  Affaire  de  V Avenir,  31  janvier  4831. 
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pie  avec  ces  grandes  destinées,  et  je  rencontrai  sur  le  seuil  les 
j(3is  et  la  servitude.  Les  lois  ne  me  permettaient  pas  d'ensei- 
p:ner  la  jeunesse  de  France  sous  un  roi  très  chrétien  ;  ci  si 
j'eusse  voulu,  comme  mes  pères,  m'enfoncer  dans  les  solitu- 
des pour  V  biitir  un  lieu  de  i)rière  et  d'un  peu  de  paix,  on  eût 
trouvé  d'autres  lois  pour  m'en  bannir.  Tous  les  cITorts  du  pou- 
voir tendaient  à  mettre  dans  ses  mains  la  direction  suprême 
de  l'intelligence  humaine,  sauf  à  laisser  tomber  sur  l'Eglise 
catholique  suppliante  et  servile  quelque  concession  de  la  piété 
royale  à  la  première  majesté. 

C'était  là,  c'était  au  règne  absolu  de  cinq  à  six  hommes  sur 
tous  les  liomm.cs  et  sur  Dieu  qu'aboutissait  ce  système,  et  je 
lui  vouai  un  combat  d'autant  plus  implacable  que  tous  les 
souvenirs  de  ma  jeunesse  conspiraient  contre  lui. 

Mais  que  faire?  j'élais  seul.  Quand  on  est  seul  dans  le 
monde,  il  faut  se  cacher  et  attendre;  je  me  cachai  et  j'atten- 
dis. Trois  ans  se  passèrent  ;  c'est  peu  de  chose  dans  la  vie 
d'un  homme,  et  beaucoup  dans  la  jeunesse,  naturellement  vive 
et  incapable  de  porter  longtemps  \m  fardeau.  Je  me  lassai  de 
cette  vi(^  et  je  regardai  au  loin  pour  voir  s'il  n'était  pas  sur 
la  terre  quelque  lieu  où  un  prèlre  pût  vivre  libre.  (Jui  n'a 
tourné  les  yeux  dans  ces  moments  où  la  patrie  fatigue,  vers  la 
républi([ue  de  Washington?  Qui  no  s'est  assis,  dans  la  pensée, 
à  l'ombre  des  forêts  et  des  lacs  de  l'Amérique  ?  J'y  jetai  mes 
regards,  las  du  spectacle  qu'ils  rencontraient  en  France,  et  je 
résolus  d'aller  leur  demander  une  hospitalité  qu'ils  n'ont  ja- 
mais refusée  ni  au  prêtre  ni  au  voyageur  ^.. 

De  fait,  au  commencement  de  d830,  sa  décision  était 
prise;  il  devait  partir  en  Amérique  avec  Mgr  Dubois, 
évêque  de  New-York.  Il  en  avait  parlé  avec  Lamennais, 
obtenu  le  consentement  de  sa  mère  et,  le  19  juillet,  il  écri- 
vait h  M.  Foisset  :  «  Nous  partirons,  plusieurs  amis  en- 
seuible,  dans  le  printemps  prochain.  » 

Il  en  était  ]k  de  ses  projets,  quand  Dieu  vint  suivant 
sa  parole  lui  manifester  sa  volonté  par  le  «  cours  imprévu 
des  événements  ». 

Onze  jours,  en  effet,  après  sa  lettre  à  M.  F^oisset,  la 
Révolution  éclatait,  jetant  l)as  le  trône  de  Charles  X.  La- 

1.  Plaidoirie  de  Lacordairo  devant  le  jury.  Sermoiis  et  discours, 
III,  p.  3G. 
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cordaire,  néanmoins,  n'avait  pas  changé  sa  résolution  et 
il  se  trouvait  en  Bourgogne,  faisant  ses  adieux  à  sa  famille, 
quand  il  reçut  un  mot  de  l'abbé  Gerbet,  lui  annonçant  que 
M.  de  Lamennais  «  préparait  les  bases  d'un  journal  des- 
tiné à  réclamer  pour  l'Église  sa  part  dans  les  libertés 
désormais  acquises  au  pays  ^  »  et  qu'on  lui  demandait  sa 
collaboration. 

a  Cette  nouvelle,  dit  Lacordairc,  me'  causa  une  joie 
sensible,  et  comme  une  sorte  d'enivrement  ^  »  Du  coup  il 
ne  songe  plus  à  s'expatrier.  A  quoi  bon? 

On  lui  demande  d'aider  à  ôter  l'Église  de  F^ranco  «  de 
l'état  d'ongrènemcnt,  pour  la  mettre  à  l'état  d'indépen- 
dance absolue  ».  11  en  est.  n 

On  lui  demande  de  le  tenter  par  le  moyen  du  journal  : 
il  en  est  encore. 

Le  journal  n'est  plus  une  «  affaire  inique  »,  car  aujour- 
d'hui «  il  ne  s'agit  pas  d'une  œuvre  purement  humaine 
et  patriotique,  mais  d'une  œuvre  religieuse  ^  »  et,  prêtre, 
il  ne  peut  y  rester  étranger. 

Il  ne  craint  pas  d'épuiser  le  talent  que  la  Providence 
lui  a  départi  :  il  a  travaillé,  il  est  prêt.  Suivant  sa  pitto- 
resque expression,  il  a  allumé  son  feu,  il  peut  disperser 
sa  braise  chez  ses  voisins. 

Ce  ne  sont  pas  des  «  opinions  »  qu'il  va  répandre, 
mais  bien  la  vérité  «  perpétuelle  et  éternelle  »,  et  il  le 
fera  en  s'y  donnant  «  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête  ». 

Il  sera  journaliste,  et  il  défendra  —  avec  quelle  fou- 
gue, on  le  verra  plus  loin  —  ces  deux  grandes  causes 
dont  l'A ye/»V  porte  les  noms  en  exergue  :  Dieu  et  la  liberté; 
il  sera  journaliste,  et  ce  faisant,  il  croira  bien  rester  prê- 
tre et  donner  «  à  sa  carrière  sacerdotale  son  libre  déve- 
loppement ». 

1.  Testaniont  du  P.  Lacordairc,  cli.  ii. 

2.  Idoin.  Ibidem. 

3.  IdoiH,  Ibidem. 
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Lacordaire  est  donc  journaliste  K 

Avant  d'étudier  la  part  qu'il  prit  dans  la  diffusion  des 
idées  que  préconisait  VAvenii\  il  n'est  peut-être  pas  sans 
intérêt  de  dégager  son  rôle  au  point  de  vue  «  métier  n 
dans  la  ûicture  du  journal. 

Lacordaire,  en  effet,  ne  fut  pas  un  simple  collaborateur 
qui,  de  chez  soi,  envoie  sa  copie,  laissant  aux  rédacteurs 
le  soin  de  faire  le  numéro.  Tl  faisait  le  numéro;  et,  pen- 
dant près  de  deux  mois,  les  deux  premiers,  les  plus  durs, 
il  le  fit  seul. 

On  a  dit  que  Montalembert  le  seconda  beaucoup  dans 
cette  tâche  absorbante.  Le  fait  n'a  de  réalité  qu'à  partir 
du  J2  décembre  1830.  Montalembert,  absent  au  moment 
de  l'apparition  de  l'Avenir  ^  ne  rentra  que  le  4  novem- 
bre et  vit  pour  la  première  fois  Lacordaire  le  12  du  même 
mois.  Ce  n'est  que  le  9  décembre  suivant  que  ce  dernier 
lui  écrivit,  au  nom  de  Lamennais,  pour  le  prier  de  faire 
partie  du  conseil  de  direction.  Dès  ce  jour  ils  furent  deux, 
les  deux  inséparables,  constamment  sur  la  brèche. 

Mais  jusqu'alors,  Lacordaire  avait  donné  seul,  ou  à  peu 
près.  Il  remplissait,  de  fait  plutôt  que  de  nom,  les  fonctions 

1.  Nous  ne  considérons  pas  comme  son  entrée  dans  le  jour- 
nalisme un  article  qu'il  écrivit  pour  le  Mémorial  catlioUque  dont 
l'abbé  Gerbet  était  le  fondateur  et  le  directeur.  Cet  article  paru 
dans  le  numéro  de  mars  1824,  a  pour  titre  :  Du  Droit  public. 

2.  Le  premier  numéro  de  l'Avenir  parut  le  10  octobre  1830. 
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de  secrétaire  de  rédaction.  Comme  il  le  demandait  d'un  bon 
journaliste,  il  s'y  donna  «  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête  », 

C'est  lui  qui,  dans  cette  petite  maison  enfumée  du  n°  20 
de  la  rue  Jacob,  dont  l'aspect  actuel,  décrépit  et  vieillot, 
n'a  pas  dû  changer  depuis  cette  époque,  c'est  lui  qui  don- 
nait les  ordres  et  chaque  jour  sonnait  la  charge.  C'est  lui 
qui  lisait  les  journaux  de  Paris  et  de  la  province,  enga- 
geait evcc  eux  cette  polémique  dont  il  sortait  toujours 
vainqueur.  C'est  lui  qui  savait  découvrir  l'incident,  le 
menu  fait  qui  doit  fournir  matière  et  développement  pour 
le  numéro  du  jour. 

Quand  on  lit  attentivement  la  collection  de  l'Avenir,  on 
est  frappé  du  nombre  incalculable  de  filets  dont  l'expres- 
sion imngée,  violente  parfois,  rappelle  la  manière  de 
Lacordaire  à  cette  époque.  Sans  doute,  puisqu'ils  sont 
anonymes,  on  ne  peut  infailliblement  les  lui  attribuer; 
mais  on  sent  qu'ils  sont  de  lui. 

Du  reste,  il  ne  se  confinait  pas  dans  son  rôle  de  secré- 
taire de  rédaction.  Il  écrivait  aussi,  et  beaucoup.  Du  10  oc- 
tobre au  5  novembre  1830,  il  fit  sept  fois  l'article  princi- 
pal et  trois  Variétés.  On  peut  donc  dire  que,  durant  les 
deux  mois  du  lancemenl,  il  fut  l'âme  de  Y  Avenir. 

Il  s'est  donné  à  cette  tâche  et  veut  la  mener  au  point 
de  perfection  permise  à  toute  oeuvre  de  l'homme.  11  ac- 
cepte les  observations  de  ses  amis,  et  il  s'y  conforme. 
«  Je  vous  remercie  bien,  écrit-il  à  ftl.  Foisset,  de  votre 
bonne  lettre  et  de  vos  excellentes  réflexions.  Nous  avons 
déjà  pris  quelques  mesures  pour  en  profiter;  vous  avez 
dû  remarquer  moins  de  longueur  dans  les  articles,  un 
assez  grand  nombre  de  faits,  un  peu  plus  de  réalité.  Les 
premières  Chambres  ont  été  mal  faites,  on  les  fera  de 
mieux  en  mieux...  A  partir  d'aujourd'hui,  il  y  a  réunion 
tous  les  jours  pour  examiner  les  articles,  afin  que  rien 
ne  passe  sans  lecture^  et  qu'il  y  ait  plus  d'harmonie  dans 
l'ensemble  du  journal  ^  » 

1.  Lettre  à  M.  Foisset,  13  novembre  1830. 
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C'est  aussi  à  partir  du  même  jour  que  ses  articles,  jus- 
qu'alors non  signés,  porteront,  pour  la  plupart  du  moins, 
ses  initiales  II.  L.  «  C'est,  dit-il  encore  à  M.  Foisset,  un 
moyen  de  s'entendre  et  de  se  parler  souvent.  » 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ce  travail 
devait  l'absorber  tout  entier,  nuit  et  jour. 

Puisque  nous  traitons  de  la  question  matérielle  du  jour- 
nal, nous  sera-t-ii  permis  de  rechercher  combien  gagnaient 
les  rédacteurs  de  l'Avenir?  Car,  si  l'homme  ne  vit  pas 
seulement  de  pain,  il  en  vit  cependant.  Eh  bien,  nous 
devons  l'avouer  :  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  date  la 
malencontreuse  nécessité  de  demander  aux  journalistes 
catholiques  travail,  science,  dévouement,  le  tout...  pour 
l'amour  de  Dieu.  Les  j-édacteurs  de  VAvcnir  travaillaient 
à  peu  près  gratis  i. 

Malgré  tout,  Lacordaire  aimait  cette  vie  de  lutte  ;  il  sa- 
vait apprécier  le  bien  qu'il  faisait  et  —  pourquoi  le  céle- 
rions-nous?  —  il  en  éprouvait  une  certaine  satisfaction. 
Lui-même  le  confesse  loyalement  quelque  dix  ans  plus 
tard-.  Rien  d'étonnant;  les  premiers  rayons  de  la  gloire 
sont  si  doux  et  si  caressants  au  cœur  de  la  jeunesse. 

1.  Nous  trouvons  à  ce  sujet,  de  curieux  détails  dans  la  cor- 
respondance de  Lamennais  :  «  ...  L'on  s'occupe,  écrit-il,  de 
chercher  les  correspondants  que  demande  le  Mémorial  {loulou- 
sain),  mais  ils  seraient  extrêmement  difficiles  à  trouver,  et 
quand  on  trouverait  des  hommes  capables,  aucun  ne  voudra 
se  charger  d'un  pareil  travail  pour  les  honoraires  proposés  :  j'en 
ai  beaucoup  de  regret  .  .  .  On  nous  a  aussi  demandé  un  rédac- 
teur pour  le  Journal  du  Puy-de-Dôme  ;  on  nous  en  demande  un 
pour  celui  des  Deux-Flandres,  et  personne  ne  veut  se  déi)lac(n^ 
pour  d'aussi  médiocres  avantages  que  ceux  qu'on  peut  ofl'rir, 
d'autant  plus  qu'on  vous  recommande  de  n'envoyer  que  des 
hommes  de  talent,  des  hommes  tels  que  nous  serions  fort  heu- 
reux d'en  trouver  nous-mêmes  pour  l'Ave72ir.  Celui-ci  ne  va  que 
parce  que  les  principaux  rédacteurs  ont  jusqu'ici  travaillé  à 
peu  i)rès  gratis.  »  (Lettre  au  marquis  de  Coriolis,  14  janvier  1831.) 

2.  M'n»  Schwetchiniî  lui  demanda,  un  jour,  de  lui  faire  par- 
venir les  journaux  qui  parlaient  de  lui  et  de  ses  conférences.  Il 
le  lit  d'abord,  puis  s'en  abstint.  «  J'ai  renoncé  lui  écrit-il,  à 
vous  envoyer  ces  articles  qui  redisent  tous  la  même  chose  .... 
J'ai  extrêmement  peu  de  propension  à  faire  courir  ce  que  l'on 
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Lacordaire,  cependant,  lui  préférait  encore  l'amitié. 

Au  soir  du  31  janvier  d831,  il  sortait,  avec  Montalem- 
bert,  de  la  cour  d'assises  où,  traduit  comme  prévenu  d'a- 
voir excité  au  mépris  contre  le  gouvernement,  il  venait 
d'être  acquitté  :  Montalembert  le  félicitait  de  son  élo- 
quente plaidoirie.  «  Que  parles-tu  de  gloire,  Charles,  lui 
dit  Lacordaire,  parlons  amitié  :  les  plus  grandes  luttes 
ne  nous  émeuvent  qu'à  demi,  elles  nous  laissent  la  force 
de  songer,  avant  tout,  à  la  vie  du  cœur...  Les  jours 
commencent  et  finissent  selon  qu'un  souvenir  aimé  se 
lève  ou  se  tait  dans  une  âme  ^  » 

Ne  croyons  pas  néanmoins  que  le  jeune  lieutenant  de 
Lamennais  laissât  posséder  entièrement  son  âme  par  ces 
doux  et  nobles  sentiments.  La  lumière  de  la  gloire  n'était 
que  fugitive  :  quant  à  l'amitié,  elle  lui  était  un  stimulant 
et  un  soutien  dans  la  lutte.  «  Né  pour  combattre  et  pour 
aimer  ^,  »  il  aimait  avant  tout  la  liberté,  et  c'est  pour  elle 
que  nous  allons  le  voir  livrer  ces  batailles  mémorables 
dont  le  récit  fera  toujours  l'admiration  de  la  postérité. 

Ces  deux  mots  :  Dieu  et  liberté^  que  l 'A  y  en?'/*  portait  en 
exergue,  n'étaient  pas  pour  lui  une  vaine  et  vide  for- 
mule. 

Dieu,  représenté  par  son  Église,  la  Liberté,  sous  tou- 
tes ses  formes,  il  allait  en  être  le  défenseur,  violent 
quelquefois,  mais  toujours  généreux. 

Liberté  de  l'Église,  liberté  du  clergé,  liberté  de  l'ensei- 
gnement, liberté  de  la  presse,  liberté  de  la  parole  le  ver- 
ront tour  à  tour  rompre  des  lances  en  leur  faveur. 

Si  donc  il  affrontait  les  luttes  du  journalisme,  c'était  afin 
d'ôter  l'Église  de  France  «  de  l'état  d'engrènement,  pour 
la  mettre  à  l'état  d'indépendance  absolue  ». 

dit  de  moi;  à  part  les  premiers  temps  de  l'Avenir,  où  j'étais 
sensible  à  voir  mon  nom  paraître  on  public,  j'ai  bien  perdu 
de  cette  sensibilité.  »  {Lettre  à  M*"»  Scliwetchine,  19  décembre  1841.) 

1.  II.  P.  Leganuet  —  Montalembert,  p.  139. 

:2.  Montalembert. 
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Par  quel  engrenage  l'Kglise  de  France  était-elle  donc 
prise?  Par  lé  Concordat  et  par  le  budget  des  Cultes  :  par 
le  Concordat  qui  viciait  le  recrutement  de  l'épiscopat,  par 
le  budget  des  cultes  qui  faisait  du  clergé  une  caste  de 
fonctionnaires  stipendiés,  à  la  merci  du  gouvernement. 
Dans  un  article  intitulé  :  De  la  spj^vUude  où  tombe  insen- 
sihlement  le  clergf'  calholvjue  ^,  on  trouve  une  sorte  de  ré- 
sumé des  oppressions  auxquelles,  à  l'époque  qui  nous 
occupe,  était  soumise  l'Eglise  en  France  : 

Voyons  où  nous  en  sommes  après  plus  de  quinze  mois  d'af- 
rranchissemeut. 

Nos  églises,  que  nous  avaient  rendues  les  stipulations  du 
Concordat,  n'appartiennent  plus  à  notre  culte,  mais  à  tous  les 
cultes  ;  on  nous  les  prête,  et  le  droit  du  ministère  est  d'y  faire 
célébrer,  quand  bon  lui  semble,  toute  ciTémonie,  religieuse  ou 
non,  qui  lui  convient. 

Nos  évoques  sont  nommés  par  ce  ministère  qui  s'empare,  à 
beure  fixe,  de  nos  tabernacles  pour  y  offrir  des  sacrifices  de  sa 
façon.  Et,  parmi  les  évoques  qu'il  nous  donne,  les  uns  sont 
scbismatiques,  les  autres  octogénaires  jusqu'à  l'imbécillité, 
ceux-là  uiéprisés  des  fidèles  pour  leur  vie  ambitieuse  et  ser- 
vile. 

Nos  grands  vicaires  sont  cboisis  par  ce  ministère  qui  nous 
pourvoit  de  tels  évèques,  et  en  même  temps  qu'il  décerne  une 
mitre,  il  désigne  l'bomme  qui  sera  digne  de  la  toucher  après 
lui  sur  le  front  de  l'élu. 

Nos  cbauoines  ont  besoin  d'être  approuvés  par  ce  ministre. 

Nos  curés  aussi. 

Nos  desservants  n'en  avaient  pas  besoin  jusqu'à  présent; 
mais  c'était  un  abus. 

Et,  comme  l'approbation  serait  un  droit  illusoire  si  l'on  n'a- 
vait pas  celui  de  désapprouver,  le  ministère  désapprouve  les 
chanoines,  curés  et  desservants  qui  lui  sont  présentés  par  les 
évèques,  jusqu'à  ce  que  les  évèques  approuvent  les  chanoines, 
curés  4*t  desservants  que  leur  présente  le  ministère. 

Nos  évèques,  de  peur  qu'ils  n'abusent  du  grand  pouvoir  qui 
leur  reste,  sont  surveillés  par  les  préfets,  qui  visent  leurs  man- 
deiueuts. 

Nos  curés  le  sont  par  leurs  maires,  et  s'ils  abusent  de  la  pa- 

1.  Avenh',  8  novembre  1831. 
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rôle  sainte,  au  jugement  de  ceux-ci,  on  leur  retire  une  fraction 
de  leur  mandat  sur  le  trésor  public,  ou  on  les  fait  destituer 
par  l'évoque. 

Nos  grands  séminaires  doivent  être  administrés  par  des  dé- 
légués de  l'autorité  civile. 

Nos  petits  séminaires  ne  peuvent  avoir  qu'un  certain  nombre 
d'élèves  obligés  de  porter  la  soutane  à  un  certain  âge. 

Nos  Capucins  ne  peuvent  sortir  avec  un  habit  de  leur  choix. 

Nos  Trappistes  ne  peuvent  cultiver  la  terre  en  commun,  etc., 
etc.  K 

Si  nous  voulions  actualiser  notre  sujet,  nous  ferions  re- 
marquer combien  les  plaintes  des  catholiques  sous  le  gou-, 
vernement  des  rois  de  juillet  ressemblaient  à  celles  qu'ils 
exhalent  sous  le  régime  publicain  ;  et  même  si  l'on  vou- 
lait pousser  la  comparaison  plus  à  Textrème,  l'intolérance 
la  plus  grande,  ne  serait  peut-être  pas  à  l'endos  de  ce  der- 
nier. Mais  nous  nous  bornons  au  rôle  de  simple  narrateur. 

Lacordaire  —  tout  royaliste  qu'il  fut  toujours  —  n'est 

1.  Veut-on  des  faits  à  l'appui  de  ces  affirmations?  Ils  sont 
faciles  à  citer  : 

«  M.  de  Gosnac,  aujourd'hui  archevoquu  de  Sens,  a  reçu  ses 
bulles,  et  doit  partir  la  semaine  prochaino  pour  son  diocèse.  Le 
prélat  a  dû  prendre  possession  ces  jours-ci  par  procureur.  11  y 
a  tout  à  l'heure  onze  mois  que  le  siège  de  Sens  est  vacant, 
M.  le  cardinal  de  la  Fare  étant  mort  le  10  décembre  de  l'année 
dernière.  »  {AveJiir  du  8  novembre  1830.) 

«  Il  y  a  en  ce  moment  dans  le  diocèse  de  Lyon  huit  cures  de 
canton  auxquelles  Mgr  l'Archevêque  a  nommé  de  respectables 
ecclésiastiques,  que  M.  de  Montalivet,  du  haut  de  son  infailli- 
bilité ministérielle,  refuse  d'agréer...  Il  en  est  de  même  du 
canton  de  Saint-Laurent-du-Pont  (Isère)  (Avenir  du  14  octobre 
183L) 

«  Mgr  l'Archevêque  de  Bourges,  sur  l'invitation  de  M.  le 
Préfet  du  département  du  Cher,  a  récemment  adressé  une  cir- 
culaire à  MM.  les  Curés  de  son  diocèse,  pour  leur  enjoindre  de 
mettre  leurs  églises  à  la  disposition  des  maires  de  leurs  com- 
munes respectives,  alin  ([ue  ceux-ci  puissent  procéder  commo- 
dément aux  élections  ordonnées  par  la  loi  sur  l'organisation 
communale.  (Avenir,  8  octobre  1831.) 

Ailleurs,  c'est  pour  l'élection  des  gardes  nationales  que  sem- 
blaljle  fait  se  produit. 

h'Avenir  (29  juin  1831)  i)ul)lie  une  battre  de  protestation  de  l'é- 
vcque  de  Montauban  contre  rinterdiction  des  processions. 
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l»;is  tendre  pour  la  monarchie  de  Juillet  qu'il  accuse  de  ne 
pas  accorder  au  pays  les  libertés  inscrites  dans  la  Charte. 

Ses  premiers  articles  ont  pour  objet  la  lihi'rh'  fl(>  Fm- 
si'igneinent  '. 

La  religion  déchue  de  son  antique  puissance  doit  récla- 
mer la  liberté,  toute  liberté...  Elle  doit,  avant  tout,  se 
souvenir  que  son  divin  Fondateur  lui  a  dit  :  w  Allez,  en- 
seignez toutes  les  nations,  »  et  elle  réclamera  son  droit". 
«  Elle  songera  que  Gorinthe  ne  refusa  pas  à  Denys  la 
charge  de  maître  d'école,  et  qu'une  religion  payée  par  un 
peuple  qui  n'ose  pas  lui  confier  ses  enfants,  qui  ne  lui 
])era:et  pas  même  d'élever  ceux  de  ses  propres  fidèles,  est 
sans  doute  la  religion  la  plus  méprisée  qui  ait  jamais  parlé 
de  Dieu  aux  hommes.  »  L'enseignement  doit  être  libre,  ou 
la  liberté  des  cultes  est  un  vain  mot.  Car,  «  le  prêtre  est 
1111  homme  qui  enseigne;  l'église  est  un  lieu  où  l'on  en- 
s(Mgne;  la  foi  est  quelque  chose  qui  s'enseigne.  » 

Pour  les  catholiques  de  France,  la  liberté  d'enseigne- 
ment est  plus  qu'une  opinion,  «  c'est  une  partie  du  pacte 
qui  attache  les  Français  à  la  nouvelle  couronne;  c'est  la 
condition  de  nos  serments,  c'est  le  prix  du  sang.  )>  La- 
:ordaire  démontre  ensuite  que  la  servitude  de  l'enseigne- 
Tnent,  est  incompatible  avec  quelque  liberté  que  ce  soit, 
:(  car  la  liberté  s'obtient  par  l'enseignement,  se  conserve 
par  l'enseignement,  a  pour  but  l'enseignement,  c'est-à- 
iire  le  progrès  du  genre  humain  dans  la  religion,  dans 
les  sciences,  dans  les  arts,  dans  l'industrie,  dans  la  chair 
3t  dans  l'esprit.  »  Et  son  raisonnement  se  termine  en 
concluant  que  toute  liberté  —  et  ici  il  énumère  —  de  la 
)i'esse,  des  cultes,  de  la  tribune,  du  barreau,  de  l'indus- 
.rie,  des  arts,  des  voyages  —  est  une  liberté  d'enseigne- 
nent.  Donc  :  «  C'est  une  énorme  contradiction,  dans  les 
:ermes  et  dans  les  choses,  que  d'appeler  libre  un  pays  où 
a  tribune  et  la  chaire  sont  ouvertes,  mais  où  l'école  est 
ormée...  » 

1.  Avenir  17,  18  et  25  octobre  1830. 
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Un  dernier  argument  employé  par  le  virulent  publi- 
cistc,  est  celui-ci,  que  nous  résumons  en  forme  à  peu  près 
syllogistique  :  ((  Les  Français,  d'après  la  Charte,  ont  le 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions;  donc, 
ils  ont  le  droit  d'avoir  leur  opinion  à  eux. 

«  Or,  la  qualité  de  Français  s'obtient  dès  le  berceau, 
donc  tout  enfant  a  le  droit  d'avoir  son  opinion.  » 

L'État  dira  :  l'enfant  ne  peut  de  lui-même  se  former 
une  opinion  :  c'est  à  moi  de  le  faire.  Non,  riposte  Lacor- 
daire,  c'est  un  droit  de  la  paternité. 

Et  il  termine  par  un  appel  vibrant  aux  familles  qui, 
«  depuis  trente  ans,  ont  perdu  la  paix  domestique,  par  la 
tyrannie  de  l'Université.  » 

Le  temps  allait  venir,  pour  Lacordaire,  où  de  la  théo- 
rie, il  lui  faudra  entrer  dans  la  pratique.  Il  n'hésitera 
pas  :  et  se  basant  sur  ce  principe  dont  il  faisait  sans  cesse 
retentir  la  formule  aux  oreilles  de  ses  abonnés,  «  la  li- 
berté ne  se  donne  pas,  elle  se  prend  »  il  prendra  la  liberté 
d'enseigner. 

Il  existait  à  Lyon  un  usage  en  vertu  duquel  les  enfants 
pauvres  destinés  aux  service  de  l'Église,  recevaient  gra- 
tuitement l'instruction  sous  la  surveillance  particulière 
des  curés  de  paroisse.  Le  26  mars  1831,  M.  de  Montali- 
vet,  ministre  de  l'instruction  publique,  fit  fermer  ces 
sortes  d'écoles. 

Aussitôt  Lacordaire  bondit  et,  de  sa  vaillante  plume,  il 
écrit  : 

((  M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Lyon  vient  d'adresser  aux 
curés  de  cette  ville  une  lettre  que  nous  recevons  à  l'instanl. 
Nous  la  mettons  sans  relard  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  afin 
qu'entre  le  despotisme  et  la  verge  de  la  publicité  il  s'écoule  le 
uioins  de  temps  possible.  Le  despotisme  se  hàtc;  nous  nous 
liàtous  aussi.  Quoique  partis  plus  tard,  uous  espérons  Taltein- 
drc  et  le  frapper,  jusqu'à  ce  ({ue  la  France  l'étoiiire. 

C'est  ainsi  que  débute  M.  de  Montalivet  au  ministère  de 
l'instruction  publiciue  et  des  cultes.  Le  comuienccuient  est  di- 
gne de  lui.  Violateur  naïf  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  li- 
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bertô  individuelle,  il  insulte  avec  la  ménric  candeur  la  liberté 
d'enseignement.  Le  peu  de  succès  q  l'obtiennent  à  la  tribune 
ses  aventures  absolutistes  ne  le  découragent  pas.  Il  s'est  cons- 
titue, au  dix-neuvième  siècle,  le  chevalier  errant  de  toutes  les 
absurdités  sociales  préexistantes;  il  le  fa!t  un  point  d'honneur 
de  rompre  une  dernière  lance  à  leur  gloire,  et  il  les  cherchera 
de  ministère  en  ministère,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  se  rendre 
enfm  le  témoignage  que,  si  l'arbitraire  et  la  sottise  avaient  pu 
être  sauvés,  ils  l'eussent  été  par  lui.  Telle  est  sa  destinée. 

La  nôtre  est  de  prendre  plus  au  sérieux  les  entreprises  de  ce 
jeune  homme.  11  a  incontestablement  le  droit  d'être  ridicule  : 
mais  la  France  et  nous  avec  elle  avons  le  droit  d'être  libres. 
La  Charte  a  tiré  l'enseignement  du  chaos  de  l'Université;  elle 
ne  nous  a  pas  seulement  promis  de  l'alTranchir  un  jour,  elle  l'a 
réellement  affranchi  [jar  la  disposition  qui  annule  les  lois  et  les 
ordonnances  contraires  à  sa  volonté  souveraine.  Plusieurs  tri- 
bunaux l'ont  ainsi  djcidé.  La  Chambre  des  pairs  a  renvoyé  au 
ministre  des  pétitions  où  la  liberté  d'enseignement  était  récla- 
mée comme  un  droit  acquis.  Une  loi  sur  l'instruction  primaire, 
présentée  à  cette  Chambre,  reconnaissait  le  principe  de  la  li- 
berté d'enseignement,  et  lorsqu'un  noblj  pair  s'est  plaint  qu'on 
l'eût  retirée,  le  minisire  a  expliqué  le  retrait  par  Ja  nécessité 
de  la  présenter  d'abord  à  l'autre  Chambre,  comme  étant  une 
loi  d'impôt.  Pas  une  voix,  dans  les  discussions  parlementaires 
n'a  osé  soutenir  l'Université.  Elle  a  été  flétrie  d'un  commun 
accord  et  ses  plus  chers  amis  ont  seulement  réclamé  pour  elle 
le  privilège  de  vivre  jusqu'à  ce  qu'une  loi  l'eut  tuée. 

Si  donc  elle  n'est  pas  morte,  elle  est  condamnée,  elle  attend 
le  bourreau.  Et  voici  ({ue  du  milieu  de  ses  humiliations  pro- 
fondes, horreur  des  familles  et  des  générations  qu'elle  a  per- 
dues, en.bulte  aux  attaques  de  ses  bacheliers,  licenciés,  doc- 
teurs, harpie  désespérée,  elle  rêve  encore  l'oppression.  Elle  a, 
dans  Lyon,  découvert  queliiues  curés  qui  enseignent  à  des 
tîufants  de  chœur  les  éléments  de  quelque  chose,  et  sa  jalousie 
s'est  émue;  elle  a  convoité  ces  pauvres  asiles,  non  pas  qu'elle 
veuille,  après  tout,  les  détruire  ;  elle  aime  trop  la  science  !  mais 
-elle  veut  les  soumettre  au  droit  commun,  c'est-à-dire  au  tribut 
qu'elle  prélève  partout  sur  l'instruction.  Peut-être  ces  écoles 
sont  gratuites,  il  n'importe,  la  dime  est  sacrée,  même  sur  le 
pauvre,  et  la  charité,  capable  d'enseigner  pour  rien,  achètera 
le  droit  de  le  faire  toujours  pour  rien.  La  charité  chrétienne 
serait-elle  moins  grande  que  la  voracité  universitaire?  Non, 
Dieu  les  fit  l'une  pour  l'autre,  infinies.  Ayant  donc  vu  que  la 
science  n'y  perdrait  rien,  que  la  charité  y  gagnerait  et  le  Tré- 
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sor  aussi,  l'Université. a  prié  son  jeune  ministre  de  lui  prêter 
secours  dans  une  si  bonne  œuvre,  et  cet  excellent  homme  a  cru 
qu'il  était  dans  une  circonstance  où  wi  minutrc  devait  engager 
sa  responsabilité.  Ce  sera,  s'est-il  dit,  un  quatrième  bill  d'in- 
demnité à  demander  aux  Chambres. 

Nous  no  savons  pas  quand  les  Chambres  lui  rappelleront 
qu'il  est  comptable.  Mais  la  France  n'oubliera  pas  ses  maisons 
violées,  ses  temples  livrés  aux  forçais  et  ses  écoles  à  l'Univer- 
sité; triple  brigandage  où  la  famille,  Dieu  et  l'enfance  ont  été 
les  victimes.  Cette  fois-ci  du  moins,  M.  de  Montalivet  recueil- 
lera quelque  reconnaissance  et  l'Université  le  consolera  de  l'in- 
gratitude générale. 

Quant  à  nous,  qui  venons  de  signaler  ce  nouvel  acte  de  des- 
potisme, nous  ferons  davantage.  Il  faut  que  la  question  se  décide 
entre  la  France  et  l'Université.  Depuis  longtemps  nous  avions 
le  projet  d'ouvrir  une  école  sans  autoiisation,  en  vertu  de  la 
Charte.  L'Agence  générale  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse 
se  charge  d'accomplir  ce  projet,  et  avant  un  mois  il  sera  en 
pleine  exécution  dans  la  capitale.  Nous  verrons  si  les  tribunaux, 
si  la  cour  suprême  du  royaume  sanctionneront  les  violences  et 
les  concussions  inouïes  de  l'Université.  Nous  demanderons  ven- 
geance à  nos  magistrats  de  cette  Babjlone  qui  boit  jusqu'au 
bout  le  sang  de  la  France.  Nous  la  trauierons,  non  pas  dans  la 
honte,  cela  est  impossible,  mais  au  grand  jour  de  la  justice. 
Et  que  jusque-là,  les  catholiques  de  Lvon,  les  instituteurs  quels 
qu'ils  soient,  qui  aiment  la  liberté,  se  liguent  par  une  résis- 
tance commune  contre  les  derniers  soupirs  de  cette  imbécile 
féodalité  de  la  science.  Qu'ils  jettent  à  la  fois  contre  elle  un 
cri  de  réprobation  devant  mille  tribunaux;  qu'ils  fassent  pâlir 
ceux  qui  n'ont  rougi  de  rien  i.  )) 

Et  Lacordaire,  comme  il  l'annonçait,  se  fit  maître  d'é- 
cole, secondé  par  Montalembert  et  de  Goux. 

Nous  ne  raconterons  pas  à  nouveau  cette  a/faire  de 
l'école  libre  où  Montalembert  fit  ses  premières  armes  ora- 
toires d'une  manière  si  brillante,  et  où  Lacordaire  étonna 
par  une  improvisation  d'une  audace  inouïe  et,  ajoutons-le, 
très  heureuse. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois,  d'ailleurs,  qu'il  battait 
en  brèche  le  monopole  universitaire.  Aumônierde  IlenrilV 

\.  Avenir  du  13  avril  1831, 
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il  avait  publié  avec  les  aumôniers  ses  collègues  un  mé- 
moire où  il  signalait  au  ministre  de  l'instruction  publique 
l'état  déplorable  de  l'enseignement  religieux  dans  les 
lycées  et  les  collèges. 

Il  reviendra  à  la  charge  à  propos  de  l'ordonnance  qui 
faisait  descendre  l'aumônier  de  collège  du  rang  de  censeur 
à  celui  de  professeur  de  première  classe  K  «  Avant  de  mou- 
rir, dit-il,  l'Université  a  voulu  tremper  d'un  peu  de  fiel  le 
pain  déjà  si  amer  qu'elle  donnait  au  clergé  en  échange 
de  ses  services.  »  Et  il  adjure  les  aumôniers  de  dévoiler 
les  turpitudes  des  collèges  :  car  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  «  tromper  les  familles.  » 

Un  de  ses  derniers  articles  dans  VAveiiw  avait  pour  su- 
jet :  la  Rentrée  de  l  Université  '^.  Il  y  résume  tout  ce  que 
les  catholiques  venaient  de  faire  pour  la  liberté  d'ensei- 
gnement et  tout  ce  qu'ils  allaient  entreprendre  encore. 
«...  Surtout,  qu'ils  ne  se  découragent  pas...  Et  quand  ils 
seraient  mille  fois  condamnés  à  l'amende  !  et  quand  il  fau- 
drait cinquante  ans  de  peines  avant  d'être  libres!  » 

Vingt  ans  suffirent!  et  1850  vit  tomber  le  monopole 
universitaire.  Les  coups  frappés  par  Lacordaire  dans  VA- 
venir^  avaient  enfin  porté... 

En  sera-t-il  de  môme  de  cette  liberté  que  le  vaillant 
polémiste  réclamait  pour  le  clergé  ?  Quelles  générations 
verront  le  prêtre  non  point  dominateur  —  il  ne  l'a  jamais 
cherché  —  mais  libre  dans  une  république  de  libres  ci- 
toyens! Peut-être  celle  qui  nous  succédera?  Celle-là  aussi 
devra  aux  rudes  jouteurs  de  VAveiiir,  de  justes  actions  de 
grâces. 

Certe  question  de  la  liberté  du  clergé  fut  une  des  plus 
grosses  soulevées  par  l'Avenir,  celle  qui  suscita  au  jour- 
nal la  plupart  de  ses  ennemis  et  finalement  —  peut-être 
—  occasionna  sa  disparition. 

Eurent-ils  raison?  Eurent-ils  tort?  Qui  sait? Notre  épo- 

1.  Avenir  du  30  juill(>t  1831. 

2.  Avenir  du  12  octobre  1831. 
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que  leur  est  plus  favorable  que  ne  l'était  la  leur,  et  l'on 
a  fait  remarquer,  non  sans  justesse,  que  bien  des  idées 
critiquées,  combattues  —  nous  allions  dire  condamnées 
—  de  leur  temps,  sont,  de  nos  jours,  très  en  faveur.  En 
tous  cas,  on  ne  devrait  pas,  dans  l'appréciation  de  ces 
faits  et  de  ces  opinions,  oublier  la  pensée  de  Pascal  : 
«  Quand  on  veut  reprendre  avec  utilité,  et  montrer  à  un 
autre  qu'il  s*^  trompe,  il  faut  observer  par  quel  côté  il 
envisage  la  chose,  car  elle  est  vraie  ordinairement  de  ce 
cô lé-là  K  » 

Si  Lacordaire  semble  avoir  assumé  à  lui  seul  de  lutter 
contre  le  monopole  universitaire,  il  eut,  dans  sa  campagne 
en  faveur  de  la  liberté  du  clergé,  deux  vaillants  collabo- 
rateurs en  Lamennais  et  en  Gerbet  ^;  néanmoins,  c'est 
encore  lui  qui  donna,  le  plus  souvent  —  et  le  plus  hardi- 
ment ^ 

Dans  un  premier  article  '  il  pose  la  question.  11  faut 
supprimer  le  budget  du  clergé  :  «  N'allez  plus  demander 
au  Trésor  une  vie  que  l'ingratitude  vous  accorde  à  regret, 
et  levez  les  yeux  vers  celui  qui  vous  envoya  sans  tunique 
et  sans  bâton  porter  la  paix  au  monde  en  échange  d'une 
hospitalité  d'un  jour.  »  Mais  tous  ne  regardent  pas  de 
même  esprit  cette  suppression.  Les  uns,  sectateurs  du 
xviii*'  siècle,  «  veulent  avilir  l'Église  sans  la  persécuter; 
mais  une  Église  sans  budget  ne  peut  être  avilie,  et  elle 
ne  peut  être  atteinte  que  par  la  persécution;  tout  est  donc 
perdu  si  la  religion  se  débarrasse  de  la  servitude  du  bud- 
get... »  D'autres,  —  des  chrétiens  —  ont  peur  de  cette 
suppression,  u  Nous  n'avons  plus,  disent-ils,  assez  de  foi 

1.  Pensées,  Edit.  Havet,  art.  vi,  26. 

2.  Lamennais  traita  la  thèse  au  i)()inl  do  vue  général,  dans 
trois  artit'h'S  qui  ont  pour  titre:  De  la  séparation  de  VÈglise  et 
de  V Elnl.  —  De  la  posltioji  de  VEglise  de  France.  —  Oppression  des 
calholiîjues.  CuM'het  lit  deux  articles  sur  la  liberté  de  l'Eglise,  et 
deux  sur  l'abolition  des  Concordats. 

3.  On  a  de  lui  dix  articles  spéciaux  sur  la  (juestion,  sans 
compter  les  entrefilets. 

4.  Avenir  du  27  octobre  1830. 
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pour  vivre  de  la  charité.  Songez  que  pas  une  église,  pas 
un  palais  épiscopal,  pas  un  séminaire,  pas  un  presbytère 
n'est  à  nous  :  tout  cela  appartient  à  l'Etat  ou  aux  com- 
munes, aux  ennemis  mêmes  de  notre  liberté.  Xous  serons 
libres,  il  est  vrai,  mius  commo  le  prolétaire  que  rien  ne 
peut  atteindre,  parce  qu'il  n'a  rien...  »  A  ces  craintes, 
Lacordaire  répond,  avec  sa  vaillance  accoutumée  :  «  Triste 
langage!  qui  fait  douter  si  les  enfants  de  ténèbres  n'ont 
pas  plus  de  foi,  ne  connaissent  pas  mieux  la  force  de  la 
vérité  que  les  enfants  de  lumière.  Eh  bien  1  oui,  suppo- 
sons-le, vous  serez  comme  le  prolétai[-e  qui  prend  s('s  bras 
et  s'en  va,  selon  l'expression  d'un  grand  écrivain,  sûr  de 
trouver  partout  de  l'ouvrage  et  du  pain.  Vousserez  comme 
le  prolétaire,  avec  Dieu  de  plus  pour  patrimoine,  avec 
l'espérance  qui  ne  trompe  pas,  avec  des  millions  d'âmes 
qui  vous  aiment.  Votre  Maitre  n'en  avait  pas  tant  et  il  a 
vécu...  »  D'autres  enfin  ont  parlé  de  l'airranchissement  de 
l'Eglise  et  de  son  budget  avec  grande  impartialité. 

Les  événements  semblaient,  chaque  jour,  donner  raison 
à  Lacordaire  :  il  n'avait  presque  pas  la  peine  de  chercher 
des  arguments  ou  des  preuves,  les  faits  les  lui  fournis- 
saient plus  probants  qu'il  n'aurait  pu  l'espérer. 

A  peine  cet  article  était  il  parvenu  aux  lecteurs  de 
l'Avenir  qu'un  nouveau  s'imprimait,  plus  virulent  que  le 
premier  ^ 

Le  préfet  du  Jura  s'était  cru,  b  ce  moment,  autorisé  ù, 
adresser  au  clergé  de  son  département  une  proclamation 
ordonnant  des  pi'ières  pour  le  roi  ;  et  il  basait  ses  recom- 
mandations sur  ce  que  le  clergé  recevait  les  bienfaits 
de  lElat.  Aussitôt  Lacordaire  d'exhaler  son  indignation 
dans  un  article  qui  serait  tout  au  long  à  citer  :  «  Eh  bien  ! 
prêtres  catholiques  du  Jurai  nous  vous  adressons  à  notre 
tour  une  proclamation,  à  vous,  à  tous  nos  frères,  à  tous 
ceux  qui  prient  Dieu  avec  un  cœur  d'homme,  et  nous  leur 
disons  ceci  : 

\.  Avenir  du  30  uctobi'o  1830. 
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((  Priez  pour  le  roi  ;  priez  pour  sa  famille,  pour  le  re- 
pos de  son  règne  et  la  tranquillité  du  monde,  non  pas  à 
cause  de  votre  préfet,  mais  h  cause  de  Dieu  qui  vous  le 
commande,  à  cause  de  vos  premiers  aïeux  qui  priaient 
ainsi.  Du  reste,  sentez  profondément  l'indignité  du  lan- 
gage que  l'on  vous  tient,  et  voyez  ce  que  vous  coûtent 
les  millions  de  l'État.  »  Et  il  continuait  en  disant  aux  ca- 
tholiques :  «...  Si  Néron  ressuscitait  et  qu'il  envoyât  un 
prétorien  vous  demander  un  Te  Dciun,  on  vous  condam- 
nerait à  le  chanter.  S'il  réclamait  votre  bénédiction  avant 
de  frapper  le  ventre  de  sa  mère,  et  que  vous  eussiez  Tau- 
dace  de  la  lui  refuser,  tous  les  préfets  de  l'empire  vous 
adresseraient  une  proclamation,  au  nom  de  V honneur  de 
1(1  pairie,  pour  vous  rappeler  que  vous  vivez  des  bien- 
faits de  l'État.  Car,  entendez-le,  ils  exigent  de  vous  des 
prières  dont  votre  conscience  ne  reste  pas  juge,  et  ils 
l'exigent  en  n'invoquant  qu'une  raison,  c'est  que  vous 
êtes  payés.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'être  justes  :  vous  êtes 
payés.  Ils  n'ont  pointde  compte  à  vous  rendre  :  vous  êtes 
payés...  » 

—  «...  Catholiques  !  voilà  ce  que  vous  coûtent  les  mil- 
lions de  l'État:  la  liberté  de  conscience!  »  — ...  «  Catho- 
liques !  voilà  ce  que  vous  coûtent  les  millions  de  l'État... 
le  renversement  de  l'Église.  » 

Lacordaire  base  ensuite  son  raisonnement,  et  cela  avec 
pleine  raison,  sur  ce  que  ces  prétendus  bienfaits  de  l'É- 
tat n'existent  pas.  «  Nous  ne  réclamons  pas  des  bienfaits, 
mais  l'exécution  d'un  traité,  mais  l'indemnité  d'une  spo- 
liation. L'Eglise  n'a  jamais  été  à  la  solde  de  l'État,  dans 
ses  plus  grandes  misères;  et  quand  nous,  attaquons  le 
bu;lget  du  clergé,  nous  sommes  loin  de  toucher  à  l'œuvre 
du  grand  pontife  qui  signa  le  concordat  de  ISOl.  Nous 
attaquons  un  acte  d'insigne  mauvaise  foi,  par  lequel  on 
change  tous  les  ans  l'acquit  d'une  dette  en  un  don,  méta- 
morphose dont  nous  serons  les  victimes,  jusqu'à  ce  que 
nous  consommions  le  sacrifice  entier  de  nos  droits.  » 


LACORDAIRE  JOURNALISTE  33 

Noire  polémiste  ne  léusso  pas  f-es  lecteurs  respirer. 
Deux  jours  après  i,  il  répond  à  l'objection,  aux  craintes 
de  ceux  qui  voyaient,  dans  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  la  ruine  de  l'Eglise,  et  pour  le  clergé  l'impossibi- 
lité de  vivre.  C'est  dans  cet  article  que  se  trouve  un  fort 
beau  passage  sur  l'Église  et  la  Papauté. 

Les  événements  continuent  de  lui  fournir  des  armes 
dont,  en  antagoniste  habile,  il  se  sert  avec  une  brillante 
dextérité. 

Sur  ces  entrefaites,  en  effet,  le  sous-préfet  d'Aubusson 
voulut  forcer  le  curé  d'une  des  paroisses  de  son  arrondis- 
sement à  procéder  à  l'inhumation  d'un  pécheur  notoire- 
ment public,  et  libre-penseur  avéré.  Le  curé  refusa;  le 
sous-préfet  fit  alors  fracturer  les  portes  de  l'église  et  in- 
troduire le  cercueil  de  vive  force  dans  la  maison  de  Dieu. 

En  relatant  cet  abus  scandaleux  de  pouvoir,  Lacordaire 
rappelle  que,  peu  de  jours  auparavant  il  avait  averti  les 
catholiques  que  semblable  persécution  ne  manquerait  pas 
de  leur  être  infligée. 

Son  article  est  un  de  ceux  oii  il  montre  le  mieux  son  mer- 
veilleux talent  de  journaliste.  On  ne  comprendrait  pas 
que  ses  accents  aient  laissé  impassibles  les  cœurs  des  ca- 
tholiques et  du  clergé.  Entendez-le:       ^ 

«  Calholi(iues...  Un  do  vos  frères  a  refusé  à  un  homme  mort 
les  paroles  el  les  prières  de  l'adieu  suprême  des  chrétiens;  il  a 
laissé  le  soin  d'honorer  des  cendres  étrangères  à  ceux  qui  pou- 
vaient leur  dire  :  Vous  nous  avez  aimés  pendant  la  vie,  aimez- 
nous  encore  au-delà.  Votre  frère  a  bien  fait  :  il  s'est  conduit 
en  homme  libre,  en  prêtre  du  Seigneur,  résolu  k  garder  ses 
lèvres  pures  de  bénédictions  serviles.  Miilhcur  à  qui  bénit 
contre  sa  conscience,  à  qui  parle  de  Dieu  aux  morts  avec  un 
cœur  vénal  !  Malheur  au  prêtre  qui  murmure  des  mensonges 
au  bord  d'un  cercueil,  qui  conduit  les  âmes  au  jugement  de 
Dieu  par  crainte  des  vivants  et  pour  une  vile  monnaie  !  Votre 
frère  a  bien  lait  ;  sommes-nous  les  lossojeurs  du  genre  hu- 
main ?  Avons-nous  l'ait  un  pacte  avec  lui  pour  llatter  ses  dé- 

1.  Avenir  du  2  novembre  1830. 
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pouilles,  plus  malheureux  que  les  courtisans  à  qui  la  mort  du 
prince  rend  le  droit  de  le  traiter  comme  le  méritait  sa  vie  ? 
Votre  frère  a  bien  fait  ;  mais  une  ombre  de  proconsul  a  cru 
que  tant  d'indépendance  ne  convenait  pas  à  un  citoyen  si  vil 
qu'un  prêtre  catholique.  Il  a  ordonné  que  le  cadavre  serait 
présenté  devant  les  autels,  fallùt-il  employer  la  violence  pour 
i'j  conduire  et  crocheter  les  portes  de  l'asile  où  repose,  sous  la 
protection  des  lois  de  là  patrie,  sous  la  garde  de  la  liberté,  le 
Dieu  de  tous  les  hommes  et  du  plus  grand  nombre  des  Fran- 
çais. 

Sa  volonté  a  été  accomplie  ;  un  peloton  de  la  garde  natio- 
nale a  introduit  le  cercueil  dans  l'intérieur  de  l'église;  la  force 
et  la  mort  ont  violé  le  domicile  de  Dieu,  on  pleine  paix,  sans 
émeute  populaire,  par  les  ordres  de  l'administration.  On  ne 
peut  violer  le  domicile  du  citoyen  qu'avec  l'intervention  de  la 
justice;  la  justice  n'a  pas  même  été  appelée,  pour  dire  à  la 
religion  :  Voile  un  moment  ta  f.tce  devant  mon  épée.  Un  sim- 
ple sous-préfet,  un  salarié  amovible,  du  sein  de  sa  maison, 
gardée  contre  l'arbitraire  par  trente  millions  d'hommes,  a  en- 
voyé dans  la  maison  de  Dieu  un  cadavre  !  Il  a  fait  cela,  tan- 
dis que  vous  dormiez  tranquilles  sur  la  foi  jurée  au  7  août, 
tandis  que  l'on  exigeait  de  vous  des  prières  pour  bénir,  dans 
le  roi,  le  chef  de  la  liberté  d'une  grande  nation.  Il  a  fait  cela 
devant  la  loi,  qui  déclare  que  les  cultes  sont  libres  et  qu'est-ce 
qu'un  culte  libre,  si  son  temple  ne  l'est  pas,  si  son  autel  ne 
l'est  pas,  si  l'on  peut  y  apporter  de  la  boue  les  armes  à  la 
main  ?  Il  a  fait  cela  à  la  moitié  des  Français,  lui,  ce  sous- 
préfet.  »  ., 

Que  doivent  faire  les  catholiques  devant  ce  sacrilège? 
Abandonner  l'église  ainsi  profanée,  mais  aussi  abandonner 
les  églises  de  toutes  les  communes  de  France  :  tel  était  le 
conseil  de  Lacordaire. 

On  ne  peut  nier  que  le  moyen  ne  soit  un  tant  soit  peu 
radical  :  mais  on  sait  que  Lacordaire  n'était  pas  l'homme 
des  demi -mesures. 

Il  le  montrait  par  sa  propre  conduite,  en  restant  cons- 
tamment debout,  défendant  la  liberté,  chaque  fois  que  la 
brutalité  ou  l'inégalité  la  violaient. 

Deux  fois  encore  il  protestera  vivement  contre  l'em- 
ploi de  la  force  par  le  gouvernement,  pour  s'emparer  des 
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éij^lises.  C'est  d'abord,  après  la  mort  de  (îréj^oire,  l'an- 
cien évoque  constitutionnel,  dont  le  gouvernement  fit  cé- 
lébrer, d'autorité,  les  obsèques  à  rAi)baye-au-15ois. 

Les  païens,  s'écrie  Lacordaire,  n'ont  jamais^commis  un 
tel  sacrilège.  «  Et  ces  lâches  profanateurs,  savez-vous 
comment  ils  nous  ont  annoncé  leur  attentat  contre  notre 
religion?  C'est  de  l'hùtel  de  la  police,  du  séjour  abject  où 
se  pressent  incess;unment  les  (ilous,  les  (illcs  pei'dues,  et 
les  espions  plus  vils  encore,  qu'un  billet  officiel  nous  a 
instruits  que  le  lendemain  notre  foi  serait  déshonorée  pu- 
bliquement à  dix  heures  précises  du  matin.  Ils  ont  eu 
raison,  et  le  Ciel  est  juste:  le  sacrilège  devait  passer  pir 
ce  cloaque  '.  » 

L'i  phrase  est  dure  et  violente;  et  l'on  eu  rencontre 
beaucoup  de  semblables  sous  la  plume  de  notre  journaliste. 
Il  mord  bien;  mais  il  raisonne  juste  également. 

Quelques  mois  plus  tard,  à  l'occasion  d'un  scandale  du 
même  genre,  l'Avenir  avait  protesté  contre  la  violation 
d'une  église  par  l'Etat  qui  y  avait  fait  célébrer  un  ser- 
vice funèbre  en  l'honneur  d'un  honmie  étranger  à  l'É- 
glise catholique.  «  Il  s'agissait  de  M.  Debertier,  »  ancien 
évéque  constitutionnel,  comme  Grégoire. 

Le  Temps  et  le  Courrier  français  prétendirent  que  l'É- 
tat n'avait  pas  outrepassé  ses  droits,  vu  qu'il  j)rêle  ses 
temples  aux  catholiques. 

Lacordaire  riposte  : 

L'Etat  a  prêté  ses  temples,  je  le  veux  bien,  mais  s'il  avait 
prêté  ses  temples  pour  en  faire  des  écuries,  pourrait-il,  au  jour 
et  à  l'heure  qu'il  voudrait,  les  reprendre  et  les  consacrer  à  une 
autre  desliiialiou  ?  Non,  les  lois  s'y  opposent.  11  faudrait  don- 
ner le  temps  au  possesseur  de  sortir,  d'emuiLUior  ses  chevaux, 
de  trouver  un  aulre  emplacement.  I)>s  animaux  même  iuî 
peuvent  être  expulsés  d'un  édilice  de  l'État  de  la  minière  dont 
l'État  en  chasse  Dieu  quand  cela  lui  coîivienl.  Il  a  prHii  ses 
temples,  je  le  veux  bien  :  mais  ce  prêt  n'est-d  pas  soumis  à 
des  conditions  dont  l,i  liborlé  est  la  [ireiuière  ?  fv-t-d  au  mo..-le 

1 .  Avenii'  du  31  mai  1831 . 
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un  i.njiiv('i'ii(jni('iil  (]ui  oserait  din'  en  fa'^.e  à  des  hommes: 
«  Voici  une  maison,  pJacez-v  vos  autels,  des  autels  saints  et  li- 
bres; mais  souvenez-vous  que  j'y  l'crai  oirrir  tels  sacrilices 
au'il  me  plaira  par  tels  hommes  que  je  voudrai  !  »  On  n'ac- 
ciplerait  pas  ime  étable  à  ce  i)rix.  Et  il  s'agit  de  la  religion, 
de  ce  qui  l'ut  dans  tous  les  siècles  le  bien  de  la  société,  de  ce 
qui  est  l'espéranoe  et  la  vie  d'une  foule  d'hommes  !  Ah!  nous 
sommes  venus  dans  des  temps  dignes  de  pitié,  jamais  la  con- 
science humaine  ne  fut  outragée  à  ce  point  ^  ! 

On  avouera  que  le  raisonnement  ne  manque  pas  d'une 
certaine  justesse. 

Que  le  prêtre  ne  s'abaisse  pas  jusqu'à  recevoir  de  l'État 
qui  la  lui  jette  comme  une  aumône,  la  solde  de  ses  servi- 
ces; qu'il  abandonne  toutes  les  églises  dont  un  gouverne- 
ment A^oltairien  lui  tolère  la  possession,  et  qu'il  recon- 
quière sa  liberté  d'action  :  voilà  qui  serait  bien,  suivant 
Lacordaire.  Ce  ne  serait  pourtant  rien  encore  si,  en 
même  temps,  le  clergé  ne  recouvrait  sa  liberté  de  recru- 
tement. 

Gela  regardait  particulièrement  les  évèques;  mais  les 
évéques  eux-mêmes,  que  feraient-ils  s'ils  continuaient  à 
recevoir  leur  mandat  de  gouvernants  aussi  variables 
qu'impies  ?  Ne  fmiraient-ils  point,  eux  aussi,  par  courber 
en  tremblant,  la  tête  devant  ceux  qui  les  nommèrent  et 
qui  les  payent?  Et  alors, que  deviendra  l'Église  de  France? 
C'est  Aux  évêques  de  France  que  Lacordaire  adresse  la 
véhémente  expression  de  ses  craintes,  aux  évêques  de 
France  qu'il  déclare  «  tombés  dans  une  position  pire  que 
les  évêqu^es  grecs,  à  la  prise  de  Constantinople  )>. 

Il  montre  que  dans  le  passé,  chez  d'autres  nations,  les 
églises  ont  péri  «  par  l'intervention  corruptrice  du  pou- 
voir dans  la  formation  de  l'épiscopat  ;  »  et  il  continue  : 

Votre  tour  est  venu  maintenant,  reliques  sacrées  de  nos  évo- 
ques, votre  tour  est  venu  de  souffrircetto  attaque  sourde  de  l'au- 
torité. Ils  ont   parcouru  de   l'œil  vos  tètes   hlanchies  dans  les 
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misères  précédi'Dles;  ils  ont  f.uinplc;  vos  ar.iiécs  et  ils  se  sont 
réjouis;  car,  le  tetiips  de  riionime  est  court.  A  mesure  que  vous 
vous  éteindrez,  ils  placeront  sur  vos  sièges  des  prêtres  hono- 
rés de  leur  confiance;,  dont  la  présence  décimera  vos  rangs 
sans  détruire  encore  l'unit';.  Un  reste  de  pudeur  s'effacera  plus 
tard  de  leurs  actes;  l'ambition  conclura  sous  terre  des  mar- 
chés horribles,  et  le  dernier  de  vous  mourant  pourra  descen- 
dre sous  le  majtre-aulel  de  sa  cathédrale  avec  la  conviction 
que  ses  funérailles  seront  celles  de  toute  l'Eglise  de  France. 

Ouel  sera  en  effet  pour  nous  la  garantie  de  leur  choix?  De- 
puis que  la  religion  catholique  n'est  plus  la  religion  de  la  patrie, 
les  minisires  de  l'État  sont  et  doivent  être dans  une  indifférence 
légale  à  notre  égard:  est-ce  leur  inditïérence  qui  sera  notre 
garantie?  Ils  sont  laïcs,  ils  peuvent  être  protestants,  juifs, 
athées  :  est-ce  leur  conscience  qui  sera  notre  garantie  ?Ils  sont 
choisis  dans  les  rangs  d'une  société  imbue  d'un  préjugé  opi- 
niâtre contre  nous  :  est-ce  leur  préjugé  qui  sera  notre  garan- 
tie ?  Ils  régnent  enfin  depuis  quatre  mois:  est-ce  leur  passé 
([ui  sera  notre  garantie?  Ils  n'ont  ouvert  la  bouche  que  pour 
nous  menacer  ;  ils  n'ont  étendu  la  main  que  pour  abattre  nos 
oroix  ;  ils  n'ont  signé  d'ordonnances  ecclésiastiques  que  pour 
sanctionner  les  actes  arbitraires  dont  nous  étions  victimes;  ils 
ont  laissé  debout  les  agents  qui  violaient  nos  sanctuaires,  qui 
y  faisaient  pourrir  des  morts  devant  Dieu;  ils  ont  souîîert  qu'on 
fit  de  notre  habit,  sur  tous  les  théâtres,  le  vêtement  de  l'infa- 
mie, tandis  que  leurs  lieutenants  généraux  nous  ordonnaient 
de  le  porter,  sous  peine  d'être  arrêtés  comme  des  vagabonds 
sortis  de  leur  l)agne  ;  ils  ne  nous  ont  pas  protégés  une  seule 
fois  sur  un  soûl  point  de  la  France  ;  ils  nous  ont  offerts  en  ho- 
locauste prématuré  à  toutes  les  passions  :  voilà  les  motifs  de 
sécurité  qu'ils  nous  présentent  !  voilà  les  hommes  de  qui  vous 
consentiriez  à  recevoir  vos  collègues  dans  la  charge  de  premiers 
pasteurs  ! 

L'épiscopat  qui  sortira  d'eux  est  un  épiscopat  jugé.  Qu'il  le 
veuille  ou  non,  il  sera  traître  à  la  religion,  il  sera  parricide, 
jouet  nécessaire  des  mille  changements  (|ui  transportent  le  pou- 
voir de  main  en  main,  il  marquera  dans  nos  rangs  toutes  les 
nuances  ministérielles  et  anti-catholiques  que  les  majorités  vont 
adorer  tour  à  tour  (îomme  leur  ouvrage.  D'accord  en  un  seul 
point,  les  évèiiues  nouveaux  plieront  leur  clergé  à  une  soumis- 
sion tremblante  devant  les  caprices  les  plus  insensés  d'un  mi- 
nistre ou  d'un  préfet;  et,  dans  cette  iîabel,  la  langue  de  la  ser- 
vilité est  la  seule  qui  ne  variera  pas.  Les  âmes  basses  ne  man- 
quent jamais  à  ceux  (pii   les  cherchent;   ils  en  trouveront,  ils 
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en  formeront...  Que  cniignez-vous?   n'ètes-vous  pas  évoques? 
Vous  êtes  Français  aussi... 

En  terminant  cet  article  que  d'aucuns  ont  trouvé  hardi, 
Lacordaire  protestait  de  son  respect  ù,  l'épiscopat,  de  sa 
filiale  soumission  à  l'autorité  de  Rome  qu'il  prenait  à  té- 
moin de  sa  protestation  :  «  Nous  la  porterons  pieds  nus, 
s'il  le  faut,  à  la  ville  d(  s  Apôtres,  aux  marches  de  la  con- 
fession de  saint  Pierre,  et  on  verra  qui  arrêtera  sur  la 
route  le  pèlerin  de  Dieu  et  de  la  liberté  \  » 

On  comprend  que  de  semblables  paroles  suscitassent 
dans  le  clergé  de  France  un  certain  enthousiasme,  dans 
l'épiscopat  quelques  plaintes,  et  chez  le  gouvernement 
une  fureur  qui  se  traduisit  bientôt  en  poursuites.  Appelé 
devant  les  tribunaux  comme  prévenu  d'avoir  extilé  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  Lacordaire  fut  ac- 
quitté après  un  mémorable  plaidoyer  qu'il  lit  lui-même... 

Cette  question  des  nominations  épiscopales,  question  de 
première  importance  pour  le  bon  gouvernement  de  l'E- 
glise, lui  tenait  profondément  à  cœur  Aussi,  plus  lard  y 
revint-il  encore. 

Il  s'agissait  de  la  nomination  d'un  certain  M.  Rey,  à 
l'évêché  de  Dijon.  L'Avetw'o.n  annonçant  cette  nomination 
avait  dit  qu'il  remplissait  «  un  pénible  devoir  »  et  avait 
ainsi  conclu  : 

11  est  temps  que  l'indignation  des  catholiques  se  fasse  jour  ; 
nous  ne  pouvons  qu'exhorter  le  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse  que 
menaceraient  les  élus  du  pouvoir  actuel,  à  déposer  aux  pieds  du 
Souverain  Pontife,  dans  d'unanimes  protestations,  l'expression 
de  leur  douleur  et  des  espérances  que  leur  inspire  l'immortelle 
sagesse  du  Saint-Siège  2. 

Deux  jours  après,  Lacordaire  revenait  à  la  charge,  et 
dans  une  éloquente  invective,  faisant  une  comparaison 
entre  les  procédés  de  Napoléon  et  ceux  des  ministres  du 
gouvernement  de  Juillet,  de  M.    de  Montalivet  entre  au- 

1.  Auenir  ctu  25  novoinl)i'(i  183). 

2.  Avenir  du  19  août  1831. 
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très,  il  s'écriait,  en  des  termes  que  l'on  pourrait  appli- 
quer à  d'yutres  personnes  et  à  d'autres  temps  : 

Quand  on  veul  faire  foninic  Napoléon,  il  ne  l'aul  pas  avoir 
peur  d'une  messe  :  il  faut  y  venir  avec  ses  jninisires,  ses  ma- 
réchaux et  ses  soldais,  regarder  autour  de  soi  el  si  l'on  décou- 
vre quel(j[ue  prêtre  de  vertu  el  de  taleiit,  lui  l'aire  la  cour  el  lui 
dire  du  ton  de  Napoléon  ù  Maury  :  Vous  êtes  archevêque  de  ma 
bonne  ville.  Alors,  si  Dieu  le  permet,  on  peut  séduire  un 
clergé.  Mais  trcndjler  d'être  vu  faisant  un  signe  de  croix,^  se 
cacher  dans  sa  chambre  dés  que  trois  hommes  crient  contre 
une  église,  avoir  des  ministres  qui  demandent  du  respect  pour 
le  sanctuaire  au  nom  des  hcaux-arts  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
chercher  à  la  trace  des  bassesses  quelque  prêtre  bien  servile  et 
bien  méprisé,  ou  tout  au  moins  suspect,  puis  lui  envoyer  con- 
fidentiellement, deux  mois  avant  d'oser  le  dire,  une  mitre  aux 
trois  couleurs  nationales,  et  croire  que,  tout  cela  aidant,  on 
trouvera  un  clergé  assez  bêle  pour  se  mettre  sous  les  quatre 
pattes  du  trône,  c'est  une  folie  à  faire  mourir  de  plaisir  la  pos- 
térité... Aujourd'hui,  si  pures  que  fussent  les  intentions  du  mi- 
nistère, dans  le  choix  des  évêques,  il  est  impossible  qu'un  prê- 
tre honorable  accepte  un  évêché  de  la  main  du  pouvoir,  de  la 
main  des  hommes  qui  n'ont  plus  qu'une  espérance,  c'est  de 
corrompre;  plus  qu'un  soin,  c'est  de  chercher  dans  la  fange  des 
insectes  bénits  et  à  vendre;  plus  qu'une  joie,  c'est  d'en  avoir 
trouvé  un  i. 

Quelque  appréciation  que  l'on  porte  sur  ces  lignes,  on 
devra  reconnaître  qu'elles  s'avancent  avec  une  certaine 
crânerie,  surtout  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  qu'elles 
sont  écrites  par  un  prêtre. 

Du  reste,  Lacordaire  ne  connut  jamais  la  peur.  11  suf- 
fisait, au  contraire,  que  l'on  mit  en  doute  son  courage  pour 
le  voir  entrer  immédiatement  en  action. 

On  en  eut  une  preuve  particulière  lors  du  procès  qui  lui 
fut  intenté  pour  son  article  aux  Evêques  de  France.  Au 
lendemain  du  jugement,  Y  Avenir  avait  annoncé  qu'il  re- 
produirait dans  ses  colonnes  l'admirable  plaidoirie  de  La- 
cordaire. Celui-ci  écrivit  au  rédacteur  en  chef  pour  l'a- 
vertir que  la  chose  était  impossible,  parce  qu'il  n'avait  pu 

1.  Avenir  du  21  août  <831. 
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rassembler  ses  impressions  ^.  Et  dans  un  élan  de  sim- 
plicité qui  lui  était  habituelle  il  continuait  :  «Laissez  donc 
aller  dans  l'oubli  ces  courts  instants  d'une  gloire  qui  a 
disparu  dans  la  grandeur  d'un  autre  triomphe.  Ma  part 
obscure  me  suffit  :  j'aime  mieux  en  garder  le  secret  et  ne 
retrouver  jamais  que  dans  ma  mémoire  ce  que  je  fus  un 
quart  d'heure  à  côté  d'un  grand  homme  ''.  » 

Deux  jours  plus  tard  ^  on  pouvait  lire  dans  l'Avenir 
ce  mot  d'un  laconisme  énergique  et  fier: 

Paris,  6  février  183^. 
A  monsieur  le  Rédacteur  de  TAvenir. 

Monsieur, 

J'apprends  que  l'on  attribue  la  non-publicatiou  de  mon  plai- 
doyer à  la  craiûtc  que  j'aurais  de  reproduire  devant  le  public 
les  paroles  que  j'ai  prononcées  devant  le  jury.  Gomme  il  ne 
faut  jamais  être  lâche,  ni  laisser  croire  qu'on  l'est,  vous  aurez 
demain  mon  discours  sans  qu'il  y  manque  une  syllabe.  Je  vais 
y  donner  ma  nuit. 

H.  Lagordaire. 

Le  9 février,  le  plaidoyer  paraissait  dans  un  supplément 
de  l'Avenir. 

Jamais  Lacordaire  ne  recula  devant  un  mot  à  pronon- 
cer, une  ligne  à  écrire  quand  la  défense  de  la  liberté  était 
en  jeu. 

C'est  guidé  par  cette  idée,  qu'il  adressa  le  24  décembre 
1830,  une  lettre  au  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  l'a- 
vertissantqu'il  était,  quoique  prêtre,  résolu  à  reprendre  sa 
place  au  barreau.  «...Je  suis  prêtre  aujourd'hui.  Lesdevoirs 
que  ce  nom  m'impose  m'ont  d'abord  éloigné  du  barreau. 

4.  Avenir  {]\\  5  fôvrinr  1831.  Siijiplémont. 

2.  C'était  liameniiais,  poursuivi  l.o  uionu^jour  quo  Lacordairo 
pour  un  article  intitulé  O/ipressioii  des  Catholiques,  et  acquitté 
é^falenient  après  une  plaidoirie  do  M«  Janvier,  du  barreau 
d'Anf^HM's. 

'è.  Avenir  du  1  février  1831. 
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Mais  des  événements  immenses  out  changé  la  position  de 
l'Église  dans  le  monde  ;  elle  a  besoin  de  rompre  tous  les 
liens  qui  l'enchaînent  à  l'État  et  d'en  contracter  avec  les 
peuples.  C'est  pourquoi,  dévoué  plus  que  jamais  à  son 
service,  à  ses  lois,  à  son  culte,  je  crois  utile  de  me  rappro- 
cher de  mes  concitoyens,  en  poursuivant  ma  carrière  dans 
le  barreau.  » 

On  sait  que  le  conseil  de  l'Ordre,  après  une  discussion 
longue  et  orageuse,  décida  que  Lacordaire  ne  pouvait  être 
inscrit  au  tableau.  Ce  dernier  n'en  avait  pas  moins  fait 
son  devoir  en  réclamant  la  liberté  de  la  parole. 

Défenseur  de  toutes  les  libertés,  il  eût  été  étrange,  que 
journaliste,  Lacordaire  n'ait  pas  revendiqué  la  liberté  de 
la  presse.  Aussi  n'y  manqua-t-il  point. 

Dans  un  premier  article  %  il  attaque  particulièrement 
la  censure  qui  n'est  que  «  l'infaillibilité  ministérielle  mise 
à  la  place  de  l'infaillibilité  papale.  »  Il  prétend  que  la 
liberté  vaut  mieux  que  tout,  car  la  liberté  c'est  l'ordre 
voulu  de  Dieu.  «  Loin  que  l'ordre  soit  détruit  par  le  libre 
combat  de  l'erreur  contre  la  vérité,  c'est  ce  combat  même 
qui  est  l'ordre  primitif  et  universel.  Rien,  dans  les  desseins 
de  Dieu,  n'a  été  accompli  par  voie  de  censure  et  tout  l'a 
été  par  voie  de  répression.  L'enfer  n'existe  que  parce  que 
la  censure  est  impossible  à  Dieu  même  :  il  a  préféré  du 
moins  au  régime  de  la  censure  le  régime  de  l'enfer.  Car 
si  l'enfer  fait  des  damnés,  il  fait  aussi  des  hommes 
et  des  siiints,  au  lieu  que  la  censure  n'eût  peuplé  le  monde 
que  d'idiots  immortels.  »  D'ailleurs,  «  il  n'est  pas  vrai 
dans  aucun  sens,  que  le  mal  soit  plus  fort  que  le  bien,  et 
que  la  vérité  combatte,  sur  la  terre,  avec  des  armes  dont 
l'inégalité  ait  besoin  d'être  réparée  par  le  secours  du 
pouvoir  absolu.  »  11  montre  enfm  que  partout  la  vérité 
persécutée  a  triomphé  de  l'erreur  protégée  et  puissante. 
«  Les  jours  ne  tuent  pas  les  siècles:  la  liberté  ne  tue  pas 
Dieu.  » 

1.  Avenir  (\n  12  juin  1831. 
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Dans  un  second  article  '  il  envisage  la  question  sous 
une  autre  face  et  prouve  que  «  la  liberté  de  la  presse 
est  une  nécessité  des  temps,  une  condition  de  la  régéné- 
ration sociale,  le  moyen  le  plus  efficace,  pour  la  vérité, 
de  se  produire  au  grand  jour.  »  Il  y  a  là,  sur  la  décen- 
tralisation et  sur  la  presse  locale,  des  passages  qui  se- 
raient encore  de  mise  à  notre  époque. 

On  en  dirait  autant  d'un  article  sur  les  Prédictions  - 
que  l'on  pourrait  fort  bien  reproduire  en  entier  aujour- 
d'hui et  que  l'on  croirait  écrit  à  propos  de  mademoiselle 
Couesdon,  des  apparitions  de  Tiily,  etc.  etc.  Qu'on  en  lise 
la  conclusion  :  «  Voilà  pourtant  les  rêveries  dont  la  France 
est  inondée,  et  qui  contriljuent  à  ébranler  l'esprit  public. 
Le  sol  se  couvre  de  prophètes  et  de  prophétesses,qui  vont 
colportant  de  clocher  en  clocher  des  ouï-dire  de  l'autre 
monde,  des  spectres  sortis  de  leurs  cerveaux  et  d'une  piété 
qui  s'aveugle  sur  les  vrais  besoins  des  nations;  et  remar- 
quez à  quoi  poussent  ces  jeux  funèbres  :  à  l'inertie,  au 
fatalisme,  à  l'idée  que  tout  est  perdu,  si  Dieu  ne  fait  pas 
un  coup  d'Etat.  Etranges  hoiumes!  si  faibles  et  si  vides, 
qu'il  faut  que  Dieu  leur  arrive  en  personne,  pour  qu'ils 
redeviennent  quelque  chose.  » 

Il  ne  nous  est  pas  possible,  sans  donner  à  cette  étude 
une  longueur  par  trop  démesurée  de  résumer  tous  les  ar- 
ticles écrits  dans  r.4tv^/2?V par  Lacordairc\  Ce  que  nous  en 

\.  Avenir  du  27  juin  1831. 

2.  Avenir  du  17  octobre  1830. 

3.  Ils  sont  au  uouibi'O  de  treiite-liuit,  et  chacun  d'eux  a  une 
ét(uidue  l>ien  supérieure  à  ce  (jue  nous  sommes  habitués  à  voir 
(h^  nos  jours.  On  les  trouvera  d'ailhuirs  plus  loiii  :  mais,  en 
voici  néanmoins  renonciation  à  titre  de  curiosité  :  Trois  sur  la 
liberté  d'enscigne/nenf.  — Six  sur  la  supprefuion  du  budget  du  clergé. 
—  ])(>ux  sur  lu  liberté  de  la  presse.  —  Mouvement  d'ascenj'ion  du 
catholicisme.  —  Des  prédictions.  — .Un  schisme.  —  Gœlz  de  Berli- 
chingen.  —  D'une  circulaire  de  M.  le  )ninistre  des  cultes,  et  d'un 
article  du  Figaro.  —  Ce  (/u'ils  sont  et  ce  >jue  nous  sommes.  —  Obsé- 
tjues  de  M.  Grégoire.  —  Souscription  pour  le  rétablissement  du  palais 
archiépiscopal  de  Paris.  —  Hévolulion  d'Italie.  —  La  Pologne.  —  De 
la  protestation  de  M.  de  .MontbeL  —  Bataille  d'Ostrolenka.  —  Entrée 
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avons  cite  est  suffisant  pour  montrer  qu'il  a  tenu  la  pro- 
messe qu'il  s'était  faite  à  lui-même  de  défendre  la  liberté. 
Il  se  consacra  tout  entier  à  cette  noble  tâche.  Et  quand 
le  Messager  des  Chnmhres  manifeste  son  ctonncment  de  le 
«  trouver  au  nombre  des  partisans  les  plus  exagérés  de  la 
liberté  »  Lacordaire  s'en  explique  avec  dignité  : 

Pour  nous,  nous  no  connaissons  en  France  aucun  partisan 
exagéré  de  la  liberté  :  nous  n'y  connaissons  que  trois  partis 
avides  du  pouvoir,  dont  l'un  l'a  perdu  et  le  regretle,  l'autre  l'a 
obtenu  et  veut  le  garder,  le  troisième  ne  l'a  jamais  eu  et  veut 
l'avoir;  puis  à  côté  d'eux,  des  hommes  nouveaux  qui  ne  re- 
grettent pas  le  premier  parti,  supportent  le  second  et  ne  dési- 
rent pas  le  troisième,  attendu  qu'ils  ne  regrettent,  ne  désirent 
et  n'aiment  que  la  liberté.  Et  qu'entendent-ils  par  la  liberté? 
Tout  simplement  ceci  :  l'inviolabililé  de  la  personne  et  du  do- 
micile, le  rétablissement  do  l'indépendance  domestique  par  l'é- 
mancipalion  de  l'eiisei'jncment,  la  destruction  du  règne  des  com- 
mis par  Va/franchissement  des  communes,  une  représenlalion 
nationale  qui  ne  soit  pas  celle  d'une  caste,  une  liberté  des  cultes 
qui  ne  soit  pas  celle  de  violer  leurs  iiiystères  tt  leurs  autels.  Et 
pourquoi  ces  hommes  nouveaux  réclament-ils  tout  cela?  Parce 
qu'on  leur  a  promis  depuis  quarante  ans,  et  (ju'ils  veulent  échap- 
per au  joug  des  trois  partis  qui  nous  tourmentent  depuis  qua- 
rante ans,  le  parti  (pii  a  pordu  le  pouvoir,  colui  qui  l'a  conquis 
et  celui  qui  veut  l'avoir  à  son  tour.  Et  si  coslionimes  nouveaux 
ont  parlé  un  langage  ardent  et  sévère,  c'est  (pi'on  se  lasse 
quelquefois,  après  trois  ou  quatre  républiques,  quatre  ou  cin({ 
monarchies,  dix  ou  douze  constitutions,  d'être  toujours  menés 
par  de  prétendus  libéraux  qui  nous  répètent,  avec  une  prudence 
passée  de  portofeuilio  eu  portefeuille  jusqu'à  nous:  ((  Messieurs, 
il  faut  savoir  attendre,  la  patience  est  la  première  vertu  du 
citoyen  !  »  En  ce  cas,  la  France  possède  les  premiers  citoyens 
du  monde,  et  nous  avons  le  malheur  de  ne  pas  en  être,  mais 

du  prince  Léopold  en  Belgique.  —  D'une  circulaire  de  M.  le  ministre 
des  cultes  au  sujet  de  la  prière  pour  le  roi  —  Ce  que  c'est  que  la 
loi.  —  Un  tombeau  de  Juillet.  —  Notice  funèbre  sur  feu  M.  le  comte 
de  Montalembert.  —  De  l'élection  et  de  la  nomination  des  Évéques. 
—  De  la  position  et  du  devoir  des  catholiques.  —  Réponse  au  Mes- 
sager. —  Fêtes  de  Juillet  —  De  l'ordonnance  relative  auc  aumô- 
niers des  Collèges  de  l'Université.  —  De  la  nomination  de  M.  Heg  à 
l'évêché  de  Dijon.  —  Du  collège  de  Daupréau.  —  Réponse  au  Temps 
et  au  Courrier  français.  —  Rentrée  de  l'Université. 
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notre  exagération  est  bien  pardonnable.  C'est  celle  d  hommes 
liés  parles  mains  et  parles  pieds  depuis  leur  naissance,  et  qui 
ont  la  témérité  d'ouvrir  la  bouche,  parce  qu'on  leur  a  dit: 
Marchez.  Par  exemple,  ils  ont  entendu  crier  autour  de  leur 
cage  :  Liberté  d'enseignement  !  abolition  du  monopole  !  affran- 
chissement des  esprits  !  indépendance  des  opinions  !  Et  ayant 
ouï  cela  ils  parlaient  de  la  grammaire  à  quelques  petits  enfants, 
lorsqu'on  a  mis  des  scellés  sur  leurs  lèvres,  à  cause  de  leur 
impatience,  En  vérité,  il  n'y  a  pas  quoi  se  mettre  en  colère 
contre  eux  i.  )> 

Dans  chacun  de  ses  articles,  même  dans  ses  Variétés, 
on  peut  dire  qu'il  donnait  un  coup  de  clairon  excitant 
ses  lecteurs  à  la  défense  de  la  liberté.  C'était,  sous  sa 
plume,  un  véritable  appel  aux  armes.  «  Tout  catholique 
est  soldat,  disait-il,  et  voici  l'heure  de  s'en  souvenir  2.  » 
Il  exhorte  ses  frères  dans  la  foi  de  quitter  enfin  ce  rôle  de 
victime  qu'ils  supportent  depuis  trop  longtemps  et  de  ré- 
clamer leurs  droits  de  citoyens. 

Il  ne  se  contente  pas  de  développer  ces  idées;  en  bon 
journaliste,  il  attaque  quelquefois  les  hommes  qui  person- 
nifient pour  lui  l'oppression  et  l'intolérance.  Tel  le  roi 
qui  se  dit  très  chrétien,  et  ne  va  même  pas  à  la  messe  ^; 
tel,  le  ministère  «  hermaphrodite  honteux,  mâle  de- 
vant les  faibles  et  fille  devant  les  forts  ^.  » 

Cependant,  il  est  à  remarquer  que,  à  la  différence  de 
certains  polémistes  de  nos  jours,  quand  il  s'en  prend  aux 
individus,  il  ne  regarde  que  le  personnage  officiel,  lais- 
sant totalement  en  dehors  la  vie  privée  :  il  sait  bien  recon- 
naître le  mérite  et  la  dignité  là  oii  ils  se  trouvent.  Il  a  ce 
respect  môme  pour  les  fonctionnaires  de  l'Université  : 
«  Ce  sont  les  choses  et  non  les  hommes  que  nous  atta- 
quons. Les  hommes  nous  sont  inconnus  ;  il  est  impos- 
sible que  l'Université  n'en  possède  plusieurs  d'un  grand 


1.  Avenir  du  23  juillet  18^)1. 

2.  Avenir  du  11  juillet  1831. 

3.  Avenir  du  27  juillet  1831. 

4.  Avenir  du  11  juillot  1831, 
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mérite,  et  beaucoup  dont  le  caractère  est  honorable  ^  » 
Comme  on  a  pu  s'en  convaincre  à  la  lecture  des  citations 
que  nous  avons  fnites,  Lacordaire  poussait  parfois  la  vé- 
hémence à  la  hauteur  de  l'invective.  Il  savait  aussi  varier 
son  talent:  il  a  trois  ou  quatre  articles  dans  lesquels  il  se 
montre  chroniqueur  habile,  —  dans  le  sens  attribué  à 
notre  époque  à  ce  qualificatif.  Le  sarcasme,  l'ironie  fine 
ne  lui  étaient  pas  inconnus^.  Et  si,  à  maintes  reprises, 
il  a  la  dent  dure  et  le  mot  cru,  il  n'en  garde  pas  moins  la 
noblesse  et  l'élégance  de  la  forme.  Son  style,  que  d'au- 
cuns regarderaient  aujourd'hui  comme  «  ampoulé  »  ou 
«  emphatique  »,  se  ressent  de  la  jeunesse  de  l'écrivain  et 
du  goût  de  répoque;  malgré  tout,  à  la  lecture  —  surtout 
à  la  lecture  à  haute  voix  —  il  produit  encore  une  grande 
impression.  Qu'était-ce  donc,  en  1830,  quand  ces  phra- 
ses enflammées  arrivaient  chaque  matin  dans  les  presby- 
tères de  campagne  ?...  On  comprend  alors  les  sentiments 
d'amour  et  de  haine  qu'il  dut  susciter.  C'est  le  propre, 
d'ailleurs,  des  idées  et  des  hommes  qui  ont  quelque  va- 
leur. 

Que  pensait  Lacordaire  de  l'Avenir  et  partant,  de  lui- 
même?  Il  a  donné  son  appréciation  mûrie  par  le  temps  et 
l'expérience,  dans  son  Testament,  imprimé  en  tête  de  ses 
lettres  à  M.  Foisset  ^. 

«  ]J Avenir,  dit-il,  commit  des  fautes;  il  ne  marqua  pas  d'une 
manière  assez  précise  la  limite  de  ses  opinions,  et  il  parut 
toucher  à  l'excès  des  pensées  par  l'excès  du  laûgage.  La  liberté, 
comme  tout  ce  qui  est  de  la  terre,  a  des  limites.  S'il  s'agit  de 
la  presscj  elle  ne  saurait  avoir  le  privilège  de  l'injure,  de  la 
diffamation,  do  la  calomnie,  ni  de  l'immoralité;  s'il  s'agit  de 
la  coDScience  religieuse,  elle  ne  saurait  demander  d'ériger  des 
temples  publics  aux  passions  les  plus  honteuses  du  cœur  de 
l'homme;  s'il  s'agit  des  rapports  de  l'Église  avec  l'Etat,  ils  ne 

1.  Avenir  du  12  octobro  1831. 

2.  ylyen/V  du  23  déccnibro  1830,  «  Variété  »  intitulée  «  D'uno 
circulaire  de  M.  le  ministre  des  cultes  aux  Évéques  de  France, 
et  d'un  article  du  Figarv  ». 

3.  Poussielgue,  éditeur. 
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peuvent  èlrc  rompus  entièrement  ni  être  resserrés  jusqu'il" la 
servitude.  V  Avenir  admettait  toutes  ces  réserves,  mais  il  les 
cachait  trop  souvent  sous  une  déclamation  qui  trahissait  son 
inexpérience,  II  eut  aussi  contre  le  pouvoir  issu  de  1830  une  atti- 
tude trop  agressive,  pour  ne  pas  dire  trop  violente.  Sans  doute, 
ce  pouvoir  méconnaissait  les  droits  réclamés  par  les  catholi- 
ques ;  il  entendait  fermer  sur  eux  les  portes  d'airain  qu'une 
législation  exceptionnelle  avait  forgées  à  leur  détriment...  » 

Après  avoir  montré  combien  grande  était  l'erreur  de 
Louis-Philippe,  Lacordaire  continue  : 

((  Il  eût  mieux  valu  qu'une  parole  moins  âpre  honorât  nos 
plaintes  et  que  notre  sljle  se  ressentit  plus  du  christianisme 
que  de  la  licence  des  temps. 

Malgré  ses  défauts,  et  malgré  son  chef,  l'Avenir  ohtint  un 
retentissement  formidable...  Toutefois,  ce  mouvement  n'avait 
pas  une  base  assez  étendue,  il  avait  été  trop  subit  et  trop  ardent 
pour  se  soutenir  pendant  une  longue  durée.  Un  succès  suivi 
suppose  de  longues  racines  jetées  dans  les  esprits  parle  temps. 
Bien  que  O'Gonnell  nous  eût  précédés,  la  France  l'ignorait  en 
quelque  sorte,  et  nous  apparaissions  au  clergé,  au  gouverne- 
ment et  aux  partis,  comme  une  troupe  d'enfants  perdus  sans 
aïeux  et  sans  postérité.  C'était  la  tempête  venant  du  désert,  ce 
n'était  pas  la  pluie  féconde  qui  rafraîchit  l'air  et  bénit  les 
champs,  il  fallut  donc,  après  treize  mois  d'un  combat  de  cha- 
que jour,  songer  à  la  retraite.  Les  fonds  étaient  épuisés,  les 
courages  chancelants,  les  forces  diminuées  par  l'exagération 
même  de  leur  emploi.  » 

Cependant,  l'action  de  l'Avenir  fut  loin  d'être  stérile. 
Et  quand,  en  1844,  Lacordaire  écrivait  : 

((  Il  n'y  a  pas  quinze  ans  encore,  il  y  avait  des  ultramontains 
et  des  gallicans,  des  cartésiens  et  des  mennaisiens,  des  jésuites 
et  des  gens  qui  ne  l'étaient  pas...  aujourd'hui,  tout  le  monde 
s'embrasse,  les  évoques  parlent  de  liberté  et  de  droit  commun, 
on  accepte  la  presse,  la  charte,  le  temps  présent...  II  y  a  donc 
un  clergé  de  France,  un  clergé  ([ui  parle,  qui  écrit,  qui  se  con- 
certe, qui  fait  face  aux  puissances,  professeurs,  journalistes, 
députés  et  princes;  un  clergé  sorti  des  vies  passées,  ne  s'adres- 
sant  plus  au  roi,  mais  à  la  nation,  à  l'humanité,  à  Tavenir. 
Quatorze  ans  et  une  occasion  ont  suffi  pour  cela  K  /> 

1.  Lettre  à  Mme  Schwetchiiie,  16  juin  1844. 
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Quand  il  écrivait,  dis-je,  ces  lignes,  Lacordaire  aurait  pu, 
sans  esprit  d'orgueil,  se  vanter  d'être  pour  quelque  chose 
dans  cet  «  incroyable  spectacle  »  et  se  dire  que  l'union 
peut-être  ne  se  serait  point  faite  alors  si,  dès  1830;  l'Ave- 
nir n'avait  sonné  au  drapeau. 

Pour  le  moment,  VAveuii^a  disparu,  et  les  «  pèlerins  de 
la  liberté  »  sont  à  Home.  C'est  là  peut-on  dire  dans  un 
certain  sens,  que  Lacordaire  fit  le  dernier  article  de  cette 
chaude  campagne.  Carà  lui  fut  confié,  par  ses  deux  compa- 
gnons, Lamennais  et  Montalenibert,  le  soin  de  rédiger  le 
Mémoire  présenté  au  Souverain  Pontife  Grégoire  XVI par 
les  /Rédacteurs  de  /'Avenir  el  les  membres  du  conseil  de  l'A- 
gence  générale  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse  K 

Dans  ce  mémoire,  qui  comprend  neuf  paragraphes^  La- 
cordaire jette  un  regard  sur  la  situation  de  l'Église  de 
France  à  Tavénement  de  la  monarchie  de  Juillet,  montre 
les  inconvénients  qui  étaient  résultés  pour  elle  de  sa  soli- 
darité avec  la  Restauration,  et  préconise  sa  séparation 
complète  d'avec  les  partis  politiques  et  les  diverses  for- 
mes gouvernementales. 

11  soutient  également  la  suppression  du  budget  du  clergé 
comme  devant  mener  — avec  rindilférencc  en  matière  de 
forme  gouvernementale  —  à  l'affranchissement  de  l'Église. 
Il  ne  manque  pas,  non  plus,  de  faire  valoir  l'action  de  ÏA- 
venir  et  de  l'Agence  générale  pour  la  défense  de  la  liberté 
religieuse. 

((  En  relisant,  dit  M.  d'ilaussonville,  ce  mémoire  où 
sont  exprimées  des  considérations  si  judicieuses  sur  les 
dangers  que  les  alliances  politiques  font  courir  à  l'Église, 

1.  «  N'apercevant  aucun  tenue  à  l'état  d'attente  où  l'on  pa- 
raissait vouloir  nous  laisser  indélliiiuient,  nous  crTunes  devoir 
adresser  au  Pape  le  mémoire  suivant  rédigé  presque  on  entier 
par  M.  Lacordaire,  et  que  le  cardinal  Pacca  se  chargea  fort 
ol)ligeamment  de  prés(mter.  »  Lamennais.  —  Les  affaires  de  Rome. 

Ce  Mémoire  n'a  pas  été  rei)roduit  dans  les  Œuvres  de  Lacor- 
daire; nuiis  il  se  trouve  dans  celles  de  Lamenuais,  eu  tête  des 
Affaires  de  Rome.  On  le  lira  plus  loin. 
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il  est  impossible  de  ne  pas  se  demander  quel  accueil  il 
aurait  reçu,  si  le  Saint-Siège  avait  été  occupé,  il  y  a  cin- 
quante ans,  comme  il  l'est  aujourd'hui.  Assurément,  cette 
thèse  hardie  qui  faisait  un  devoir  à  l'Eglise  de  rompre 
toute  attache  avec  l'État  n'aurait  point  reçu  une  approba- 
tion expresse,  car  l'Église  n'a  point  coutume  de  courir 
volontairement  les  aventures.  Mais,  d'un  autre  côté,  en- 
tre la  doctrine  du  sacrifice  nécessaire  des  affections  poli- 
tiques à  l'intérêt  supérieur  de  la  religion,  et  les  recom- 
mandations adressées  aux  catholiques  dans  une  Encycli- 
que récente,  il  y  aune  analogie  trop  frappante  pour  qu'il 
ne  soit  pas  permis  de  se  demander  si  la  seconde  partie 
du  mémoire  n'aurait  pas  obtenu  la  grâce  de  la  première. 
Malheureusement,  Grégoire  XVI  n'était  pas  Léon  XIII  i.  » 

On  connaît  l'issue  de  cette  affaire,  la  séparation  éner- 
gique quoique  douloureuse  de  Lacordaire  d'avec  Lamen- 
nais, et  les  scandales  suscités  par  ce  dernier. 

Lacordaire  rentrait  dans  la  vie  privée,  après  treize 
mois  de  luttes.  Cette  année  compta  pour  beaucoup  dans 
sa  vie:  il  y  souffrit,  et  il  en  souffrit  longtemps  encore. 
Néanmoins,  il  en  écrivait  à  Montalembert  :  «  Elle  sera 
éternellement  dans  mon  cœur  comme  une  vierge  qui  vient 
de  mourir^.  »  Ce  qu'il  disait  là  se  rapportait,  d'après  le 
sens  général  de  sa  lettre,  aux  douces  joies  éprouvées  dans 
l'amitié  de  Montalembert.  Mais  il  est  possible  aussi  de 
l'appliquer  aux  émotions  que  lui  causèrent  les  batailles 
livrées  dans  cette  année  mémorable.  Tant  il  est  vrai  que 
souvent,  nous  nous  attachons  aux  idées,  aux  choses  ou 
aux  personnes,  en  raison  des  souffrances  que  nous  avons 
endurées  pour  elles.  Il  devait  en  être  ainsi  de  Lacordaire 
«  né  pour  combattre  et  pour  aimer.  » 

1.  Conito  (l'IlAussoNyiLLi:.  Lacordaire,  ]).  68. 

2.  Lettre  à  Moniaiemhert ,  29  octobre  1834. 


DE  L'  «  AVENIR  »  A  L'  «  ÈRE  NOUVELLE  » 


Aux  heures  d'aCfaisscment  qui  suivent  d'énergiques  ef- 
forts non  couronnés  de  succès,  ne  nous  sommes-nous  pas 
sentis  portés  à  jeter  un  regard  vers  le  passé?  Notre  sort 
nous  émeut,  et,  d'instinct,  en  le  comparant  à  celui  de  nos 
devanciers,  nous  le  trouvons  autrement  digne  de  la  com- 
passion des  foules.  Il  ne  nous  semble  pas  que  leurs  com- 
bats aient  été  aussi  héroïques,  ni  leurs  meurtrissures 
aussi  cuisantes  :  les  hommes  pour  eux  furent  moins  in- 
justes et  la  Providence  plus  douce  mère. 

Peu  à  peu,  néanmoins,  le  calme  se  fait  dans  notre  es- 
prit; nos  pleurs  séchés  ont  rendu  à  notre  regard  sa  clarté, 
nous  voyons  mieux  et  nous  jugeons  plus  sainement  et' 
notre  nouveau  jugement  vient  détruire  le  premier. 

Ce  que  nous  subissons,  nos  prédécesseurs  l'ont  subi,  les 
coups  qui  nous  ont  frappés  ont  broyé  leurs  épaules,  le 
sang  qui  marque  la  trace  de  nos  pas,  c'est  leur  sang  mé- 
langé au  nôtre,  comme  les  luttes  que  nous  avons  livrées 
n'ont  été  que  la  répétition,  souvent  amoindrie,  des  leurs. 

Comme  ils  ont  fait,  nous  devons  agir. 

Ont-ils  été  obligés  de  briser  leur  plume  ou  de  taire  leur 
parole  :  ils  en  ont  profité,  dans  le  silence  et  dans  l'étude, 
pour  se  préparer  à  de  futurs  combats,  et,  en  attendant 
l'occasion  favorable,  ils  perfectionnaient  leur  méthode  et 
leurs  armes. 

C'est  ainsi,  du  moins,  que  Lacordaire  en  usa,  dans  le 
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repos  forcé  que  lui  procura  la  Providence,  après  la  dispa- 
rition de  VAve7iir. 

A  quoi  va-t-il  se  résoudre?  II  reprendra  tout  simple- 
ment cette  vie  de  tranqu'llité  qu  il  avait  abandonnée 
pour  se  lancer  dans  la  mêlée;  il  la  reprendra  même  avec 
une  certaine  joie  :  «  Je  vais  d'abord  reprendre  ma  petite 
p'ace  de  chapelain  de  la  Visitation,  que  j'avais  en  i828  et 
d829,  et  qui  est  devenue  vacante  par  le  décès  du  pauvre 
jeune  homme  auquel  je  l'avais  cédée.  C'est  un  endroit 
charmant  pour  moi.  Là,  modestement  et  tranquillement, 
je  laisserai  passer  ce  reste  d'orage,  dont  j'ai  ma  grosse 
part  sur  la  tête;  je  laisserai  s'éteindre  les  préventions,  je 
préparerai  des  travaux  oratoires  et  un  ouvrage  où  je 
compte  faire  le  parallèle  de  l'Église  et  du  monde  en  ces 
temps-ci,  et  oii  je  reprendrai  une  foule  de  questions  dans 
un  esprit  conciliateur  ^  » 

Ne  fit-il  point  aussi  le  rêve  d'aller  se  retirer  au  fond 
d'une  campagne  et  d'3^  consacrer  sa  vie  à  l'évangélisation 
des  humbles?  «  Je  veux,  disait-il,  aller  m'ensevelir  au 
fond  d'une  campagne,  ne  plus  vivre  que  pour  un  petit 
troupeau  d'hommes,  trouver  toute  ma  joie  en  Dieu  et  dans 
les  champs.  On  verra  bien  que  je  suis  un  homme  simple 
et  sans  ambition.  Adieu  les  grands  travaux!  adieu  le  re- 
nom et  les  grands  hommes  !  J'en  ai  connu  la  vanité  et  je 
ne  veux  plus*quc  vivre  obscur  et  bon  -.  )> 

Retiré  au  numéro  6  de  la  rue  Neuve-Saint-Etienne-du- 
Mont,  au  pied  de  la  montagne  Sainte-Geneviève,  il  y  vi- 
vait avec  sa  mère,  qui  était  venue  une  seconde  fois  par- 
tager sa  solitude. 

A  aucun  prix  il  ne  consent  à  se  remettre  dans  la  presse. 
«  Je  n'ai  pas  voulu,  écrivait-il,  rentrer  dans  la  carrière 
du  journalisme.  J'ai  fait  mon  temps  de  service,  quoique 
court,  et  j'ai  reçu  assez  de  blessures  pour  être  réputé  in- 


1.  Lettre  à  M.  Foissct,  16  février  1833. 

2.  Lettre  à  M.  de  Moiitalembcrt,  1832, 
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valide  i.  »  On  lui  offre  «  à  plusieurs  reprises  et  avec  ins- 
tances »  (le  lui  donner  la  direction  absolue  de  l'Univers 
religieux^.  «  Mgr  l'archevêque  le  désirait,  écrit-il. mais  je 
n'ai  pas  voulu.  L' Univers  religieux  est  une  œuvre  de  tran- 
sition^. » 

Un  mois  après,  son  refus  n'a  plus  la  même  énergie. 
Dans  un  voyage  qu'il  fit  aux  bords  du  Rhin,  il  avait  ren- 
contré 3Igr  Humann,  évêque  de  Mayencc,  qui  l'avait  for- 
tement engagé  de  se  mettre  à  la  tête  «  d'une  entreprise 
périodique  qui  soutiendrait  les  vrais  principes.  »  Il  est 
fort  perplexe.  «Oh!  que  faire?  »  écrit-il  à  madame 
Schwetchine.  «  J'ai  rêvé  un  moment  la  fusion  de  l'Univers 
religievx  et  de  Y  Ami  de  la  religion^  les  seuls  qui  soutien- 
nent franchement  la  vraie  doctrine,  quoique  avec  des 
nuances  diverses.  J'aurai  YUnivera  rnligieux  quand  je 
voudrai,  et  aujourd'hui  l'Ami  de  la  religion  est  tout  à  fait 
bien  pour  moi.  D'un  autre  coté,  je  suis  effrayé  de  consa- 
crer ma  vie  à  ce  travail  décousu,  quoique  certainement 
utile.  Je  flotte  dans  des  pensées  contradictoires  K  » 

Est-ce  chez  lui  fatigue,  désillusion,  écœurement?  Faut- 
il  appliquer  à  sa  vie  extérieure  ce  qu'il  a  dit  lui-même 
de  sa  vie  intime?  «  Depuis  dix  ans  que  ma  vie  tout  en- 
tière a  été  soudainement  changée  par  ma  consécration  à 
l'état  ecclésiastique,  je  n'ai  pas  eu  un  seul  moment  de 
fixité  et  de  repos  intérieur,  si  ce  n'est  dans  la  conscience 
inébranlable  de  ma  vocation.  Sauf  cela,  mon  esprit  a  été 

î.  Lettre  à  M.  Loraiii,  24  février  1834. 

2.  Fondé  pur  rabl)é  Migne. 

3.  Lettre  à  Foissot,  9  mai  1834. 

4.  Lettre  à  Mme  Schwetchine,  26  juin  1834. 

On  le  réclame  du  reste  partout  pour  rédiger  des  journaux: 
«  ...  M.  l'évoque  de  Nancy  ne  me  prend-il  pas  à  part  l'autre  jour, 
pour  me  proposer  sérieusement  d'écrire  dans  la  Gazelle  de  France, 
dont  M.  de  Genoude  continue  à  être  rédacteur  et  se  propose  de 
faire  une  petite  sainte  t  Je  n'ai  pas  accepté,  comme  vous  le 
pensez  bien,  et  cela  m'a  fait  le  pendant  d'une  autre  proposition 
qu'on  me  faisait  dernièrement,  celle  d'écrire  dans  la  Mode.  » 

Lettre  à  Mme  Schwetchine,  4  octobre  1834. 
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plein  de  troubles,  de  changements,  d'erreur,  de  doutes... 
Que  de  projets  sur  le  chemin  !  Que  de  questions  résolues 
tantôt  dans  un  sens  et  tantôt  dans  un  autre  !  J'ai  été  sur 
le  point  d  être  jésuite,  sur  le  point  de  m'établir  en  Polo- 
gne, sur  le  point  d'aller  en  Amérique  (sais-je  tout  ce  que 
j'ai  pensé  et  tout  ce  que  j'ai  voulu?)  11  y  a  en  moi  quel- 
que chose  d'énergique  et  de  soudain.  Et,  toutefois,  il  y  a 
aussi  un  fond  de  raison  froide,  persévérante,  qui  navi- 
gue en  moi  tout  au  travers  de  mes  tempêtes  et  qui,  en- 
fin, m'a  mené  au  port,  avec  la  grâce  de  Dieu...  ^  » 

La  voilà,  la  vraie  raison  :  brûlé  du  désir  intense  de 
consacrer  sa  vie  à  la  défense  de  l'Église  et  de  la  liberté, 
Lacardaire  ne  savait  encore  quelles  armes  il  lui  serait 
donné  d'employer,  ou  la  plume  dons  le  journalisme,  ou 
la  parole  dans  la  prédication.  Au  moment  oii  nous  en 
sommes  arrivés  de  sa  vie,  la  Providence  parut  lui  avoir 
indiqué  sa  voie.  11  avait,  en  effet,  admirablement  réussi 
dans  la  série  des  conférences  inaugurées  par  lui  au  collège 
Stanislas,  le  19  janvier  de  cette  année  1834,  et  il  sentait 
bien  que  là,  vraiment,  était  sa  vocation.  On  comprend, 
dès  lors,  qu'il  hésitât  à  reprendre  le  «  travail  décousu  » 
du  journalisme.  Son  hésitation,  néanmoins,  fut  d'assez 
courte  durée,  et  il  écrivit  à  M.  Foisset  pour  lui  faire  con- 
naître sa  décision. 

«  J'ai  entièrement  abandonné  la  pensée  d'écrire  dans  les 
journaux  pour  la  défense  de  la  religion.  Les  journaux  sont  de 
deux  sortes,  quotidiens,  ou  paraissant  en  forme  de  Revue  à  des 
époques  plus  ou  moins  éloignées.  Les  journaux  quotidiens  ne 
peuvent  avoir  un  aliment  suffisant  que  dans  la  politique,  et  la 
rapidité  qu'exige  leur  composition  entraîne  tous  les  inconvé- 
nients de  la  précipitation.  \.' Avenir,  si  reniarqual)le  qu'il  ait  été 
par  le  talent  et  l'originalité,  en  est  une  preuve  sans  répli<|ue  ; 
et  s'il  eût  vécu  plus  longtemps,  la  lassitude  de  ses  rédacteurs 
l'eût  bientôt  relégué  au  rang  des  feuilles  ordinaires.  Il  a  péri 
par  l'impossibilité  de  faire  une  telle  œuvre  avec  sang-IVoid, 
avec  sagesse,  avec  impartialité,  et  sans  se  jeter  dans  le  torrent 

1    Lettre  à  M.  Foisset,  15  août  1834. 
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bourbeux  des  afl'airos  les  plus  humaines.  D'ailleurs,  les  jour- 
naux perdent  tous  les  jours  dans  l'opinion  publique;  c'est  une 
arme  trop  salie,  et  qui  n'aura  jamais  d'îclat  que  dans  ces  mo- 
ments périlleux  où  une  nation  peut  è(re  remuée  de  fond  en 
comble,  et  jetée  dans  la  guerre  civile  ou  la  guerre  extérieure. 
L'Église,  toujours  calme  et  maîtresse  d'elle-même,  doit  se  dé- 
fendre par  d'autres  voies,  si  ce  n'est  peut-être  au  moment  d'une 
persécution,  d'un  schisme  ou  de  quelque  grande  catastrophe; 
alors  il  y  a  un  aliment  suffisant  et  glorieux  à  ces  combats  de 
chaque  jour.  En  ce  sens,  V Avenir  avait  paru  très  à  propos. 
Remarquez  encore  que  l'Église  se  gouverne  de  havt  en  bas  né- 
cessairement, et  par  suite  de  sa  constitution  divine;  et  que  les 
journaux,  au  contraire,  s'ils  ont  une  véritable  influence,  intro- 
duisent un  gouvernement  de  bas  en  haut;  il  faudrait,  pour  évi- 
ter ce  danger,  que  l'épiscopat  fit  un  journal,  ce  qu'il  ne  fera 
jamais.  L'exemple  de  l'Irlande  et  des  États-Unis  ne  prouve  pas 
contre  cette  thèse;  car  ces  deux  pays  sont  dans  le  cas  d'excep- 
tion que  je  signalais  plus  haut,  et,  le  cas  échéant,  je  ne  crain- 
drais pas  de  me  mettre,  pour  un  temps  donné,  à  la  tète  d'une 
feuille  quotidienne. 

Restent  les  Rfvves  mcnnicHes.  Ici  c'est  autre  chose.  Une  revue 
où.  tous  les  catholiques  savants  et  sachant  écrire  déposeraient 
leurs  pensées  surabondantes,  et  répondraient  aux  attaques  de 
l'ennemi,  serait  une  excellente  chose.  Là  il  n'y  aurait  ni  pré- 
cipitation, ni  passions,  ni  embarras  politiques.  Mais  les  élé- 
ments de  cette  Revue  manquent  aujourd'hui.  M.  de  Lamennais, 
perdu  comme  point  de  ralliement,  est  encore  un  obstacle  à 
l'union.  Tous  ses  anciens  amis  se  groupent  diversement,  et  le 
chef,  nécessaire  partout,  manquerait  à  cette  œuvre.  Y  a-t-il 
quelque  chose  de  pitoyable  comme  cette  Revue  européenne,  où 
M.  Hallanche,  le  premier  des  hérétiques  modernes,  puisqu'il 
nie  l'éternité  des  peines,  et  qu'il  est  plus  qu'origéuiste,  écrit  et 
est  donné  comme  catholique,  où  M.  d'Eckstein,  qui  va  sans 
cesse  prônant  l'émancipation  du  siècle  et  de  la  raison,  est  un 
oracle?  Mon  ami,  tout  cola  dégoûte;  ce  n'est  autre  chose  que 
la  dissolution  du  parti  fJe  M.  de  Lamennais  dans  ses  diverses 
branches;  c'est  la  fin  des  quinze  dernières  années.  Il  n'y  a  là 
ni  vie,  ni  espérances,  ni  sagesse,  ni  compréhension  de  l'Église 
et  de  ses  doctrines.  C'est  un  pot-pourri  misérable  ^  » 

Ce  n'est  pourtant  pas  un  adieu  définitif  qu'il  adresse  au 
journalisme.  Viennent  les  temps  «  d'exception  «  ou  «  ces 

1.  Lettre  à  M.  Foissot,  28  août  1834. 
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moments  périlleux  où  une  nation  peut  être  remuée  de 
fond  en  comble,  et  jetée  dans  la  guerre  civile  ou  la  guerre 
religieuse  »  nous  verrons  à  nouveau  Lacordaire  «  se 
mettre,  pour  un  temps  donné,  à  la  tête  d'une  feuille  quo- 
tidienne. )) 

Durant  ces  tergiversations  explicables  et  compréhen- 
sibles, il  n'avait  pas  oublié  le  chemin  des  rédactions.  Le 
2  mai  -1834  paraissait,  dans  VUiiivers  religieux,  un  article 
de  lui  intitulé  :  De  l'état  actuel  de  l'Église  de  France. 

Il  commençait  ainsi  :  «  Il  y  a  trente-quatre  ans,  l'É- 
glise de  France  ne  présentait  plus  aux  anges  et  aux  hom- 
mes qu'une  vaste  ruine.  »  L'auteur  montrait  ensuite 
l'impuissance  doctrinale  du  dix-huitième  siècle  personnifié 
dans  laRévolution  française,  puis  le  Concordat  et  le  Sacre. 
Il  faisait  voir  qu'en  1830,  faute  d'une  doctrine  religieuse 
quelconque  qu'ils  pussent  donner  au  peuple,  les  vain- 
queurs furent  obligés  de  laisser  la  France  jouir  tranquil- 
lement de  la  religion  véritable,  que  le  dix-huitième  siècle 
s'était  cru  si  sûr  d'anéantir.  Il  dit  que  «  sortie  de  ses  cen- 
dres toute  jeune  et  toute  vierge,  l'Église  de  France  n'a- 
vait plus  à  vaincre  qu'une  erreur  usée  par  la  victoire,  » 
mais  que,  par  malheur  les  esprits  y  étaient  profondé- 
ment divisés  sur  des  questions  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  en  particulier  sur  l'enseignement  de  la  philoso- 
phie. Lacordaire  imputait  à  bon  droit  cette  division  à  M. 
de  Lamennais,  à  son  système  sur  la  certitude  et  à  l'école 
qu'il  avait  fondée.  Il  en  prenait  occasion  pour  faire  cette 
déclaration  solennelle  :  «  Hier  encore,  l'école  dont  nous 
parlons,  subsistait;  affaiblie  et  divisée  par  une  parole  du 
Siège  Apostolique,  elle  avait  néanmoins  conservé  un  chef 
et  des  disciples.  Aujourd'hui,  nous  pouvons  annoncer  que 
cette  école,  que  nous  avions  quittée  depuis  longtemps, 
n'existe  plus  ;  que  toute  communauté  de  travaux  est 
rompue  entre  ses  anciens  membres,  et  que  chacun  d'eux, 
fidèle  à  ce  que  son  cœur  lui  demandera  d'égards  envers  le 
passé,  ne  connaît  d'autre  guide  que  l'Église,  d'autre  be- 
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soin  que  l'union,  d'autre  aml)ition  que  de  se  presser  au- 
tour du  Saint-Siège,  et  des  évoques  que  sa  grâce  et  la 
miséricorde  divine  ont  donnés  à  la  France.  » 

L'importance  de  ces  lignes  n'échappera  à  personne  quand 
on  se  rappellera  qu'elles  furent  écrites  peu  de  jours  après 
l'apparition  des  Paroles  d'un  croyant. 

Lacordaire  ne  se  contenta  pas  de  trancher  ainsi  le  lien 
qui  l'avait  uni  à  Lamennais  :  il  le  voulut  faire  d'une  fa- 
çon plus  éclatante.  C'est  alors  qu'il  publia  ses  Considéra- 
tions sur  le  système  phisosophique  de  M,  de  Lamennais^ . 

Analyser  cet  ouvrage  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  que 
nous  nous  sommes  tracé  :  nous  n'en  parlons  que  pour  re- 
later une  polémique  à  laquelle  il  donna  lieu  entre  le  ba- 
ron d'Eckstein  et  Lacordaire. 

Le  baron  d'Eckstein  fit,  dans  la  France  catholique,  une 
critique  acerbe  du  livre  de  Lacordaire,  et  attaqua  person- 
nellement ce  dernier.  Il  lui  reprochait  «  de  battre  sa  nour- 
rice, de  se  donner  la  discipline  sur  le  dos  de  son  maître,  » 
au  moment  où  tout  le  monde  jetait  la  pierre  à  ce  dernier. 
11  lui  dit  qu'il  était  «  trop  jeune,  léger,  pétulant,  irréflé- 
chi, mobile,  *sans  compréhension  philosophique,  »  qu'il 
abjurait  «  complètement  la  raison  humaine,  »  et  qu'il  rom- 
pait violemment  «  le  lien  de  la  science  et  de  la  foi;  »  il 
lui  accorda  toutefois  qu'il  n'était  pas  de  la  sacristie,  «  un 
de  ces  noms  odieux,  dit  M.  Foisset,  que  les  partis  sont  si 
habiles  à  inventer  pour  rendre  odieux  leurs  antagonistes, 
mais  qu'un  adversaire  loyal  ne  profère  jamais  '.  » 

La  réponse  de  Lacordaire  ne  se  fit  pas  attendre  ^  :  elle 
est  verte,  mais  digne.  «  J'y  ai  mis  le  plus  de  simplicité 
et  le  plus  de  sincérité  que  j'ai  pu,  écrit-il  à  madame 
Schwetchine,  mais  je  crains  d'avoir  mal  trouvé  la  mesure, 
tant  que  vous  ne  m'aurez  pas  rassuré  *.  » 


1.  Elles  parurent  le  29  mai  1834. 

2.  Foisset,  Vie  du  R.  P.  Lacordaire, *t.  I,  p.  20-5. 

3.  Univers  religieux,  22  juin  1834. 

4.  Lettre  à  Mme  gcUwetcliine,  23  juin  1^34, 
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Toutes  ces  choses  se  passaient  en  1834;  jusqu'en  1848, 
Lacordaire  n'écrira  plus  dans  un  journal.  Ses  conférences 
à  Notre-Dame,  ses  voyages  à  Home,  la  restauration  de 
l'ordre  de  saint  Dominique,  l'occupèrent  tout  entier.  Néan- 
moins, en  1845,  il  s'en  fallut  de  bien  peu  qu'il  ne  reprit 
sa  plume  de  journaliste. 

Voici  à  quelle  occasion. 

L'Univers  religieux  était  devenu  l'Univers,  et  à  l'abbé 
Micne  avait  succédé  Louis  Yeuillot. 

La  polémique  Apre  et  trop  personnelle  de  ce  vaillant 
lutteur  avait  effr-iyé  quelques-uns  des  amis  et  des  action- 
naires de  V Univers  qui,  dans  l'assemblée  générale  de  1844 
se  soulevèrent  contre  le  rédacteur  en  chef.  D'autre  part, 
Mgr  AlTrc  ému  de  ce  qu'il  trouvait  d'excr;ssif  dans  la  po- 
lémique du  journal,  menaçait  de  le  désavouer.  On  proposa 
un  comité  de  rédaction  rù  devaient  se  trouver  les  P.  P. 
Lacordaire  et  de  Ravignan,  MM.  Dupanloup,  de  Monta- 
lembert,  Beugnot  et  Lenormand.  M.  de  Coux  devait  être 
rédacteur  en  chef  nominal. 

Ce  projet  ne  réussit  pas,  à  cause  du  rctrait.de  M.  Du- 
panloup, dont  la  position  officielle —  il  était  alors  vicaire 
général  —  pouvait  faire  encourir  à  l'administration  diocé- 
saine de  lourdes  responsabilités. 

On  ne  laissa  pas,  néanmoins,  de  songer  h  la  fonda- 
tion d'un  autre  journal  qui  ferait  contre-poids  h  Y  Uni- 
vers. Lacordaire  en  eût  été  un  des  directeurs.  Dès  le  4 
juin  1845  il  en  écrit  à  madame  Schwetchine.  Il  lui  dit 
encore,  ;\  la  lin  du  mois  :  ((  Nous  avons  eu  deux  réu- 
nions qui  ont  achevé  de  sceller  notre  entente  cordiale; 
les  fonds  sont  assurés  et  h  moins  que  le  diable  ne  joue 
un  jeu  bien  fin,  ce  qui  ne  lui  est  pas  impossible,  nous  al- 
lons avoir  au  mois  d'octobre  ou  de  novembre  un  fameux 
journal  ^  » 

Sur  ces  entrefaites,  eut  lieu  la  dispersion  des  jésuites, 

1.  Lettre  à  Mme  Sclnvetcliine,  30  juin  1845. 
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dans  les  circonstances  que  l'on  connaît  :  «  Du  coup,  dit 
Lacordaire,  notre  journal  futur  s'en  est  allé  à  vau-l'eau; 
le  P.  de  Ravignan  ne  pouvait  plus  rester  avec  nous.  Je  le 
regrette  sous  un  rapport,  celui  d'une  meilleure  défense  d^ 
l'Eglise,  quoiqu'àvous  dire  vrai,  le  caractère  de  quelques- 
uns  des  collaborateurs  me  présage  des  luttes  bien  cruel- 
les. Je  n'ai  aucune  sympathie  avec  ce  genre  de  faire;  la 
nature  a  mêlé  ù  mon  énergie  un  ingrédient  d'extrême 
douceur  et  de  simplicité  qui  me  rend  mal  propre  h.  l'à- 
preté  de  presque  tous  ceux  que  je  vois  manier  nos  inté- 
rêts. C'est  atout  le  moins  une  preuve  que  Dieu  ne  me  veut 
pas  dans  ce  genre  de  service.  Me  voici  donc  redevenu 
pauvre  et  doux  moine,  lisant,  écrivant,  confessant,  en  at- 
tendant la  plus  grande  paix  de  la  mort  K  » 

Quoi  qu'il  ait  peu  «  de  sympathie  pour  ce  genre  de 
faire  »  il  comprend  la  nécessité  de  la  presse  :  sa  vie,  jus- 
qu'ici en  est  une  preuve.  Bien  souvent,  oii  il  passe,  il  a 
l'occasion  de  s'en  occuper,  et  de  promouvoir  la  fondation 
de  quelque  journal.  C'est  ainsi  qu'il  en  agit  à  Lyon  où  il 
venait  de  prêcher.  «  Les  Lyonnais,  jusqu'à  présent  divisés 
par  la  politique,  n'avaient  pas  pu  s'entendre  pour  fonder 
un  journal  purement  religieux,  et  hier  soir  encore  ils 
étaient  dans  la  plus  grande  incertitude.  Ils  m'ont  haran- 
gué à  ce  sujet  ;  je  les  ai  harangués  à  mon  tour,  et  bref  la 
soirée  s'est  terminée  par  une  souscription  d'hommes  de 
toutes  les  opinions,  pour  les  premiers  frais  d'un  journal 
religieux.  On  va  maintenant  promener  la  souscription 
dans  la  ville  et  nous  espérons  que  l'enfantement  arrivera 
à  terme  ^.  » 

Grâce  à  son  généreux  concours,  la  Gazette  de  Lyon  fut 
fondée.  Son  programme  portait  qu'elle  devait  être  «  ca- 
tholique avant  tout,  »  suivant  une  expression  courante 
aujourd'hui,  et  que  nous  n'avons  pas  inventée. 

Nous  nous  en   voudrions  de  ne  point  faire  remarquer 

1.  Lettre  à  Mme  Schwetchine,  12  juillet  1845. 

2.  Lettre  à  Mme  Schwetchine,  25  février  1845. 

3. 
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que,  partisan  de  la  presse^  Lacordaire  voulait  qu'on  eût 
pour  elle  les  plus  grands  égards,  et  qu'on  la  traitât  avec 
la  plus  grande  discrétion  jusque  dans  ses  égarements.  Il 
conservait,  plus  de  quinze  ans  après  VAvenir,  la  presque 
totalité  des  idées  qu'il  avait  alors  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

«  Je  viens  de  lire  dans  Y  Univers,  écrit-il  en  1847,  qu'on 
attaque  Mgr  de  Chartres  pour  un  niandemcnt  oii  il  flétrit 
un  journal  irréligieux  de  son  diocèse.  Certes,  le  droit  est 
évident  au  point  de  vue  religieux,  il  l'est  peut-être  au 
point  de  vue  de  la  liberté  de  la  presse.  En  supposant  le 
droit  incontestable  du  côté  de  l'Evêque,  est-ce  un  procédé 
qui  puisse  amener  à  bien  nos  générations  si  craintives 
devant  la  puissance  de  la  foi  !  Voilà  la  pensée  qui  me  préoc- 
cupe et  je  comprends  que  sous  un  régime  d'entière  liberté, 
l'usage  de  la  liberté  est  un  problème  d'une  bien  haute 
importance  ^  » 

Des  temps  nouveaux  et  de  nouvelles  luttes  vont  surgir 
pour  l'ancien  rédacteur  de  Y  Avenir. 

1.  Lettre  à  Mme  Schwetchine,  17  mars  18 i7. 


L'  «  ERE  NOUVELLE  n  —  LAGOUDAIRE  DÉPUTE 


Quelles  étaient,  au  vrai,  les  idées  politiques  du  P.  La- 
cordaire?  Etait-il  républicain,  comme  on  l'a  souvent  ré- 
pété, ou  simplement  libéral?..,  La  question  n'est  pas 
oiseuse  :  et  il  nous  la  faut  traiter  brièvement,  au  moment 
011  l'illustre  orateur  va  prendre  la  direction  de  l'Ère  nou- 
velle, et  participer  aux  débats  parlementaires. 

11  ne  fut  jamais  républicain  de  principe  :  lui-même  est 
étonné  de  l'opinion  que  certains  s'étaient,  à  cet  égard, 
formée  de  lui  parce  que,  il  n'avait  «  jamais  dit  une  parole, 
ni  écrit  une  ligne  qui  indiquassent  la  moindre  tendance 
vers  le  parti  qu'on  appelle  républicain  K  »  On  l'accuse 
même  d'avoir  été  très  dur  pour  cette  forme  de  gouvernement, 
dans  sa  Lettre  sur  le  Saint-Siège  ^  lorsqu'il  écrivit  :  «  On 
découvre,  à  fond  de  cale  de  la  société,  je  ne  sais  quelle 
faction  qui  se  croit  républicaine,  et  dont  on  n'a  le  courage 
de  dire  du  mal,  que  parce  qu'elle  a  des  chances  de  nous 
couper  la  tête  entre  deux  monarchies.  »  Mais  il  faut  bien 
remarquer  que  cela  s'applique  plutôt  à  la  démagogie  ré- 
volutionnaire qu'à  la  république,  ainsi  qu'il  s'en  explique 
lui-même  ailleurs  :  «  Si  les  Républicains  triomphent, 
c'est-à-dire  cette  lie  ambitieuse  de  chaque  ville  et  de  cha- 
que bourg,  ils  seront  l'horreur  de  la  liberté...  et  la  France 
fatiguée  se  jettera  entre  les  bras  d'un  maître,  qui  fera  de 

1.  Lettre  à  Mme  la  baronne  de  Prailly,  5  janvier  1842. 

2.  Parue  en  1838. 
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nous  ce  qu'il  lui  plaira  K  »  Nous  verrons  plus  loin  ce 
qu'il  pensait  des  hommes  de  89  et  de  93. 

Lacordaire  était  monarchiste,  mais  monarchiste  consti- 
tutionnel. Écoutons-le  dictant,  à  son  lit  de  mort,  la  notice 
de  sa  vie  :  «  Partisan,  depuis  ma  jeunesse,  de  la  monar- 
chie parlementaire,  j'avais  borné  tous  mes  vœux  et  toutes 
mes  espérances  k  lavoir  fondée  parmi  nous...  Libéral  et 
parlementaire,  je  me  comprenais  très  bien;  républicain, 
je  ne  me  comprenais  pas  moi-même  ^.  » 

Pourquoi  donc  a-t-il  accepté  la  République  de  1848? 
Parce  que,  d'abord  «  cette  forme  de  gouvernement,  quand 
elle  est  dans  les  mœurs,  n'a  rien  en  soi  de  contraire  aux 
lois  de  la  nature  ou  de  la  religion;  elle  suppose  même 
plus  de  vertus  dans  le  peuple,  parce  qu'elle  ne  saurait 
subsister  que  par  un  grand  dévoûment  à  la  chose  publique 
et  par  un  grand  désintéressement  dans  ceux  qui  remplis- 
sent les  hautes  charges  ^  » 

De  plus,  il  l'acceptait  «  comme  un  essai,  essai  néces- 
saire à  tenter  après  la  chute  consécutive  de  trois  monar- 
chies ^,f  »  Il  l'acceptait  surtout,  parce  que,  au  fond,  il 
n'était  l'homme  d'aucun  parti  :  «  Je  n'ai  voulu  être,  avant 
tout  et  par  dessus  tout  que  l'homme  ce  Dieu,  de  son  Église 
et  de  son  Évangile...  je  n'ai  donné  de  gage  à  aucun  parti, 
entendant  conserver  le  droit  de  leur  dire  à  tous  la  vérité, 
comn^e  c'est  mon  devoir  ^  »  «  Mes  idées  politiques,  di- 
sait;}! encore  plus  tard,  se  réduisent  à  ceci  :  En  dehors 
du  christianisme  il  n'y  a  point  de  société  possible,  si  ce 
n'est  une  société  haletante  entre  le  despotisme  d'un  seul 
et,  le  despotisme  de  tous.  Secondement,  le  christianisme 
ne  peut  reprendre  son  empire  dans  le  monde  que  par  une 
lutte   sincère,  oii  il  ne  soit  ni  oppresseur,  ni   opprimé. 


1.  La  Chesnaio,  2  novcml)rc  1832. 

2.  Testament,  cli.  x. 

3.  Id.  Il)id. 

4.  îjoltre  à  Mme  la  l)aroi1no  do  Prailly,  5  janvior  1842. 
."i.  Lettre  à  M.  do  la  Porrï<^t*o,  Î6  novomJiro  1848. 
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Je  vis  l;\-cledans  et  suis  étranger  à  tout  le  reste  K  » 
Si  l'on  nous  permet  d'employer  une  expression  contem- 
poraine, nous  dirons  que  Lacordaire  était  un  ra/li(\  c'est- 
à-dire  que,  Français,  il  acceptait  toute  forme  de  gouver- 
nement qui  pouvait  procurer  à  son  Pays  tranquillité  et 
bonheur,  prêtre,  il  demandait  à  ce  gouvernement  de  res- 
pecter la  liberté  de  Tl'^glise  et  toutes  les  libertés,  comme 
il  demandait  à  l'Eglise  de  ne  plus  s'inféoder  aux  trônes. 
«  Il  faut  que  cette  Église-ci  se  détâche  de  l'espérance  dans 
les  races,  s'attache  à  la  liberté  chrétienne  et  la  conquière 
péniblement  dans  les  angoisses  de  la  lutte  ^.  » 

i.  Lettre  ù  Mme  la  ])aronilo  de  Prailly,  10  janvier  1850. 

2.  Lettre  ù  M.  Foisset,  21  juin  1845. 

Si  l'on  veut  avoir  un  résumé  exact  en  même  temps  que  suc- 
cinct (le  ses  idées  politiques  et  sociales,  il  faut  lire  une  fort  in- 
téressante lettre  qu'il  écrivait  à  Montalcmliert  le  9 octobre  1839. 
En  voici  des  extraits: 

«  Nous  no  mettrons  pas  notre  espoir  dans  le  rétablissement 
de  l'ancienne  monarchie  ;  nous  devons  aussi  peu  le  mettre  dans 
le  rétablissement  de  l'ancienne  aristocratie.  Nous  ne  devons 
rien  attendre  que  des  éléments  nouveaux  cachés  dans  le  sein  ha- 
letant des  peuples  modernes,  et,  sans  prévoir  quelle  sera  la  forme 
future  de  leur  résistance,  nous  (bavons  essayer,  à  force  de  cha- 
rité, de  foi,  de  raison,  de  les  réconcilier  à  l'Église  catholique, 
source  unique  de  l'ordre  et  de  la  liberté  sur  la  terre.  La  démo- 
cratie présente,  née  de  la  vieille  société  et  corrompue  par  elle 
à  son  berceau,  a  commis  déjà  de  grandes  fautes  et  de  grands 
crimes  :  mais  ce  peuple  français  nouveau  a  été  un  produit  et 
non  une  cause  ;  il  n'a  pas  encore  possédé  la  puissance  un  temps 
suffisant  pour  être  condamné  à  jamais.  Il  est  d'aiUeurs  le  seul 
élément  fort  aujourd'hui. C'est  un  enfant  vigoureux  d'une  race 
vieillie;  au  lieu  de  vouloir  le  courl)er  sous  la  férule  corrompue 
de  ses  pères,  il  faut  que  la  Religion  l'élève  et  l'éclairé.  » 

Et  Lacordaire  transformait  ses  idées  en  axiomes: 

I.  —  «  Toute  forme  de  gouvernement,  monarchie,  aristocratie, 
démocratie,  lorsqu'elle  est  réglée  par  la  loi  divine  manifestée 
en  Jésus-Clirist  et  conservée  au  sein  de  l'Église,  est  suffisante 
pour  éta])lir  ici-bas  l'ordre,  la  li))erté,  le  Ijion-èti'o  s])irituel  et 
temporel  des  nations.  » 

II.  —  «  Toute  forme  de  gouvernement,  queUe  qu'elle  soit,  en- 
nemie de  la  loi  divine  chrétienne,  ou  même  réglée  par  le  ratio- 
nalisme, est  insuffisante  pour  donner  aux  i)eupl('s  l'ordre,  la 
li])erté,  le  ])ien-ètre  auxquels  ils  ont  droit. 

III.  —  «  La  démocratie,  en  entenjant  parce  mot  vague  la  si- 
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Louis-Philippe  venait  de  tomber:  les  esprits,  incertains, 
ne  savaient  que  faire,  parce  qu'ils  ignoraient  oij  était  le 
devoir,  où  était  le  salut.  Lacordaire  s'explique  très  bien 
là-dessus  : 

((  Rélablir  uue  mouarchic  tempérée  après  les  deux  terribles 
chutes  de  1830  et  de  1848  n'était  pas  possible,  fonder  la  répu- 
blique dans  un  pays  gouverné  depuis  treize  à  quatorze  siècles 
par  des  rois  paraissait  impossible  aussi;  mais  il  y  avait  celte 
différence  entre  les  deux  situations,  c'est  que  la  monarchie  ve- 
nait de  tomber  et  que  la  république  était  debout.  Or  ce  qui  est 
debout  a  une  chance  de  plus  pour  vivre  que  ce  qui  est  à  terre, 
et  encore  qu'on  u'eùt  pas  l'espérauce  d'asseoir  à  jamais  le  nou- 
veau régime,  on  pouvait  du  moins  l'étaycr  franchement  comme 
un  abri,  et  s'en  servir  aussi  franchement  pour  donner  à  la 
France  quelques-unes  des  institutions  dont  l'absence  avait  très 
évidemment  causé  la  ruine  de  deux  trônes  et  de  deux  dynas- 
ties 1.  » 

Voilà  qui  est  très  bien  dit,  et  pourrait  être  utilement 
médité  par  beaucoup  de  gens  à  notre  époque. 

Lacordaire  ne  savait  néanmoins  lui-même  quel  parti 
prendre. 

«  Pendant  que  je  délibérais  avec  moi-même,  M.  rai)bé  Maret 
et  Frédéric  Ozanam  frappèrent  à  ma  porte  ;  ils  venaient  me 
dire  que  le  trouble  et  l'incertitude  régnaient  parmi  les  catholi- 
ques; que  les  points  de. ralliement  disparaissaient  dans  une  con- 

tuation  sociale  présente  du  peuple  français,  la  démocratie  ne 
pourra  subsister  si  elle  n'accorde  à  la  loi  divine  chrétienne  au 
moins  pleine  et  entière  liberté  d'action. 

IV.  —  «  Les  principes  modernes  sur  l'éjiralité  devant  la  loi,  le 
libre  accès  à  tous  les  em[)lois,  le  j)ayem('nt  de  l'impôt  par  tous 
ceux  qui  possèdent,  la  non  distraction  du  juge  naturel,  me  pa- 
raissent chrétiens  en  tous  temps  et  tous  lieux.  La  liberté  de  la 
presse,  celle  de  l'enseignement  et  des  cultes,  nécessaires  aujour- 
d'hui, ne  peuvent  être  définitivement  jugées,  quant  à  leur  valeur 
absolue,  que  par  une  expérience  de  i)lusicurs  siècles. 

V.  —  «  Le  gouvernement  de  rÉj^lise  et  celui  des  ordres  reli- 
gieux anciens  sont  les  gouvernements  les  plus  parfaits  qui 
existent.  Mais  on  ne  pourra  jouir  de  leurs  avantages,  en  les 
imitant  dans  l'ordre  temporel,  qu'en  s'attachant  à  la  source, 
c'est-à-dire  àl'Éfflise  de  Jésus-Christ.  »  i 

i.  Testament,  ch.  x. 
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fusion  qui  pouvait  devenir  irrémédiable,  nous  rendre  hostile  le 
régime  nouveau  et  nous  ôter  les  chances  d'obtenir  de  lui  les 
libertés  ({ue  le  gouvernement  antérieur  nous  avait  obstinément 
refusées.  «  l^a  république,  disaient-ils,  est  bien  disposée  pour 
nous,  nous  n'avons  à  lui  reprocher  aucun  des  actes  d'irréligion 
et  de  barbarie  qui  ont  signalé  la  révolution  de  1830.  Elle  croit, 
elle  espère  en  nous  :  faut  il  la  décourager?  Que  faire  d'ailleurs, 
et  à  quel  autre  parti  se  rattacher?  Qu'y  a-l-il  devant  nous, 
sinon  des  ruines,  et  qu'est-ce  que  la  ràiniblique,  sinon  le  gou- 
vernement naturel  d'une  société  quand  elle  a  perdu  toutes  ses 
ancres  et  toutes  ses  traditions?  »  Mes  deux  interlocuteurs  ajou- 
taient à  ces  raisons  de  circonstances  d'autres  vues  plus  hautes 
et  plus  générales,  puisées  dans  l'avenir  de  la  société  européenne 
et  dans  l'impuissance  où  était  la  monarchie  d'y  retrouver  jamais 
des  principes  de  solidité.  Je  n'allais  pas  de  ce  coté  aussi  loin 
qu'eux;  la  monarchie  tempérée  me  paraissait  toujours,  malgré 
ses  fautes,  le  plus  souhaitable  des  gouvernements,  et  je  ne 
voyais  dans  la  république  qu'une  nécessité  du  moment  qu'il 
fallait  accepter  avec  sincérité  jusqu'à  ce  que  les  càoses  et  les 
idées  eussent  pris  naturellement  un  autre  cours.  Cette  diver- 
gence était  grave  et  ne  permettait  guère  un  travail  commun 
sous  un  même  drapeau.  Cependant  le  péril  pressait  et  il  fallait 
s'abdiquer  dans  un  moment  aussi  solennel,  ou  bien  élever  fran- 
chement sa  bannière  et  apporter  à  la  société  ébranlée  jusque 
dans  ses  fondements  le  concours  de  lumières  et  de  forces  dont 
chacun  pouvait  disposer.  Just[ue-là,  dans  tous  les  événements 
publics,  je  m'étais  nettement  posé;  devais-je  parce  que  les  dif- 
ficultés étaient  plus  sérieuses,  me  rejeter  dans  l'égoïsme  d'un 
lâche  silence?  Je  pouvais  me  dire,  il  est  vrai,  que  j'étais  reli- 
gieux et  me  cacher  sous  mon  froc  comme  derrière  un  bouclier; 
mais  j'étais  religieux  militant,  prédicateur,  écrivain,  environné 
d'une  sympathie  (jui  me  créait  des  devoirs  autres  que  ceux  d'un 
Trappiste  ou  d'un  Chartreux.  Ces  considérations  pesaient  sur 
ma  conscience.  Appelé  par  des  voix  amies  à  me  prononcer, 
pressé  par  elles,  je  cédai  enfin  à  l'empire  des  événements,  et 
quoiqu'il  me  répugnât  de  rentrer  dans  la  carrière  de  journa- 
liste, j'arborai,  avec  ceux  qui  s'étaient  offerts  à  moi  un  drapeau 
011  la  religion,  la  république  et  la  liberté  s'entrelaçaient  dans 
les  mômes  plis  i. 

Il  en  écrivait  à  madame  Schwetchine   en  des  termes 
élevés  : 

1.  Id.  Ibidem 
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«  Ma  pensée,  grâce  à  Dieu,  a  pris  toute  son  assiette,  et 
le  temps  achèvera  de  la  lui  donner.  Avant  tout  il  faut 
combattre  la  peur  en  ne  reculant  devant  aucun  devoir. 
Pour  la  première  fois  peut-être  je  fais  à  Dieu  de  grands 
sacrifices;  tout  jusqu'aujourd'hui  a  été  dans  le  sens  de 
mes  goûts,  mais  à  l'heure  qu'il  est  je  remonte  le  sens 
propre  et  j'abandonne  ma  vie  dans  toute  la  force  de  l'ex- 
pression contre  mon  vouloir  pour  le  vouloir  de  Dieu  K  » 

Malgré  son  âge,  ses  préoccupations  et  ses  responsabili- 
tés de  chef  d'Ordre,  nous  retrouvons  le  Lacordairede  1830. 
Il  faut  marcher  parce  que,  aujourd'hui  comme  hier,  il  y 
va  de  ((  Dieu  et  de  la  liberté.  » 

Il  accepta  donc.  Une  réunion  eut  lieu  au  Cercle  catholi- 
que; l'abbé  Maret  et  Ozanam  y  assistaient,  comme  il  est 
juste.  Dans  une  improvisation  brillante,  Lacordaire,  après 
avoir  exposé  la  situation  des  esprits,  proposa  la  fondation 
d'un  journal,  ce  qui  fut  accepté  par  acclamation.  Une 
souscription  fut  ouverte  séance  tenante,  qui  s'éleva,  entre 
les  mains  du  Père,  à  la  somme  de  onze  mille  cinq  cents 
francs.  Les  catholiques  trouvaient  de  l'argent,  â  cette 
époque  pour  soutenir  leurs  idées  dans  la  presse.  L'Ère 
nouvelle  était  fondée. 

Le  prospectus  fut  lancé  le  l^""  mars  1848. 

Il  est  très  long;  néanmoins,  nous  en  devons  extraire 
les  principales  lignes,  car  il  porte,  pour  première  signa- 
ture, le  nom  de  Lacordaire,  et  on  y  sent  un  grand 
souffle  de  libéralisme. 

«...  La  France,  y  est-il  dit,  n'est  pas  un  peuple  inexplicable 
on  mort.  Il  a  vers  le  vrai  et  le  juste  une  aspiration  dont  ses 
mouvements  désordonnés  ne  sont  que  le  témoignage;  il  cherche 
un  gouvernement  sincère  comme  lui,  qui  ne  fasse  pas  de  son 
exislcuce  une  contradiction  perpétuelle  à  ses  vœux.  On  promet 
trop  à  ce  peuple  et  on  ne  lui  tient  pas  assez;  les  lois  lui  re- 
prennent ce  que  ses  constitutions  lui  donnent,  les  restaurations 
lui  (Ment  ce  que  ses  révolutions  lui  gngucnl,  et  dans  ret  horrible 
jeu,  s'il  perd  la  foi  aux  pouvoirs  qui  lui  moulent  et  aux  choses 

1.  Lfîttre  à  Mme  Schwotchino,  16  mars  1848. 
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qui  le  Iraliissont,  il  nn  porrl  jamais  l'cspùranno  d'uno  vio  régii- 
licromonl  ordonnée,  qui  consacre  les  principes  de  ]iberl(l',  d'é- 
fîalili'î  et  de  fralernité  que  le  chrislianisme  a  mis  au  mondi3... 

La  France  élanl  donc  catholique,  la  position  que  prendront 
son  épiscopat,  son  clergé,  ses  fidèles,  est  d'une  importance 
souveraine  et,  pour  ainsi  dire,  sans  mesure.  Ce  que  ne  voudront 
pas  les  catholiques  ne  s'accomplira  pas,  ou  s'accomplira  dans 
des  conditions  telles,  que  le  succès  même  ne  sera  que  l'avant- 
veille  de  la  chute  et  de  l'ensevelisscinent.  Il  y  a  aujourd'liui, 
comme  au  18  brumaire,  deux  choses  victorieuses  :  la  nation  et 
la  religion.  On  ne  pouvait  pas  le  dire  en  1830,  bien  que  cela 
fût;  mais  les  voiles  de  1830  sont  déchir(''s,  et  tout  le  monde,  à 
part  ce  petit  troupeau  d'aveugles  qui  ea  chaque  occasion  survit 
à  la  lumière,  tout  le  monde  voit  qu'il  y  a  deux  forces  en  France  : 
le  peuple  même  et  Jésus-Christ.  S'ils  se  divisent,  nous  sommes 
perdus;  s'ils  s'entendent,  nous  sommes  sauvés. 

Comment  peuvent-ils  s'entendre? 

Ils  pcnivent  s'entendre,  si  l'Eglise  respecte  les  volontés  géné- 
rales de  la  nation,  et  si  la  nation  respecte  les  lois  tradition- 
nelles de  l'Église.  Ils  peuvent  s'entendre,  si  l'Eglise  travaille 
au  bien  de  la  nation,  et  si  la  nation  consent  au  bien  de  l'Eglise. 

Commençons  par  nous.  Qu'est-ce  que  veut  la  nation?  Elle  a 
fait  ou  laissé  périr,  ce  qui  est  la  même  chose,  trois  monarchies 
en  quarante-sept  ans;  elle  est  lasse  par  conséquent  de  ce  triple 
et  infructueux  essai  ;  elle  soupçonne,  à  tout  le  moins,  qu'il  y  a 
dans  cette  forme  de  gouvernement  quelque  chose  de  mystérieu- 
sement incompatible  avec  la  stabililé  de  ses  destinées.  Elle  se 
demande  si  les  rois  ne  sont  pas  condamnés  du  ciel,  puisqu'ils 
tombent  avec  tant  de  facilité,  et  elle  veut,  par  une  grande  expé- 
rience, tenter  de  vivre  et  de  durer  sous  une  autre  forme  d'ad- 
mini.stralion  publique.  Pourquoi  l'empècherions-nous?  Est-ce 
que  l'Evangile  ou  l'Eglise  ont  jamais  réprouvé  une  forme  quel- 
conque de  gouvernement?  Est-ce  que  les  institutions  chré- 
tiennes ne  fleurissent  pas  mieux  sous  le  ciel  démocratique  des 
Etats-Unis  que  sous  le  sceptre  autocratique  du  czar?  Quelle 
raison  divine  y  a-t-il  de  s'opposer  à  l'établissement  d'une  répu- 
blique en  France?  Aucune  assurément. 

...  Voilà  pour  nous.  Quant  à  la  nation,  elle  nous  doit  le  res- 
pect sincère  de  notre  constitution  divine.  Cette  constitution  est 
connue;  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  faite;  nous  la  croyons 
de  Dieu,  et  nous  sommes  prêts  à.  signer  chacun  de  ses  articles 
de  tout  notre,  sang.  En  attaquer  un  seul,  c'est  nous  ordonner 
de  choisir  entre  la  mort  du  temps  et  la  mort  de  l'éternité.  Notre 
choix  est  fait.  Mais   la  nation  nous  doit  plus  que  le  respect  de 
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notre  constitution  divine,  elle  doit  aux  catholiques,  comme  ù 
tous  les  autres  cultes,  une  abolition  réelle  des  entraves  qui, 
dans  notre  pays,  chargent  encore  la  conscience  et  la  pensée 
quant  à  leur  droit  d'expression  et  d'expansion.  Nous  deman- 
dons pour  nous  et  pour  tout  le  monde  les  libertés  qu'on  nous 
a  refusées  justju'ici,  et  que  l'Américiue  protestante  ne  refuse  à 
personne  depuis  le  jour  de  son  glorieux  affranchissement.  Nous 
demandons  la  liberté  d'éducation,  la  liberté  d'enseignement,  la 
liberté  d'association,  sans  lesquelles  toutes  les  autres  sont  im- 
puissantes à  former  des  hommes  et  des  citoyens.  La  républi- 
que des  esprits  est  le  péristyle  nécessaire  de  la  république  civile. 
Donner  la  compression  des  esprits  pour  principe  à  la  liberté 
des  Etats,  c'est  une  tradition  païenne  qui  n'a  produit  que  l'es- 
clavage de  la  presque  totalité  du  genre  humain.  L'Empire,  la 
Restauration,  la  Révolution  de  juillet  ont  élevé  les  générations 
françaises  sans  pouvoir  en  faire  des  générations  monarchiques; 
la  Républi(]ue  les  élèverait  sans  pouvoir  en  faire  des  généra- 
tions républicaines.  L'esprit  n'accomplit  pas  les  offices  de 
l'État,  l'État  n'accomplit  pas  les  offices  de  l'esprit.  Toutefois, 
nous  n'entendons  point  par  là  exclure  un  corps  chargé  de  l'en- 
seignement au  nom  de  l'Etat;  nous  le  croyons  utile  et  nous  le 
voulons.  Un  grand  nombre  de  catholiques  font  partie  de  l'Uni- 
versité de  France  ;  plusieurs  d'entre  les  signataires  de  ce  Vros- 
pectus  en  sont  des  membres  déjà  anciens;  ils  regardent  et  nous 
regardons  tous  avec  eux  l'Université  comme  une  condition  de 
la  vie  littéraire  et  scientifique  du  pays.  Nous  défendrons  ses 
droits  comme  les  nôtres,  et  nous  espérons  qu'elle  finira  par 
défendre  les  nôtres  comme  les  siens.  Il  est  impossible  qu'il  ne 
se  trouve  pjs  dans  son  sein  comme  parmi  nous  beaucoup 
d'hommes  dignes  do  comprendre  et  de  souhaiter  le  juste  équi- 
libre qui  nous  réconciliera  tous. 

En  réclamant  de  la  République  la  liberté  de  la  conscience  et 
de  la  pensée  comme  la  première  de  toutes,  nous  n'en  faisons 
pas  le  seul  objet  de  nos  vœux,  comme  si,  par  une  sorte  d'é- 
■goïsme  sacré,  les  catholiques  oubliaient,  en  regardant  le  ciel 
et  l'àme,  tant  d'autres  intérêts  dignes  de  leur  préoccupation. 
L'Evangile  n'a  rien  méconnu,  rien  oublié  de  ce  qui  touche 
l'homme.  Nourris  de  ses  leçons,  nous  ne  séparons  point  dans 
notre  sollicitude  ce  que  Dieu  ne  sépare  point  dans  la  sienne. 
Nous  voyons  avec  douleur  les  afflictions  morales  et  corporelles 
de  tant  de  nos  frères  qui  portent  ici-bas  la  plus  lourde  part 
du  travail  commun,  part  devenue  plus  pressante  encore  par  le 
développement  même  de  l'industrie  et  de  la  civilisation.  Nous 
ne  croyons  pas  ces  maux  saus  remèdes,  et  si  la  souffrance  est 
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imposée  à  tous  los  enfants  de  l'homme,  la  charité  imie  à  la 
science  peut  pourtant  quelque  chose  pour  en  alléger  le  lléau, 
sinon  pour  le  détruire  entièrement.  L'Eglise  y  a  sans  cesse 
travaillé;  à  aucune  époque,  eJle  n'a  perdu  de  vue  le  pauvre 
peuple,  et  plus  que  jamais,  s'il  est  possihle,  à  cause  des  maux 
nouveaux  et  étranges  du  monde,  elle  a  ses  yeux  et  son  cœur 
sur  les  plaies  de  l'humanité.  Nous  attendons,  nous  devons  at- 
tendre de  la  République,  qu'elle  emploiera  sa  puissance  au 
soulagement  des  misères  du  plus  grand  nombre  de  ses  enfants. 
Nous  attendons  d'elle  aussi  qu'elle  prendra  sous  sa  protection 
les  peuples  qui  ont  perdu  leur  nationalité  par  des  conquêtes 
injustes  que  le  temps  n'a  point  ratifiées,  et  ces  autres  peuples 
qui,  suivant  de  loin  nos  exemples,  aspirent  à  leur  affranchis- 
sement politique  et  moral  Les  biens  de  la  France  sont  ceux 
du  monde  entier,  et  la  fraternité  n'a  point  de  frontières.  Il  faut 
qu'on  ne  nous  accuse  plus  d'indifférence  pour  les  tentatives 
généreuses,  qu'on  ne  nous  soupçonne  plus  de  connivence  avec 
aucune  oppression.  Le  nom  de  la  France  doit  s'unir  par  toute 
la  terre  à  celui  de  Pie  LX,  et  faire  tressaillir  dans  un  môme 
mouvement  tous  ceux  qui  souffrent,  tous  ceux  qui  espèrent, 
tous  ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  justice,  tous  ceux  qui  at- 
tendent la  confédération  dernière  du  genre  humain  sous  une 
même  loi  de  travail  et  d'amour.  » 

Nous  avons  trouvé,  à  la  Bibliothèque  nationale,  en  tête 
de  la  collection  de  YEre  nouvdln,  un  placard  de  quatre 
pages  que  nous  croyons  inédit,  et  qui  ne  manque  pas 
d'intérêt.  C'est  une  lettre  adressée  au  R.  P.  Lacordaire 
par  l'ancien  rédacteur-gérant  de  Y  Avenir,  M.  Victor- 
Amédée  Waille.  Nous  ne  savons  en  quels  rapports  il 
était  resté  avec  son  ancien  collaborateur  du  journal  de 
Lamennais:  mais,  toujours  est-il  qu'il  se  permet  des  con- 
seils oii  tout  n'est  pas  à  dédaigner. 

La  voici  dégagée  de  certaines  phrases  qui  sentent 
l'utopiste  ou  l'illuminé  : 

AU  R.  P.  LACORDAIRE 

Paris,  le  4  mars  1848. 
Mon  Révérend  Père, 
Je  viens  de  lire  le  prospectus  de  l'^/c  nouvelle.  Vous  n'avez  pas 
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besoin  de  mon  adhésion,  mais  si  peu  qu'elle  vaille,  je  vous  la 
donne  d'autant  plus  volontiers  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
j'aie  attendu  les  circonstances  actuelles  pour  me  former  une 
opinion  sur  la  marche  des  événements.  Et  moi  aussi  je  suis 
une  victime  politique...  (si  je  ne  connaissais  pas  le  mobile  de 
mes  actious,  je  dirais  catholique.)  J'ai  été  abandonné  de  tout  le 
monde,  excepté  de  moi  et,  je  l'espère,  du  bon  Dieu.  Pour  m'ar- 
ranger  de  ce  qui  était,  je  n'ai  pas  eu,  comme  tant  d'autres, 
une  combinaison  plus  ou  moins  plausible  à  chercher  ni  à  sou- 
tenir, et  je  me  suis  appliqué,  je  m'applique  encore  à  moi-même 
ce  qu'on  dit  de  toutes  les  infortunes  :  Laissez  passer  la  justice 
de  Dieu. 

Prenez  garde  de  commettre  les  mômes  fautes  que  V Avenir. 
La  France  est  toujours  la  grande  nation.  On  a  voulu  la  repren- 
dre par  en  haut,  puis  par  U  milieu,  et  voici  que  beaucoup  de 
gens  s'imaginent  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  la  reprendre  par  en 
bas.  Triple  erreur.  On  ne  sauvera  la  nation  qu'avec  et  par  la 
nation  lout  entière,  sans  exclusion  d'aucune  classe.  Vous  avez 
déjà  un  pou  dépassé  le  but,  vous  allez  déjà  un  peu  au  delà  du 
vrai.  Vous  le  sentirez  vous-même.  La  France  n'est  pas  une  dé- 
mocratie à  l'état  de  dispersion  élémentaire  comme  autrefois 
les  États-Unis.  Elle  a  son  unité,  ses  organes  essentiels,  toutes 
ses  grandes  fonctions  vitales.  C'est  par  là  qu'il  faut  la  pren- 
dre, si  on  veut  connaître  son  but  et  la  diriger  vers  les  fins  que 
lui  réserve  la  Providence.  Autrement  on  n'opérerait  ([uc  comme 
sur  un  cadavre. 

Le  nombre  par  lui-môme*  n'est  rien.  Mais  il  est  tout  si  on 
l'élève,  par  la  construction  des  éléments  auxquels  il  s'appli- 
plique,  à  l'état  de  puissance.  La  première  fonction  du  corps  na- 
tional est  sans  contredit  celle  do  l'Eglise,  du  clergé.  Le  règle- 
ment des  compétences,  par  la  séparation  du  spirituel,  du 
temporel  et  suivant  le  procédé  admirablement  exposé  dans  les 
Institutions  diocésaines  de  révoque  do  Digne,  n'est  que  plus  fa- 
cile quand  on  se  place  à  ce  point  i\c  vue. 

Le  budget  du  clergé  est  plus  qu'une  dette,  c'est  une  néces- 
sité. Personne  au  monde  ne  pourrait  le  lui  enlever  sans  dom- 
mage pour  la  France.  L" A\:enir  fit  une  faute  immense,  irrépa- 
rable, en  demandant  la  suppression  du  budget  du  clergé.  Les 
écarts  de  doctrine  no  furent  qu'un  accident  personnel  ou  de 
polémique,  indépendant  do  toute  mauvaise  intention... 

Victor-Amédée  Waille 

Librairo-éditour 

Ancien  Rédacteur-Gérant  de  VÂvenir. 
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Faut-il  admettre  que  cette  lettre  ait  eu,  sur  Lacor- 
daire,  assez  d'influence  pour  lui  faire  modifier  et  ses  idées 
et  sa  façon  de  les  exposer?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ce 
serait  attribuer  un  trop  grand  clïet  à  une  bien  petite 
cause.  Néanmoins,  on  remarquera  un  changement  nota- 
ble dans  ses  articles  de  Y Et'e  nouvelle,  si  on  les  compare 
à  ceux  deVAvenir  ;  consVàtaiion  d'autant  plus  facile  à  faire 
que  ses  articles  de  VÊre  nouvelle  traitent  des  mêmes 
sujets  que  les  plus  remarquables  de  V Avenir,  à  savoir 
du  Budget  des  Cultes.  Et  si  l'on  ne  craignait  de  paraître 
manquer  de  dignité  dans  une  chose  aussi  grave,  nous 
pourrions  dire  que  l'on  y  voit  Lacordaire  réfuté  par  lui- 
même. 

Comment  expliquer  cette  variation? 

Oh!  d'une  façon  très  simple. 

La  jeunesse  est  l'âge  des  illusions  et  de  l'intolérance. 
Ce  qu'elle  a  pensé  se  doit  exécuter  sur-le-champ.  Son 
œil  aperçoit  le  but,  l'idéal,  et  elle  n'a  de  cesse  qu'elle 
n'ait,  pour  l'atteindre,  renversé  tous  les  obstacles.  Elle 
conçoit  à  peine  que  ce  qui  doit  être  ne  soit  pas;  elle  ne 
sait  pas  faire  la  distinction  nécessaire,  obligée,  entre  la 
thèse  et  l'hypothèse;  elle  ne  réfléchit  pas  que  si  la  per- 
fection était  de  ce  monde,  ce  ne  serait  déjà  plus  ce  monde. 
Aussi  est-elle  facilement  dure,  violente,  n'acceptant  ni 
les  excuses,  ni  les  circonstances  atténuantes  et  cachant 
sous  le  masque  des  impassibles  redresseurs  de  torts,  la 
douceur  si  belle  de  son  âge  qu'elle  ne  laisse  reparaître 
que  dans  les  intimes  efl'usions  de  l'amitié. 

Tel  nous  avons  vu  Lacordaire  à  V Avenir. 

Peu  à  peu,  le  cours  de  la  vie  apporte  l'expérience  en 
même  temps  que  les  années.  Une  plus  claire  connais- 
sance des  hommes  et  des  choses  calme  les  ardeurs  des 
premiers  jours,  sans  rien  enlever  des  primitives  convic- 
tions. L'idéal  n'a  point  changé,  mais  on  a  appris  qu'il 
pourrait  être  atteint  en  tournant  les  obstacles  aussi  bien 
—  et  peut-être  mieux  —  qu'en  essayant  de  les  briser.  On 
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admet  plus  facilement  l'existence  des  imperfections  inhé- 
rentes à  l'humaine  nature  ;  aussi  devient-on  indulgent, 
tolérant  pour  les  choses  comme  pour  les  hommes.  On 
cherche  moins  à  combattre  qu'à  convaincre,  et  l'on  arrive 
à  savoir  se  contenter  du  possible,  dans  l'espoir  du  mieux. 

Ainsi  nous  apparaît  Lacordaire  dans  sa  campagne  à 
VEre  nouvelle.  Il  réfute  lui-même  les  objections  qu'il 
avait  accumulées  à  V Avenir  contre  le  budget  du  clergé, 
et  conclut  à  son  maintient 

Entre  temps,  et  à  la  veille  des  élections,  il  écrivit  un 
article  sur  les  Candidatures  du  clergé'^.  En  voici  un 
aperçu  : 

((  C'est  demain  jour  des  électious...  Le  clergé  se  présente 
aussi.  Pour  la  première  fois  depuis  un  demi-siècIc,  il  trouve  en 
lui-même  le  courage  de  s'offrir,  et  dans  les  populalioos  Je  cou- 
rage d'accepter...  11  le  pouvait  et  il  le  devait...  Se  retirer  en  un 
pareil  moment,  c'est  abdiquer  le  service  militaire  à  l'heure  de 
îa  bataiDe...  Mais  par  dessus  tout,  le  clergé  dovait  aspirera  mar- 
quer sa  place  à  l'Assemblé  nationale  pour  constater  aux  a'Cux 
de  la  France  et  du  monde  entier  l'affaiblissement  des  passions 
religieuses  dans  notre  pays...  Cependant  le  rôle  politique  du 
clergé  ne  nous  parait  qu'un  accident  transitoire.  Une  fois  la  Ré- 
publique constituée,  le  prêtre  se  retrouvera  en  présence  d'une 
nation  extrêmement  jalouse  delà  distinction  des  deux  pouvoirs 
spirituel  et  temporel,  et  qui  s'est  fait,  dès  longtemps,  une  si 
baute  idée  du  sacerdoce,  qu'elle  souffre  avec  peine  tout  ce  (jui 
le  fait  descendre,  même  pour  un  temps,  des  hauteurs  de  l'Ho- 
reb  et  du  Calvaire...  » 

Cet  article  empruntait  une  saveur  particulière  à  la 
position  actuelle  de  Lacordaire  ;  lui-même  se  présentait 
à  la  députation. 

Parler  de  sa  candidature  et  de  son  élection  n'est  point 
sortir  de  notre  sujet;  c'en  est,  au  contraire,  comme  un 
corollaire.  Car,  alors,  comme  souvent  depuis,  le  journa- 
liste était  appelé  à  devenir  député. 

\.  Ère  nouvelle  des  18,  20,  26  et  30  avril   1848.   Ar  ticlcs  intitu 
lôs  :  Du  budget  des  Cultes  sous  la  lié  publique. 
2.  Ère  nouvelle,  22  avril  1848. 
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Ceux  qui  ont  reproché  à  certains  prêtres  de  notre 
temps,  plus  hardis  ou  plus  courageux,  de  compromettre 
leur  soutane  dans  les  salles  de  bal  transformées  en  clubs 
démagogiques,  ont  oublié  qu'une  rol)e  de  moine  s'est 
risquée  dans  ces  mêmes  lieux  et  qu'elle  n'en  a  point  été 
souillée,  au  contraire. 

Lacordîiire,  en  eflet,  eut  à  défendre  sa  candidature  dans 
les  réunions  publiques.  Il  y  parut  deux  fois  :  d'abord  au 
grand  amphithéâtre  de  l'École  de  médecine,  où  son  suc- 
cès fut  immense;  puis,  à  la  Sorbonne,  le  41  avril  1848, 
où  il  avait  été  invité  à  venir  exposer  ses  principes  poli- 
tiques et  religieux  devant  le  Club  de  V Union.  Deux  ou 
trois  mille  auditeurs  avaient  envahi  la  salle,  tandis 
qu'une  foule  innombrable,  ne  pouvant  pénétrer  dans  l'en- 
ceinte, inondait  la  cour  de  l'antique  édifice  et  troublait  de 
ses  chants  et  de  ses  clameurs  les  interpellations  et  les 
discussions  du  dedans. 

Lacordaire  se  juontra  d'une  énergie,  d'une  crànerie 
remarquable,  et  fit  tète  à  l'orage  sans  reculer  d'un  pas  ^ 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  rapporter,  dans  toute 
son  étendue,  ces  séances  longues  et  mouvementées.  Qu'il 
nous  suffise  de  citer  les  réponses  les  plus  caractéristiques 
du  candidat. 

On  lui  demanda  ce  qu'il  pensait  du  discours  de  M.  de 
iMonialembert  sur  la  question  suisse.  En  ce  moment, 
Lacordaire  était  en  froid  avec  son  ancien  ami.  Néan- 
moins, il  fit  une  réponse  fort  digne,  qui  se  terminait 
ainsi  :  «  Je  n'aurais  pas  dit  ce  qu'il  a  dit,  et  cependant 
son  discours  ne  m'empêche  pas  de  reconnaître  que  M.  de 
Montalembert  est  un  bon  Français,  un  homme  de  tabMit, 
dévoué  à  la  chose  publique;  par  conséquent,  je  suis  resté 
pénétré  d'estime  et  d'amitié  pour  lui  ». 

1.  Biographie  des  candidats  à  V Assemble e  nationale,  par  un  Vieux 
Montagnard.  Lacordaire  (Henri)  devant  le  club  de  l'Union.  Sté- 
nographié par  CoRBY  (Albert),  Paris,  librairie  répul)licaino  do 
Gustave  Havard,  24,  rue  des  Mathurins-Saint-Jacques  ;  1848.  — 
In-24  de  32  pages. 
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Cette  réponse  ne  satisfit  pas  son  interlocuteur,  qui 
riposta  : 

Le  citoyen  Barnabe.  —  La  question  que  je  posais  au  candi- 
dat n'était  pas  une  question  religieuse  :  je  demandais  seuîe- 
lement  au  Père  Lacordaire  s'il  adopte  le  jugement  porté  sur 
les  libéraux  en  général  et  sur  les  hommes  de  93  en  particulier, 
par  le  citoyen  Montalembert. 

Le  citoyen  Lacordaire.  —  Le  citoyen  Montalembert,  dans 
son  discours,  a  porté  un  jugement  sur  ce  qu'il  a  appelé  les  ra- 
dicaux présents  et  anciens  :  les  radicaux  de  1793  et  les  radi- 
caux de  4847.  Je  déclare,  pour  ma  part,  que  je  ne  suis  pas  le 
moins  du  monde  radical,  dans  le  sens  que  l'on  attache  ordinai- 
rement à  ce  mot.  —  Le  mot  radical  a  dans  notre  langue  une  si- 
gnification qui,  jusqu'à  présent,  n'est  pas  favorable...  [Le  can- 
didat est  interrompu  dans  ce  moment.  —  Mouvements  divers  à 
V intérieur.  —  Clameurs  au  dehors). 

Messieurs,  en  deux  mots,  M.  de  Montalembert  a  dit  du  mal 
de  1793  :  eh  bien!  je  déclare  (p.ie,  pour  ma  part,  il  y  a  des  hom- 
mes de  93  dont  je  ne  pourrai  jamais  dire  du  bien;  qu'il  y  a  eu 
également  en  1847,  en  1848,  et  qu'il  y  aura  même  en  1849,  des 
discours,  des  faits  de  certains  révolutionnaires,  dont  je  ne  pour- 
rai jamais  dire  du  bien.  Maintenant,  quels  sont  ces  révolution- 
naires ?  Ce  sont  ceux  qui  ne  veulent  ni  la  liberté  dans  l'ordre, 
ni  l'ordre  dans  la  liberté.  Je  regarde  l'ordre  et  la  liberté  comme 
deux  éléments  essentiels  à  la  vie  humaine,  et  (Quiconque  est 
convaincu  d'avoir  été  l'ennemi  de  l'ordre  est  l'ennemi  de  la  li- 
berté. [Nouvelles  rumeurs  en  dehors.  —  Le  calme  se  rétablit  au 
bout  de  quelques  instants).  Je  méprise  les  tyrans  parce  qu'ils  ont 
été  les  ennemis  de  la  liberté  ;  je  méprise  les  révolutionnaires 
parce  qu'ils  étaient,  au  fond,  des  tyrans,  sous  un  autre  nom. 
Entre  les  tyrans  et  les  révolutionnaires,  je  ne  fais  aucune  dif- 
férence. 

Le  citoyen  J3arnabé.  —  Je  ne  trouve  pas  la  réponse  catégo- 
rique. Je  demande  au  citoyen  Lacordaire  si  ce  discours,  qui 
était  tout  entier  une  longue  satire  envenimée  contre  nos  pères 
de  93,  mérite  son  éloge  ou  son  blâme. 

Le  citoyen  Lacordaire.  —  On  me  dit  catégoriquement  que  le 
citoyen  Montalembert  était  contre  nos  pères  de  93  :  eh  bien  ! 
pour  ma  part,  je  déclare  que  je  ne  me  reconnais  aucun  père 
de  93.  Je  reconnais  en  1789  des  hommes  qui  ont  voulu  la  des- 
truction d'un  grand  nombre  d'abus,  qui  ont  combattu  pour 
cette  destruction  ;  je  reconnais,  de  89  à  93,  des  hommes  qui 
sont  morts  pour  combattre  ces  abus,  soit  à  l'intérieur,  sur  l'é- 
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chafaud,  soit  à  l'extérieur,  dans  les  victoires  que  nous  avons 
remportées.  Les  hommes  persévérants  dans  leur  volonté,  dans 
leurs  luttes  pour  la  liberté,  voilà  ceux  que  j'appelle  mes  pères. 
Parmi  tous  ceux  qui  sont  morts  à  cette  époque,  je  distingue 
ceux  qui  mouraient  pour  défendre  la  liberté,  et  ceux  (jui  fai- 
s lient  mourir  pour  anéantir  et  reculer  cette  même  liberté  i.  )> 

Présenté  à  Paris  par  le  Comité  central  des  libertés  poli- 
tiques, civiles  et  religieuses^  Lacordaire  ne  fut  pas  élu, 
mais  obtint  62,333  voix  -.  Tandis  qu'il  échouait  dans  la 
capitale,  les  électeurs  des  Bouches-du-Rhône  le  choisis- 
saient pour  leur  représentant  sans  qu'il  s'y  attendît  le 
moins. 


\.  Extrait  do  \di  Biographie  cii(',Q  ci-dessus. 

2.  A  titre  do  curiosité,  on  lira  peut-être  avec  intérêt  la  liste 
des  candidats  où  figurait  le  P.  Lacordaire;  on  verra  cuinbiun 
elle  est  bicarrée. 


CANDIDATS   A   L'ASSEMBLEE    NATIONALE 
POUR  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

Les  citoyens 

\.  François  Arago,  membre  du  gouvernemont  provisoire. 

2.  Alexandre  Andryane,  le  prisonnier  du  Spielberg. 

3.  Jules  Bastide,  secrétaire  général  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

4.  Bavard,  ouvrier   graveur   sur  bois,  adjoint   au  maire  de 
Saint-Denis. 

5.  Bûchez,  adjoint  au  maire  de  Paris. 

6.  GoRBON,  ouvrier  sculpteur,  rédacteur  do  V Atelier. 

7.  CoRMENiN,  vice-président  du  conseil  d'État. 

8.  Crémieux,  mem])re  du  gouvernement  provisoire. 

9.  Delestre,  peintre. 

10.  Delmas,  élève  actuel  de  l'école  polytechnique,  âgé  de  [)lus 
de  25  ans. 

'  11.   Dupont,   (de    l'Eure),   membre   du   gouvernement    provi- 
soire. 

12.  Gakixacje,  ouvrier  typograplie, 

13.  Casimir  Gaillardin,  professeur  de  l'Université, 

14.  Garnier-Pagès,  membre  du  gouvernement  provisoire. 

15.  Lacordaire,  dominicain. 

16.  Lamartine,  membre  du  gouvernement  provisoire, 

17.  Lany,  ouvrier  s  dlior. 

18.  L'ordinand  de  Lasteyuie,  ancien  député  de  la  Seine. 
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Lacordaire  les  remercie  par  cette  lettre  au  noble  et 

Paris,  3  mai  ^848. 


chrétien  langage 


«  Messieurs, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  où  vous  m'annoncez  en  même  temps  que 
vous  m'aviez  porlé  comme  candidat  à  l'Assemblée  nationale, 
et  que  ma  candidature  venait  de  réussir,  grâce  à  vos  efforts  et 
au  concours  d'un  très  grand  nombre  d'électeurs  de  Marseille 
et  des  Bouchos-du-Rhône.  Je  ne  pourrais  vous  dire,  messieurs, 
les  sentiments  qui  m'ont  pjnétréen  recevant  àl'improviste  une 
nouvelle  si  honorable  pour  moi. 

»  Je  n'avais  ni  cherché  ni  repoussé  la  députalion.  Etranger 
à  la  vie  politique,  il  me  semblait  que  ma  carrière  avait  été 
tracée  par  Dieu  bien  loin  et  bien  au-dessus  des  agitations  du 
forum;  et  cependant,  d'un  autre  coté,  je  ne  croyais  pas  possi- 
ble de  me  refuser  aux  vœux  de  mon  pajs,  si  j'étais  appelé  par 
son  choix  à  le  servir  dani  un  moment  difiicile  et  périlleux. 
(Combattu  entre  ces  deux  pensées,  j'avais  pris  la  résolution  de 
laisser  faire  la  Providence,  et  de  m'en  tenir  à  ce  qu'elle  déci- 
derait par  une  élection  où  je  n'aurais  eu  aucune  part.  C'est 
ainsi  que,  présenté  à  Paris,   dans  les  Côtes-du-Nord,  dans  la 

19.  Ledreuille,  prêtre,  fondateur  d'une  maison  de  patronage 
pour  le  placement  des  ouvriers. 

20.  Leroy,  ouvrier  bijoutier,  fondateur  d'une  association  ou- 
vrière. 

21.  Marie,  membre  du  gouvernement  provisoire. 

22.  Armand  M.vrrast,  membre  du  gouvernement  provisoire. 

23.  Marziou,  négociant  armateur. 

2i.  Melun,  président  delà  Société  d'économie  cliarital)le. 
25.  Pagnerre,  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire. 
28.  Agricol  Perdiguier,  ouvrier  menuisier,  auteur  d'un  livre 
sur  le  compagnonnage. 

27.  Charles  Petitjean,  ouvrier  tourneur-mécanicien,  employé 
gagiste  au  Mont-de-PivHé. 

28.  Peui'IN,  ouvrier  horloger,  prud'homme,  délégué  au  Luxem- 
bourg. 

29.  Pestout  lils,  chef  couvreur. 

33.  Amédée  Tu.vyer,  chef  de  bataillon  dans  la  !'"<=  légion  de 
la  banlieue. 

31.  Abel  Tr.vnsox,  répétiteur  à  l'école  polytechnique. 

32.  Trél.vt,  médecin  à  la  Sali)étriére. 

33.  Vavin,  ancien  député  de  la  Seine. 

3  5.  Velu,  ouvrier  charpentier,  délégué  au  Luxembourg. 
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Mayenne,  dans  l'Isère  et  dans  le  Var,  j'ai  partout  échoué  en  ne 
secondant  en  rien  la  bienveillucce  des  électeurs  qui  me  por- 
taient. 

»  Vous  seuls,  messieurs,  vous  avez  été  plus  forts  que  mon 
inertie,  vous  m'avez  voulu  et  vous  m'avez  élu  sans  que  j'en 
susse  rien.  Dieu  vous  avait  choisis  pour  me  donner  ses  ordres  ; 
je  les  reçois  de  voire  bouche,  et  je  m'y  conformerai.  J'essaie- 
rai d'être  à  l'Assemblée  nationale  un  représentant  digne  de 
vous,  d'y  faire  asseoir  dans  ma  personne  votre  foi  religieuse, 
votre  amour  de  la  patrie,  votre  dévouement  aux  libertés  chré- 
tiennes et  nationales,  votre  volonté  de  venir  eu  aide  aux 
classes  pauvres  et  soulfrantes,  votre  respect  de  la  famille  et  de 
la  propriété,  votre  zèle  enfin  pour  la  chose  divine  et  humaine 
qui  porte  en  ce  moment  le  nom  de  République,  et  qui  le  por- 
tera toujours  si  nous  savons  tous  ensemble,  comme  il  faut  l'es- 
pérer, reconnaître  et  fonder  l'avenir. 

»  Recevez,  messieurs,  mes  très  humbles  remercîments  d'un 
choix  si  grand  dans  mon  cœur.  Lorqu'il  y  a  trois  mois,  vous 
m'avez  accueiyyisur  vos  brillants  rivages,  je  ne  me  doutais  pa 
que  sitôt  vos  acclamations  fraternelles  se  changeraient  en  ulc 
élection  d'un  autre  ordre  et  qu'étant  déjà  votre  ami,  je  devien- 
drais votre  député.  Il  me  reste  maintenant  à  justifier  ces  deux 
titres  devant  la  France.  La  tâche  est  hardie;  il  sera  glorieux 
d'y  périr  eu  vous  servant  et  en  servant  ce  que  nous  aimons, 
vous  et  moi,  Dieu,  la  Patrie  et  l'humanité. 

»  J'ai  l'honneur  dètre,  avec  une  haute  considération  et  une 
reconnaissance  sans  bornes, 

»  Messieurs, 
))  Votre  très  dévoué  concitoyen, 

»    Le    P.    L.\ CORDA  IRE, 

»  député  des  Bouches-du-Rhône.  » 

Suivant  l'avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  personnes 
très  graves,  Lacordaire  avait  d'abord  décidé  de  revêtir 
la  soutanelle  pour  se  rendre  à  rAssemblée  nationale  K  11 
rédéchit  sans  doute,  car  il  s'y  présenta  avec  son  habit  re- 
ligieux, qui  fut  acclamé  par  la  foule  '. 

1.  Lettre  à  un  religieux,  3  mai  18i8. 

2.  Voici  on  quels  tennos  l'Univers  du  5  mai  1848,  rond  compte 
de  ces  dômonstratioiis  onthousiastos. 

«  La  journée  a  été  boUo  pour  le  P.  Lacordaire,  pour  l'Église 
dont  il  est  le  ministre,  et  pour  les  ordres  religieux  dont  il  est 
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Durant  le  peu  de  jours  qu'il  siégea  à  TAssemblée  natio- 
nale, Lacordaire  ne  prit  que  deux  fois  la  parole. 

Ses  biographes  nous  semblent  avoir  laissé  trop  dans 
l'ombre  cette  phase  de  sa  vie.  Sans  doute  ils  ont  pensé 
que,  mise  en  lumière,  elle  n'ajouterait  rien  à  sa  gloire  : 
certains  même  ont  cru  qu'elle  l'amoindrirait,  prétendant 
que  l'illustre  dominicain  n'avait  pas  transporté  h  la  tri- 
bune parlementaire  sa  brillante  éloquence  de  la  chaire. 

Nous  ne  discuterons  pas  leurs  raisons;  mais  il  nous  sera 
bien  permis  de  dire  qu'il  vaut  mieux  oublier  la  forme  ora- 
toire, pour  ne  voir  que  la  pensée  et  la  noblesse  des  sen- 
timents qui  l'ont  dictée. 
^     Aussi  rapporterons-nous  m  extenso  le  compte-rendu  de 

parmi  nous  le  représentant  le  plus  populaire.  Le  dominicain 
s'est  présenté  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  où  l'avait  ap- 
l)elé  le  libre  suffrage  de  deux  cent  mille  Français.  Il  y  est  entré 
revêtu  de  cette  robe  ])lanche  du  Frère  Prêcheur  qu'il  a  ramenée 
parmi  nous.  Son  élection  a  été  validée  sans  la  moindre  oppo- 
sition, et  son  costume  monacal  n'a  pas  soulevé  le  plus  léger 
murmure  dans  cette  assemblée,  où  siégeaient  cependant  M.  Du- 
pin  et  M.  Isambert. 

»  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Lorsque  l'Assemblée  nationale  tout 
entière  s'est  transportée  sur  le  péristyle  du  Palais-Bourlwn 
pour  y  proclamer  la  République  devant  le  peuple  et  la  garde 
nationale,  le  P.  Lacordaire  est  descendu,  accompagné  de  M.  l'abbé 
de  Cazalès,  grand  vicaire  de  Montauban,  jusqu'à  la  grille, 
qu'assiégeaient  les  flots  pressés  de  la  i)opulation  parisienne.  A 
la  vue  de  l'éloquent  religieux  et  de  sa  robe  monastique,  ce  peu- 
ple généreux  l'a  salué  de  ses  acclamations.  Le  P.  Lacordaire  a 
échangé  des  poignées  de  main  et  des  embrassements^avec  une 
foule  de  citoyens  et  de  gardes  nationaux,  et  il  a  été  ramené 
comme  en   triomphe  jusqu'aux  portes  de  l'enceinte  législative. 

»  A  la  fin  de  la  séance,  en  quittant  l'asseml)lée  i)ar  la  rue  de 
Bourgogne,  il  a  dû  traverser  les  rangs  d'une  comi)agnie  de  la 
dixième  légion,  qui,  en  le  voyant,  a  fait  entendre  le  cri  do:  Vive 
le  P.  Lacordaire! 

»  On  peut  le  dire:  à  dater  de  ce  jour  les  lois  oppressives  que 
nous  avons  si  longtemps  combattues,  et  que  tous  les  d(;spo- 
tismes  ont  tour  à  tour  évoquées  contre  la  conscience,  contre  la 
sainte  liberté  de  la  pénitence  et  du  dévouement,  ces  lois  sont 
abrogées  par  le  fait  ;  elles  sont  tombées  frappées  à  mort  par  lo 
courage  du  moine  et  parles  acclamations  du  peuple!  La  seconde 
Réi)ublique  a  réparé  aujourd'hui  l'une  des  phis  odieuses  ini- 
quités de  son  aînée.  » 
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ces  débats,  qui  valurent  alors  à  Lacordaire  les  félicita- 
tions et  les  éloges  et  firent  regretter,  plus  tard,  à  beau- 
coup, qu'il  n'eût  pas  cru  devoir  conserver  son  siège  de 
député. 

La  première  fois  qu'il  monta  à  la  tribune  ^  il  s'agissait 
de  savoir  si  TAssemblée  nommerait  elle-même  directe- 
ment les  ministres  intermédiaires  jusqu'à  la  constitution 
définitive  du  pouvoir  exécutif  ou  si  elle  confierait  ce  man- 
dat à  une  commission  permanente  et  responsable  de  cinq 
membres.  Ce  dernier  parti  donnait  chance  aux  membres 
de  l'ancien  gouvernement  provisoire  de  ressaisir  l'auto- 
rité, sous  le  contrôle  de  l'Assemblée.  Le  P.  Lacordaire, 
dans  un  but  de  conciliation,  appuya  cette  opinion  de  la 
minorité.  Le  rapporteur  concluait  à  la  nomination  di- 
recte. 

Voici  le  compte-rendu  que  nous  trouvons  dans  Y  Ère 
nouvelle  : 

M.  JcLES  Favre,  dans  un  discours  qui  produit  une  vive  im- 
pression sur  l'assemblée,  soutient  le  système  contraire  à  la 
majorité  de  la  commission  et  demande  une  commission  exécu- 
t  ve.  Quant  à  moi,  dit-il  eu  terminant,  ce  n'est  pas  au  nom  de 
l'autorité,  c'est  au  nom  du  repos  de  mon  pays,  c'est  au  nom 
des  principes,  au  nom  de  la  révolution  que  je  vous  conjure  de 
ne  pas  vous  faire  illusion  sur  la  gravité  de  la  situation,  do 
constituer  un  pouvoir  énergique,  et  de  ne  pas  semer  dans  vo- 
tre scrutin  la  défiance  et  la  peur,  car  vous  recueilleriez  l'anar- 
chie et  les  tempêtes.  {Approbation  mir  j)lusiciirs  bancs  ) 

Le  p.  Lacordaire.  —  Citoyens  représentants,  les  raisons  qui 
viennent  de  vous  être  présentées  pour  nommer  une  commission 
executive  sont,  dans  mon  opinion,  d'une  telle  évidence,  d'un 
tel  poids,  d'une  telle  nécessité,  en  quelque  sorte,  que  je  ne 
monterais  pas  à  cette  tribune,  et  qu'après  avoir  entendu  le  ci- 
toyen préopinant,  je  ne  serais  pas  descendu  de  mon  banc;  et 
ma  conviction,  si  elle  avait  pu  hésiter  encore,  serait  en  ce  mo- 
ment décidée  et  parfaite. 

Mais  j'avais  demandé  la  parole  parce  que  le  citoyen  qui  l'a- 
vait avant  le  préopinant  disait  qu'au  fond  ce  n'était  pas  les 
principes  qui  étaient  débattus,  mais  que  sous  les  principes  il  y 

1.  Séance  du  9  mai  1848. 
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avait  clans  les  discussions,  lelles  qu'elles  se  passent  au  fond  des 
consciences,  d'autres  motifs  qui  faisaient  qu'on  ne  voulait  pas 
d'une  commission  executive,  mais  qu'on  voulait  d'un  pouvoir 
purement  raiaidériel  sorti  du  secret,  du  foni  mj'stérieux  de 
l'urne  électorale;  c'est  parce  que  l'on  a  dit  cela  que  je  suis 
monté  à  la  tribune.  {Mouvement  d'attention.)  Et  c'est  précisé- 
ment à  cause  de  celle  pensée  secrète  qu'indépendamment  des 
derniers  motifs  qui  viennent  d'être  exposés,  je  voterai  pour  une 
commission  executive.  Et  si  la  discussion  ramène  la  proposi- 
tion du  citoyen  Dornès  telle  qu'il  l'avait  signée  avec  nous, 
les  noms  qu'il  avait  présentés  et  signés,  moi  aussi  je  la  vote- 
rai et  la  signerai.  {Très  lien!  très  lien!) 

Pourquoi  cela?  C'est  qu'au  fond,  bien  que  nous  soyons  des 
républicains,  que  nous  ayons  tous  acclamé  la  République  dans 
cette  enceinte  et  à  la  face  du  peuple  français  qui  nous  regar- 
dait, qui  nous  écoutait,  qui  mêlait  ses  applaudissements  aux 
nôtres;  si  cela  est  vrai  que  nous  sommes  tous  républicains,  ce- 
pendant, quant  à  moi,  je  déclare  que  je  suis  républicain  nou- 
veau; je  déclare  qu'avant  le  24  février  j'étais  monarcliiste,  que 
je  n'étais  pas  républicain,  et  par  conséquent  je  comprends  très 
bien  qu'ayant  des  aînés  et  des  anciens  dans  la  République,  il 
ne  me  convient  pas,  à  moi  si  jeune  dans  cette  opinion,  et  qui 
n'ai  pas  encore  fait  mes  preuves,  d'écarter  mystérieusement 
ou  publiquement  ceux  dont  la  pensée  a  devancé  la  mienne, 
{Très  bien  !  très  lien!  Longs  applaudissements),  ceux  qui  ont 
obtenu  par  le  combat  ce  que  moi-môme  j'entrevoyais  à  peine 
dans  le  lointain  des  choses  possibles  et  d'un  avenir  inconnu. 

Ainsi  je  veux  que  ceux  qui  m'ont  précédé  dans  cette  opinion 
triomphante,  que  ceux  qui  ont  été  l'avant-gardede  la  victoire,  et 
qui  l'ont  payée  par  des  angoisses,  sinon  de  leur  sang,  je  veux 
(|ue  leur  nom  ne  soit  pas  écarté.  Je  n'approuve  pas  tout  ce  qui 
a  été  fait,  qui  est-ce  qui  approuve  tout  ce  qu'un  gouvernement 
fait  !  Mais  de  ce  que  je  n'approuve  pas,  de  ce  que  dans  les  né- 
cessités publiques  il  y  a  des  actes  dont  nul  citoyen  qui  n'est 
pas  au  timon  des  affaires  ne  doit  prendre  la  responsabilité,  il 
ne  s'ensuit  pas  moins  que  je  reconnais  les  droits  acquis,  que  je 
reconniis  les  mérites,  que  je  les  reconnais  d'autant  plus  puis- 
sants, que  les  circonstances  étaient  plus  difficiles  et  plus  puis- 
santes elles-mêmes. 

Voilà  mon  premier  motif,  voilà  mon  premier  motif  secret, 
voilà  mon  premier  motif  intérieur,  indépendamment  des  rai- 
sons de  métaphysique  et  d'ordre  public,  pour  lesquelles  je  vo- 
terais pour  une  commission  executive. 

J'ajoute  que,  au  fond,  parmi  nous,  citoyens,  les  anciens  ré- 
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publicains  sont  en  immonso  minorité;  oli  hion,  c'ost  précisé- 
ment parce  qu'ils  sont  on  minorité,  que  je  veux  que  celte  mi- 
noiilé'  ait  un  organe  dans  le  gouvernement  qui  sortira  de  la 
majorité,  afin,  non  pas  qu'on  unisse  des  partis  contrciircs,mais 
qu'on  unisse  la  minorilt'  républicaine  et  la  majorité  républi- 
caine dans  un  seul  faisceau  de  conviction,  de  force  et  do  réso- 
lution ;  afin  de  ne  jamJs  céder  le  terrain  que  nous  avons  con- 
quis, à  des  rangs  différents,  mais  ({u'au  fond  tous  ensemble 
nous  avons  con(iuis.  {Bravo!  iravo  !) 

M.  Cazel,  de  si  plare.  —  .le  proteste  contre  ces  paroles... 
{Interruption.  —  L'tisstz  parler!) 

Le  VkRE  Lacordaihe.  —  L'ancien  gouvernement  avait  une 
immense  majorité  ;  il  a  péri  dans  sa  majorité  et  par  sa  majorité. 
C'est  pour  cette  raison  que,  si  Dieu  me  tailla  grâce  de  continuer 
une  vie  polit i([ue  qui  ne  fait  que  commencer,  j'aurai  toujours 
pour  les  minorités,  et  surtout  pour  les  minorités  qui  ont  été 
la  cause  do  l'établissement  dont  je  ferai  partie,  un  profond 
respect,  im  profond  désir  de  leur  faire  leur  |)art. 

C'est  pour  cette  seconde  raison  ((ue  je  voterai  pour  la  nomi- 
nation d'une  commission  executive,  telle  qu'elle  a  été  proposée 
par  le  citoyen  Dornès  '. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire.  {Vifs  applaudissements  ) 

M.  Catien  Arnoud  estime  que  la  commission  executive, 
manque  de  l'esprit  démocratique,  parce  qu'il  n'j  a  que  trois 
grandes  idées  qui  résument  la  politiiiuc  tout  entière:  régner, 
gouverner,  administrer.  Qui  règne,  aujourd'hui  ?  C/cst  le  peu- 
ple. Qui  administre  '?  L'Assend3lée.  Qui  gouverne?  Ce  ne  peut 
être  qu'un  ministère.  L'orateur  conclut  dans  le  sens  de  la  com- 
mission. 

M.  Ferdinand  de  Lasteyrie.  —  Bien  que  j'eusse  demandé  la 
parole  avant  le  citoyen  Lacordaire,  je  lui  avais  cédé  la  parole 
avec  bonheur,  parce  qu'il  venait  plaider  la  même  cause  q\ie 
moi  ;  mais  après  l'avoir  entendu,  je  reprends  la  parole,  parce 
qu'il  a  défendu  cette  cause  dans  des  termes  ([uc  je  ne  puis  ac- 
cepter. Si  je  défends  comme  lui  la  commission  executive,  ce 
n'est  pas  pour  donner  une  une  fiche  de  consolation  aux  vain- 
cus, car  je  ne  reconnais  pas  de  vainqueurs  et  de  vaincus  enlre 
nous. 

Nous  ne  sommes  qu'au  lendemain  de  la  grande  bataille  qui 
a  fait  crouler  le  pouvoir  contre  lequel  nous  combattions  tous;  à 

1.  Dans  la  séance  du  8  mai,  le  citoyen  Dornès  avait  proposé 
la  uouiiuation  d'une  comniissiou  executive  composée  de  :  Ija- 
inartiuo,  François  Arago,  Ledru-liollin,Garnicr-Pagès  et  Marie. 
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peine  nous  avons  ouvert  la  discussion,  et  nous  serions  à  nous 
regarder,  les  uns  comme  vainqueurs,  les  autres  comme  vain- 
cus ;  et  par  une  sorte  de  compensation  que  je  ne  comprendrais 
pas,  par  une  politesse  bien  au-dessous  des  circonstances,  nous 
voudrions  donner  une  consolation  aux  vaincus.  Moi,  je  repousse 
ce  s^^stème.  {Mouvement.) 

Le  Père  Lagordaire.  —  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  Ferdinand  Lasteyrie.  —  J'appuie  la  commission,  mais 
si  je  l'appuie  c'est  en  principe  ;  c'est  parce  que  je  la  regarde 
comme  une  chose  bonne  en  soi. 

M.   DE  Lamartine 

.  .  .  L'orateur  ren:l  hommage  en  ces  termes  aux  paroles 
prononcées  par  le  Père  Lacordaire. 

Quand  j'entendais  tout  à  l'heure  un  illustre  ministre  dont  le 
langage  correspondait  si  bien  et  tombait  de  si  haut,  en  analo- 
gie avec  la  sainteté  de  sa  mission  de  paix,  vous  recommander 
de  faire  la  part,  non  pas  des  partis,  nous  avons  dit  qu'il  n'y  eu 
avait  point  et  qu'il  ne  pouvait  plus  y  en  avoir,  et  qu'à  l'heure 
même  où  ils  se  déclareraient  partis,  ils  seraient  anéantis,  sub- 
mergés dans  la  masse  de  la  souveraineté  nationale;  mais  vous 
recommander,  en  faveur  de  toutes  les  grandes  nuances  de  l'o- 
pinion publique,  une  certaine  justice  et  une  certaine  reconnais- 
sance pour  les  services  qu'à  titres  divers  nous  avons  tous  et 
loyalement  rendus  selon  la  mesure  de  nos  forces  à  notre  paj^s, 
je  reconnais  là  le  véritable  langage  de  la  politique;  car  le  senti- 
ment religieux  et  le  sentiment  politique  se  confondent  dans  cette 
justice,  dans  cette  sagesse,  dans  cette  modération  qui,  au  lieu 
d'établir  la  guerre  intestine,  la  guerre,  ne  vous  y  trompez  pas, 
la  guerre  de  parlement,  de  chambre,  à  l'origine  des  institutions, 
y  établit  la  concorde,  le  concours  volontaire,  la  conliance  et  la 
paix. 

Oh!  moi  aussi,  cette  pensée  de  conciliation  m'a  toujours 
animé.  Ralliez-vous,  unissez-vous,  oubliez  vos  dissidences  s'il 
y  en  a  ;  consacrez-vous  comme  un  seul  corps  et  une  seule  âme 
au  salut  public.  Voilà  ce  que  le  peuple  a  dit  à  tous  les  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  du  24  février  i. 

Tels  furent  les  débuts  dans  la  vie  parlementaire  du  cé- 
lèbre dominicain.  Sans  aucun  doute,  nous  l'avouons,  il 
n'y  a  aucun  terme  de  comparaison  possible  à  établir  entre 

i.  L'Asseiublce,  par  411  voix  contro  38o,  repoussa  la  nomina- 
tion directe  des  ministres  —  puis  décida  do  nommer  une  com- 
mission executive  de  cinq  membres. 


LACORDAIRE  JOURNALISTE  81 

ces  quelques  paroles  et  les  conférences  de  Notre-Dame, 
non  plus  qu'avec  les  articles  que  l'on  trouvera  plus  loin. 
Mais  elles  témoignent  d'assez  de  libéralisme  pour  qu'on 
puisse  les  citer.  C'est,  d'ailleurs,  en  ce  sens  que  VA7ni  de 
la  religion^  généralement  peu  sympathique  à  Lacordaire, 
lui  adressait  des  félicitations  pour  sa  «  franchise  »  et  le 
((  noble  sentiment  de  conciliation  qui  l'a  inspirée  ^  « 

Quatre  jours  après ^,  Lacordaire  remontait  à  la  tribune 
pour  la  seconde  et  dernière  fois.  Ce  fut  afin  de  repousser 
une  intempestive  —  inconvenante  serait  mieux  —  atta- 
que d'illégalité  soulevée  contre  son  costume  religieux 
par  M.  Portails,  dans  une  discussion  relative  à  la  forma- 
tion d'un  ministère  des  cultes. 

M.  Portalis  s'était  exprimé  ainsi  : 

M.  PouïALis.  —  Je  suis  bien  aise  de  prolesler  contre  la  for- 
mation d'un  ministère  des  cultes.  Je  déclare  que  c'est  une  in- 
novalion  malheureuse  et  que  je  ne  comprends  pas  comment 
c'est  la  République  qui  fait  une  création  que  la  restauration  et 
la  quasi-restauration  n'avait  pas  osée  !...  [Très  bien,  très  bien  !) 

Que  les  cuUes  soient  une  division  du  ministère  de  la  justice, 
je  l'approuve  complètement.  Mais  vouloir  faire  des  cultes  un 
examen  spécial,  un  travail  particulier,  c'est  donner  à  certaines 
questions  une  importance  qu'elles  n'ont  pas...  [Réclamations)  3. 

Dieu  merci,  nous  vivons  sous  le  régime  de  la  liberté;  nous 
avons  dans  nos  assemblées  des  hommes  qui  autrefois  n'auraient 
pas  osé  se  présenter  dans  un  costume  que  les  lois  ont  prohibé. 
[Murmures.) 

Le  Père  Lacordaire.  —  Je  demande  la  parole.  [Mouvements  ) 

M.  PouTALis.  — Représentants  du  peuple,  représentants  aussi 
de  la  liberté,  nous  acceptons  tout  cela,  nous  acceptons  les  hom- 
mes et  leur  costume.  [Très  bien.) 

Mais  qu'on  ue  s'y  trompe  pas,  et  qu'ils  ne  s'imagiuent  point 
qu'en  entrant  dans  cette  assemblée,  c'est  un  piédestal  que  nous 
leur  avons  élevé  pour  s'emparer  du  pouvoir.  [Réclamations.) 

C'est  la  liberté,  c'est  l'égalité,  c'est  la  fraternité  que  nous 
voulons,  la  fraternité  entre  les  hommes,  la  fraternité  entre  les 

1.  Li'Ami  de  la  Religion  du  10  mai  1848. 

2.  Séance  du  13  mai  1848. 

3.  Portalis  (Ernest),  fils  du  comte  Portalis,  était  député  de 
Toulon. 

4. 
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cultes;  mais  il  est  bon  que,  dès  le  premier  pas,  quelques  voix 
s'élèvent  pour  signaler  le  péril  si  toutefois  il  y  eu  a  un.  {Déné- 
gations.) 

Le  p.  Lacordaire.  —  Cilojcns  représentants,  j'ai  des  grâces 
à  rendre  à  l'honorable  préopinant;  car  il  a  dit  que,  bien  que 
nous  nous  fussions  présentés  dans  la  majesté  de  cette  enceinte 
avec  un  habit  qui  n'élait  pas  entièrement  conforme  aux  lois, 
cependant  la  République  nous  avait  pris  sous  sa  sauvegarde,  et 
qu'elle  acceptait  tout  à  la  fois  l'homme  et  son  habit.  Si  je  no 
me  suis  trompé,  ce  sont  les  paroles  que  l'honorable  orateur  a 
prononcées,  et  j'éprouvais,  non  pas  par  conséquent  le  besoin 
de  le  combattre  en  ce  point,  mais  le  besoin  de  lui  applaudir  et 
de  le  remercier. 

Et  en  effet,  citoyens,  je  ne  veux  pas  m'arr.ôter  devant  cet 
hommage,  à  la  phrase  incidente  qui  le  précédait,  à  savoir  que 
je  n'aurais  pas  osé,  dans  d'autres  circonstances,  porter  publi- 
quement mon  habit.  Sous  tous  les  régimes,  dans  tous  les  temps, 
ayant  cru  convenable  de  me  revêtir  d'un  habit  quelconque, 
j'aurais  eu  le  courage  et  la  dignité  de  le  porter,  et  je  suis  sûr 
que  je  l'aurais  fait  accepter;  ou  que  si  la  violence  eût  protesté 
contre  lui,  mon  droit  aurait  trouvé  un  asile  et  une  défense  dans 
ceux  qui  auraient  été  les  témoins  d'un  tel  outrage  fait  à  la  li- 
berté individuelle,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  des  opi- 
nions, à  toutes  les  libertés  qui  se  condensent  ensemble  dans  un 
citoyen  possesseur  de  tous  ses  droits,  non  pas  seulement  au 
sein  d'une  République,  mais  au  sein  de  quelque  gouvernement 
que  ce  soit.  [Approbation.) 

L'on  a  ajouté  cependant  que  l'on  craignait  que  nous  ne  nous 
trompassions  tant  sur  l'accueil  que  vous,  représentants  du  peu- 
ple, et,  sur  le  péristyle  du  palais,  le  peuple  nous  a  fait  person- 
nellement à  nous-mème.  Non,  citoyens,  nous  ne  nous  trompons 
pas;  il  n'est  pas  à  craindre  que  nous  nous  trompions.  Non, 
nous  ne  pensons  pas  que,  dans  notre  personne,  un  piédestal  ait 
été  élevé  à  l'abri  de  la  République,  pour  des  prétentions  qui 
fussent  injurieuses  ou  indignes  de  notre  caractère. 

Le  piédestal  sur  lequel  les  applaudissements  du  peuple,  et 
votre  acceptation  nous  ont  posé,  c'est  le  piédestal  de  la  frater- 
nité, dont  je  porte  l'habit  ;  de  l'égalité,  dont  je  porte  l'habit  ; 
de  la  liberté,  dont  je  porte  l'habit. 

11  fut  un  temps  où  une  autre  république  le  proscrivit,  ce  fut 
le  28  août  1792.  Et  pourquoi,  citoyens?  C'est  qu'alors,  par 
suite  des  malheurs  du  temps,  cet  habit,  aux  yeux  de  tous,  aux 
yeux  de  cette  république,  n'était  pas  le  signe  de  ce  que  je  dis 
là;  c'était  le  signe,  peut-être,   ou  on  pouvait  le  penser,  d'une 
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opposition  (jui  prolostaii  par  des  forces,  ù  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur, contre  INilahlisseincnt  et  la  solidité  de  la  répubiiciue.  Ces 
temps  sont  loin,  représentants  du  peuple,  et,  encore  une  fois, 
ce  que  représenle  ici  mon  liahiU  c'est  la  Répuhliiiue  elle-uièine, 
triomphante  généreuse,  et  quehjuc  chose  de  plus,  juste,  consé- 
quente à  elle-même    {Marques  d  (if  prnbation.) 

M.  CoQUEHEL  1.  —  ('ilovens  représenlanls,  je  n'ai  aucune 
espèce  de  réflexion  à  faire  sur  les  paroles  que  vous  venez  d'en- 
tendre, et  je  manquerais  à  un  devoir  impérieux  et  de  conve- 
nance et  de  fraternité,  si  je  faisais  ici  la  moindre  allusion  au 
discours  qui  vient  d'être  prononcé  devant  vous. 

Ce  n'est  pas  à  mou  confrère,  et  je  me  sers  à  dessein  de  ce 
mot-là,  ce  n'est  pas  à  mon  confrère,  à  celui  de  nos  collègues 
(jui  appartient  à  un  ordre  religieux,  queje  viens  réj)ondre,  c'est 
à  l'orateur  qui  l'a  précédé.  Je  viens,  en  peu  de  mots,  appuyer 
auprès  de  vous  la  formation  d'un  comité  unique  pour  les  af- 
faires du  culte,  et  je  demande,  avant  de  m'engager  dans  la 
question,  la  permission  de  faire  deux  simples  réflexions  préli- 
minaires. 

L'orateur  auquel  je  réponds  vous  a  parlé  d'un  piédestal  pour 
s'élever.  A  mon  sens,  ce  piédestal  ne  peut  se  trouver  pas  plus 
dans  la  chaire  de  Notre-Dame  que  dans  la  chaire  de  l'Oratoire, 
et  pour  monter  au  pouvoir,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  piédestal 
en  France,  c'est  la  tribune  d'où  je  vous  parle. 

En  deuxième  lieu,  on  vous  a  parlé  des  périls  (juc  pouvait 
susciter  la  question  religieuse. 

Le  plus  sûr  moyen  de  faire  naître  des  périls  qui  n'existaient 
pas,  c'est  d'en  parler  comme  s'ils  pouvaient  exister.  {Très  bien.) 
Je  demande  la  formation  d'un  comité  uni(iue  des  cultes.  {Très 
bien!  très  bien  2.) 

«  On  regretta,  dit  le  P.  Chocarne,  que  Lacordaire  n'ei\t 
point  élargi  le  débat,  et  profité  de  cette  occasion  pour  dé- 
fendre avec  plus  d'énergie  le  principe  même  de  liberté 
religieuse  imprudemment  attaqué  par  M.  Portalis.  H  était 
évidemment  dominé,  à  la  tribune,  par  un  sentiment  de 
conciliation,  très  louable  sans  aucun  doute,  mais  qui  pa- 


1.  Coquei'el  (Atlianase),  pastcMir  protestant  n.''  à  l^iris  (MHSt.5. 
se  livra  à  la  prédication  pondant  12  ans  «ni  Hollande,  et  de- 
vint ministre  de  l'Église  rô formée  en  1S30.  11  est  mort  en  i8()8. 

2.  Un  décret  partageant  l'Assemblée  (ni  J5  Comités  dont  un 
des  Cultes,  fut  adopté. 
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ralysait  ses  forces  et  lui  faisait  sacrifier  volontiers  sa 
renommée  d'orateur  au  désir  de  ne  pas  accroître,  par 
l'ardeur  de  sa  parole,  l'animosité  des  partis,  déjà  trop 
surexcités  K  » 

Les  événements  ne  lui  laissèrent  pas  le  temps  de  mon- 
trer s'il  aurait  changé  d'attitude. 

L'invasion,  le  d5  mai,  de  l'Assemblée  nationale  par  ce 
même  peuple  de  Paris  qui,  peu  auparavant,  acclamait  la 
République,  lui  fit  faire  de  pénibles  réflexions.  ((  La  Ré- 
publique est  perdue!  »  se  dit-il.  Et,  trois  jours  après,  il 
donnait  sa  démission  de  représentant  du  peuple. 

Il  s'en  explique  ainsi  auprès  de  ses  électeurs  : 

«  Paris,  <9  mai  1848. 

»  Messieurs, 

»  J'ai  quitté  hier  le  siège  de  représentant  dout  vous  m'aviez 
coafié  la  garde  et  l'honûcur;  je  vous  le  ronds  après  l'avoir  oc- 
cupé quinze  jours  et  sans  y  avoir  rien  fait  de  ce  que  vous  at- 
tendiez de  moi.  Ma  lettre  au  président  de  T Assemblée  uationaic 
vous  aura  déjà  instruit  des  motifs  de  ma  retraite;  mais  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  vous  les  exposer  plus  longuement,  à  vous 
qui  m'avez  choisi,  à  vous  qui  m'avez  donné  la  plus  haute  mar- 
que d'estime  qu'il  était  en  votre  pouvoir  de  me  donuer.  Vous 
comptiez  sur  moi,  et  je  vous  fais  défaut;  vous  espériez  daus  ma 
parole,  et  c'est  à  peine  si  je  suis  mouté  à  la  tribune  ;  vous  vous 
reposiez  sur  mon  courage,  et  je  n'ai  couru  aucun  péril  :  com- 
ment n'auriez-vous  pas  le  droit  de  m'inierroger,  et  ne  senli- 
rais-je  pas  le  besoin  de  prévenir  la  douleur  de  vos  questions? 

»  11  y  avait  en  moi  deux  hommes  :  le  religieux  et  le  ci- 
toyen. Leur  séparation  était  impossible;  il  fallait  que  tous  deux, 
dans  l'unité  de  ma  personne,  fussent  dignes  l'un  de  l'autre,  et 
que  jamais  l'action  du  citoyen  ne  causât  quelque  peine  à  Ja 
conscience  du  religieux.  Or,  à  mesure  que  j'avançais  daus  une 
carrière  si  nouvelle  pour  moi,  je  voyais  les  partis  et  les  pas- 
sions se  dessiner  plus  clairement.  En  vain  faisais-je  effort  pour 
me  tenir  dans  une  ligne  supérieure  à  leurs  agitations;  l'étiuili- 
brc  me  manquait  malgré  moi.  Bientôt  je   compris  que,  dans 

1.  R.  P.  GuocAUNE.  Lp  l\.  p.  Ueiiri  Dominique  Lacovdaire,  tomoll, 
p.  190. 
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une  asseiiiblco  politique,  rimparlialité  condamnait  à  l'impuis- 
sance ci  à  l'isolement,  qu'il  fallait  choisir  son  cairip  et  s'y  jeter 
à  corps  perdu.  Je  ne  pus  m'y  résoudre.  Ma  retraite  était  dès 
lors  inévitable,  et  je  l'ai  accomplie. 

»  Dieu  sait,  messieurs,  que  votre  pensée  est  ce  qui  a  com- 
baltu  davania;Q:e  ma  résolution.  Je  craignais  de  vous  attrister; 
j(î  me  reprochais  de  briser  d'une  manière  si  rapide  et  si  im- 
prévue des  liens  que  j'avais  contractés  avec  tant  de  bonheur. 
Ma  seule  consolation  est  de  penser  que  dans  les  très  courts  actes 
de  ma  vie  politique,  j'ai  suivi  l'inspiration  d'une  conscience  qui 
répond  à  la  votre.  Elu  sans  l'avoir  recherché,  j'ai  accepté  par 
dévouement,  j'ai  siégé  sans  passion,  je  me  suis  retiré  par 
crainte  de  ne  plus  être  ce  que  je  devais  rester  toujours  devant 
Dieu  et  devant  vous.  Ma  démission,  comme  mon  acceptation, 
est  un  hommage  que  je  vous  ai  rendu. 

»  Veuillez  agréer,  messieurs,  ces  explications  imparfaites 
sans  doute,  mais  que  je  crois  suffisantes  pour  être  entendues 
de  vous  avec  indulgence.  Privé  de  la  gloire  de  vous  représenter 
dans  r.\ssem])lée  nationale,  je  crois  encore  vous  représent(îr 
par  ma  foi  et  mon  patriotisme,  et  aussi  par  l'affection  respec- 
tueuse que  je  vous  conserverai  toute  ma  vie. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  dans  ces  sentiments  impérissables, 
messieurs,  votre  très  Inimble  et  très  dévoué  concitoyen.  » 

Cette  démission  n'alla  pas  sans  susciter  quelque  éton- 
nement,  chez  certains,  quelques  récriminations,  chez 
d'autres.  On  l'accusa  d'inconséquence,  de  faiblesse,  d'im- 
prévoyance. Plaintes  et  accusations  arrivèrent  jusqu'à 
lui,  qu'elles  vinssent  de  ses  adversaires  ou  de  ses  amis^ 

1.  La  plupart  des  journaux  s'occupèrent,  dans  leur  compte- 
r(ïndu  delà  séance  du  IS  mai,  do  ladémission  du  P.  l^ncordaire. 
Nous  ne  voulons  re])ro(luire  que  quohfuos  ligH(»s  du  Monde  ré- 
publicain et  do  V Assemblée  nationale  : 

\^)ici  co  que  dit  la  première  do  ces  feuilles. 

«  Encore  une  démission!  d'est  le  révérend  pèreLacordaire,  qui 
trouve  un  peu  tard  que  les  fonctions  de  représentant  du  peu- 
ple sont  incomi)atil)les  avec  ses  devoirs  religieux.  Est-ce  là  le 
véritable  motif  qui  a  déterminé  l'honorable  dominicain  à  re- 
noncer à  la  vie  politique?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons, 
au  contraire,  que  la  véritable  cause  de  cette  démission,  ou  trop 
tardive,  ou  trop  prématurée,  a  été  commandée  au  citoyen  La- 
cordaire  par  un  profond  dégoût  du  spectacle  que  depuis  quinze 
jours  rAsseml)léo,  dite  nationale,  donne  à  la  France  étonnée, 
mécontente,  affligée.  Voilà,  sans  nul  doute,  ce  qui  a  dû  décider 
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Aux  unes  il  répondit,  et  dédaigna  les  autres,  conscient 
d'avoir  fait  son  devoir. 

Il  écrivait  en  effet,  à  madame  de  Prailly  : 

Pour  moi,  j'ai  eu  à  franchir  des  moments  bien  pénibles  de- 
puis quinze  jours  et  il  y  a  longtemps  que  je  n'avais  élé  aussi 
brisé  devant  Dieu.  Ma  posilion  dans  l'Assemblée  m'était  deve- 
nue un  intolérable  fardeau;  je  ne  pouvais  siéger  hors  de  la 
démocratie,  et  cependant  je  ne  pouvais  accepter  la  démocratie 
telle  que  je  la  voyais.  Les  convictions  de  mon  esprit  et  mes 
engagements  de  position  m'enlrainaient  d'un  côté;  les  réalités 
présentes  sous  mes  yeux  m'en  éloignaient.  Et  qu'est-ce  qu'un 
homme  sans  terrain,  sans  ligne  nettement  décidée?  La  retraite 
a  coupé  ce  nœud  gordien,  mais  non  sans  une  grande  commo- 
tion intérieure,  il  est  très  dur  de  paraître  manquer  de  consé- 
quence et  d'énergie;  mais  il  est  bien  i»lus  dur  encore  de  résister 
aux  instincts  de  sa  conscience.  Enfin  j'yi  pris  le  dessus;  me 
voici  calme  en  vous  écrivant. 

Je  suis  sûr  que  vous  aurez  été  bien  tourmentée  de  moi,  et 
que  vous  aurez  prié  à  mon  intention.  Je  n'aurais  jamais  cru 
avoir  tant  d'horreur  de  la  vie  politique;  c'est  à  un  degré  que 
vous  n'imaginez  pas.  Je  ne  me  suis  trouvé  qu'un  pauvre  petit 
moine,  et  pas  du  tout  un  Richelieu;  un  pauvre  moine  aimant 
la  retraite  et  la  paix  i.  » 


un  homme  aussi  éminemment  distingué  que  l'est  le  père  La- 
cordaire  à  donner  sa  démission.  » 

—  On  lit  dans  l'Assemblée  nationale: 

«  Le  révérend  père  Lacordaire  a  donné  sa  démission:  d'après 
les  termes  de  sa  lettre,  il  n'a  pas  cru  qu'il  lui  fût  possible  de 
suffire  aux  devoirs  que  lui  imposait  sa  double  qualité. 

»  Nous  avons  dit  notre  avis  sur  la  présence  du  costume  re- 
ligieux dans  l'enceinte  législative;  l'habit  de  moine  nous  a  tou- 
jours i)aru  peu  en  harmonie  avec  le  tumulte  des  passions  po- 
litiques ;  c'est  donc  avec  ))onlieur  que  nous  voyons  disparaître 
les  insignes  du  dominicain,  mais  c'est  avec  un  regret  profond 
que  nous  voyons  s'éloigner  le  grand  orateur. 

»  Au  point  de  vue  personnel,  la  résolution  du  père  Lacordaire 
est  pleine  de  sagesse,  elle  honore  son  caractère,  et  il  nous  per- 
mettra de  dire  qu'elle  est  à  nos  yeux  la  i)reuve  éclatante  ({u'il 
n'est  pour  lui  aucun  intérêt  qui  domine  le  grand  intérêt  qu'il 
s'est  donné  la  mission  de  défendre  et  de  faire  triompher. 

»  Ija  tribune  était  un  danger  pour  lui,  la  chaire  sera  toujours 
sa  gloire.  » 

1.  Lettre  à  M»'»  de  Praillv,  ^8  mai  1848. 


LACORDAIRE  JOURNALISTE  87 

Cependant  il  se  félicita  bientôt  de  ce  qu'il  avait  fait  : 

Chaque  jour,  ûcrivait-il  encore  à  madame  de  Prai]]y,  irie  donne 
une  certitude  plus  vive  d'avoir  suivi  uae  l)onne  inspiration  en 
me  retirant  de  l'Assemblée.  Cela  devient  pour  moi  d'une  évi- 
dence telle,  que  je  ne  sens  i)as  les  jugements  défavorables  dont 
j'ai  été  l'objet.  Vous  pouvez  èlre  assurée  qu'un  jour  ce  sera  une 
des  choses  dont  on  me  louera  le  plus.  Du  reste,  en  quoi  que  ce 
soit,  il  faut  regarder  le  devoir  et  non  l'opinion.  Faire  son  de- 
voir, au  péril  d'être  blâmé,  est  un  des  mérites  les  plus  réels  de 
l'homme  qui  en  est  capable.  Je  suis  en  ce  moment  comme  un 
homme  qui  était  tombé  dans  un  abime  où  il  allait  périr,  et  qui 
en  a  été  tiré  miraculeusement.  J'ai  reçu  quelques  lettres  dans 
ce  sens  on  ne  peut  pas  plus  touchantes;  mais  généralement 
rim})ression  a  été  douloureuse.  Peu  d'hommes  voient  l'avenir. 
J'ai  écrit  deux  ou  trois  lettres  à  peine,  pour  me  justifier  près  de 
quelques  amis;  il  vaut  mieuxattendre  la  justification  du  temps. 

Que  de  fois,  mou  Dieu,  j'ai  été  mal  jugé!  Si  vous  saviez  à 
Paris,  dans  les  salons  du  parti  de  la  régence  et  dans  beaucoup 
d'autres  lieux,  ce  que  l'on  dit  de  moi,  vous  en  éprouveriez  de 
la  stupeur.  Ce  sont  des  orages  qu'il  faut  laisser  passer  sans 
s'émouvoir.  La  solitude  est  d'ailleurs  pour  moi  un  préservatif 
qui  est  devenu  plus  complet  depuis  quelque  temps  i.  » 

11  y  a,  dans  la  première  des  lettres  que  nous  venons  de 
citer,  une  phrase  qui  va  nous  donner  l'explication  d'une 
autre  résolution  prise,  vers  la  même  époque,  par  Lacor- 
daire  :  son  départ  de  VEre  nouvelle.  Cette  phrase  est 
celle-ci  :  a  Je  ne  pouvais  siéger  hors  de  la  démocratie,  et 
cependant  je  ne  pouvais  accepter  la  démocratie  telle  que 
je  la  voj^ais.  » 

Dès  les  premiers  jours,  Y  Ère  nouvelle  eut  un  plein  suc- 
cès, auquel  le  talent  de  ses  rédacteurs  ne  fut  pas  étran- 
ger ^.  Lacordaire  avait  dit,  au  mois  de  mars  :  «  Ces  trois 
mois  vont  décider  si  les  catholiques  approuvent  ou  non 
notre  conduite,  et  s'ils  préfèrent  une  excitation  fébrile 
à  une  chaleur  mesurée  par  la  raison  et  la  charité  ^  »  En 

1.  Lettre  à  M'»»  de  Prailly,  6  juin  1848. 

2.  Le  prospectus  avait  été  signé  des  noms  de:  R.  P.  Lacor- 
daire, l'abbé  Maret,  Ozanam,  de  Coux,  Ch.  Sainte-Foi,  Lorain, 
de  Labaume,  J.-P.  Tessier,  Gouraud. 

3.  Lettre  à  M.  de  Saint-Beaussant,  4  mars  1848. 
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moins  de  trois  mois,  VEre  nouvelle  comptait  trois  mille 
deux  cents  abonnés,  et  se  tirait  à  quatre  mille  cinq  cents 
exemplaires.  C'est  ce  qu'av^ait  demandé  Lacordaire  :  «  Si, 
en  trois  mois,  nous  n'arrivons  pas  à  trois  mille  abonnés, 
je  regarderai  la  bataille  comme  perdue  *.  »  La  bataille 
était  gagnée  de  haute  lutte,  car,  en  juin,  la  vente  au  nu- 
méro montait  à  dix  mille,  à  Paris,  et  certains  libraires  de 
Rouen,  d'Orléans  et  d'autres  villes  en  prenaient  chaque 
jour  cent  et  deux  cents  exemplaires. 

Ce  n'est  donc  pas  l'insuccès  qui  a  poussé  Lacordaire  à 
quitter  un  journal  dont  il  disait  vouloir  faire  «un  organe 
pour  la  quatrième  phase  du  xix''  siècle  ^.  » 

Il  n'avait  plus  foi  dans  la  République  et  il  lui  répugnait 
d'afficher,  dans  VEre  nouvelle,  des  opinions  qui  n'étaient 
pas  les  siennes.  «  Depuis  le  i5  mai,  écrit-il  plus  tard,  mon 
dessein  était  arrêté  de  me  retirer  de  VEre  nouvelle^  aussi 
bien  que  de  l'Assemblée,  et  pour  la  même  raison.  Mais  la 
chose  n'était  pas  aussi  pressante,  et  il  fallait  attendre 
une  occasion  favorable.  Elle  a  été  amenée  peu  à  peu.  Ma 
réserve,  en  fait  de  démocratie  et  de  République,  allait 
peu  aux  plus  ardents  de  nos  collaborateurs,  et  donnait  au 
journal  une  allure  incertaine  et  vague;  il  y  avait  des  ti- 
raillements; nous  sentions  tous  qu'il  fallait  donner  une 
plus  forte  impulsion,  et  l'état  de  mon  esprit  ne  le  permet- 
tait pas  "\  » 

Il  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  accepter  et  insérer  une 
sorte  d'article -programme  intitulé  :  A  nos  abonnés,  et  qui 
trace  les  devoirs  des  journalistes  et  des  abonnés  au  xix° 
siècle.  Il  s'en  j^laignit  amèrement  dans  une  lettre  qu'il 
adressa  A  Messieurs  les  Béclacleurs- Fondateurs  de  VEre 
nouvelle  ^  : 


J,  Lettre  à  M'-e  de  Prailly,  25  avril  18i8. 

2.  Lettre  à  M.  Foisset,  15  mars  1848. 

3.  Lettre  à  M.  Foisset,  17  septembre  1848. 

4.  Le  26   mai  1848.  Reproduite   par  M.  Foisset.    Vie  du  R.  P. 
Lacordaire.  Pièces  Justificatives.  XXIV. 
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«  Vous  avez  vu,  messieurs,  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  donner 
à  notre  œuvre  une  assie(l(î  définitive.  Vous  m'avez  dit  que  cetlo 
œuvre  reposait  en  très  grande  partie  sur  moi,  que  je  devais  en 
avoir  la  propriété  unique  et  la  direction  absolue,  que  la  divi- 
sion de  la  propriété  et  de  la  direction  était  une  combinaison 
impraticable.  Malgré  la  grandeur  du  fardeau,  j'ai  accepté  et 
j'ai  préparé  un  article  par  lequel  y)  me  donnais  au  journal  au- 
tant qu'il  était  possible  de  se  donner;  mais  en  même  temps  je 
traçais  à  grands  traits  l'esprit  dans  lequel  je  pensais  qu'il  de- 
vait être  dirigé.  Cet  article  a  été  lu  hier  matin;  vous  l'avez 
approuvé,  il  a  été  porté  à  l'imprimerie,  tout  était  conclu,  les 
choses  en  étaient  là  à  midi.  Voyons  ce  qu'elles  sont  devenues 
à  neuf  heures  du  soir. 

»  A  neuf  heures  du  soir,  tous  les  membres  fondateurs,  sauf 
M.  de  Coux,  ont  déclaré  mon  article  wsuffxsant. 

»  11  est  manifeste,  par  conséquent,  d'une  part,  que  ma  direc- 
tion n'est  pas  unanimement  acceptée,  et  d'autre  part  que  l'ex- 
pression de  mon  esprit  est  regardée  presque  unanimement 
comme  insii/fisante.  Est-il  possible,  en  présence  de  ce  double 
résultat,  que  j'accepte  la  responsabilité  matérielle  et  morale 
d'une  œuvre  qui  m'échappe  en  deux  manières?  Quoi!  tout  pè- 
serait sur  moi  et  je  ne  serais  pas  directeur  !  ou  bien,  je  serais 
directeur,  mais  avec  un  esprit  qui  n'exprimerait  pas  suffisam- 
ment celui  de  tous!  En  me  résignant  à  une  pareille  situation, 
je  ne  ferais  pas  seulement  un  sacrifice,  mais  un  acte  d'impru- 
dence inqualifiable.  D'un  autre  coté  il  est  constant  que  les 
choses  ne  sauraient  rester  dans  l'état  où  elles  sont,  et  qu'aucun' 
autre  arrangement  n'a  été  reconnu  praticable  en  dehors  de  la 
propriété  unique  et  de  la  direction  absolue,  reposant  toutes  les 
deux  sur  ma  tète.  Il  ne  me  reste  donc  qu'un  parti,  celui  de  me 
retirer,  et  je  me  retire,  quoique  avec  un  profond  regret  de  me 
séparer  d'une  œuvre  à  laquelle  j'attachais  tant  de  prix  et  d'hom- 
mes auxquels  je  tenais  par  des  liens  d'estime  et  d'attache- 
ment si  profond.  » 

C'est  h  la  suite  de  cette  mise  en  demeure  que  parut 
l'article  indiqué  ci-dessus  *.  Lacordaire  resta;  mais  l'abbé 
Maret,  dont  l'idée  démocratique  était  plus  avancée,  vou- 
lut se  retirer.  Il  fallut  que  le  Père  le  priât  de  n'en  rien 
faire. 

((  Je  m'empresse,  lui  écrivit-il,  do  vous  réitérer  par  écrit,  le 
1.  Ère  nouvelle,  28  mai  1848. 
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désir  sincère  que  nous  vous  avons  tous  ténnoigné  hier  de  vous 
voir  rester  parmi  nous.  Vous  ne  pouvez  douter  de  l'estime  et 
de  l'atTection  que  nous  vous  portons  lous  et  que  je  vous  porte 
en  particulier;  vous  ne  trouverez  nulle  part  des  hommes  qui 
aient  autant  de  sympathie  avec  vous  sur  le  fond  des  idjes.  Si 
quelques  nuances  nous  distinguent,  quels  sont  les  hommes  en 
qui  vous  n'en  rencontrerez  pas?  La  décision  qui  a  été  prise  ne 
détruit  en  rien  la  liberté  réelle  d'aucun  de  nous,  dans  la  mesure 
raisonnable  où  doivent  la  conserver  des  chrétiens  qui  s'unis- 
sent pour  coopérer  à  une  bonne  œuvre.  Moi,  pas  plus  que  les 
autres,  je  ne  puis  écouter  mon  sens  propre  tout  seul;  il  faut 
qu'il  s'éclaire  du  sens  des  autres,  fasse  des  sacrifices  et  subisse 
quelques  modifications.  C'est  la  condition  première  de  toute 
société  1...  » 

II  est  facile  de  comprendre  que  la  marche  du  journal 
devait  se  ressentir  deces  tiraillements  intérieurs,  etpren- 
dre  une  allure  vague  et  incertaine.  On  s'en  aperçut,  si- 
non dans  le  public,  au  moins  chez  les  amis  de  Lacor- 
daire.  Celui-ci,  défendait  malgré  tout  l'^Ve  nouvelle, 
comme  l'enfant  de  sa  chuir: 

«  Il  ne  faut  pas  juger  un  journal  sur  un  article,  ni  sur  une 
phrase,  mais  sur  l'ensemble.  Quand  on  ne  connaît  pas  les  in- 
tentions qui  ont  dicté  une  page,  on  les  imagine,  et  on  juge 
d'après  cette  imagination.  L'impartialité  et  l'éjuité  sont  telle- 
ment rares  dans  le  monde,  qu'on  n'y  croit  pas,  ou  qu'on  en 
est  effarouché  comme  d'une  faiblesse  et  d'une  trahison.  Le 
difficile  de  notre  œuvre  est  l'application  de  l'esprit  religieux  à 
la  politique,  c'est-à-dire  de  l'esprit  de  charité  et  de  paix  à  la 
chose  qui  produit  les  plus  fortes  haines  et  les  plus  terribles 
divisions.  Quand  on  visite  les  forçats,  les  prisonniers,  les  pau- 
vres, les  malades,  le  christianisme  va  de  soi;  tout  le  monde 
l'entend.  Mais  si  vous  l'appliquez  à  la  politique,  à  l'instant  un 
hourra  s'élève  contre  vous;  l'impartialité  devient  faiblesse,  la 
miséricorde  une  trahison,  la  douceur  un  désir  de  plaire  à  tout 
le  monde.  Rien  n'est  aisé  comme  le  parti-pris  des  factions; 
rien  n'est  laborieux  comme  la  justice  envers  les  factions  -.  » 

Les  discussions,   néanmoins,  renaissaient  incessantes 

4.  Lettre  datée  du  28  mai  1818,  et  reproduite  par  l'abbé  Bazin, 
Vie  de  Mgr  Maret,  tome  I,  p.  245. 
2.  Lettre  à  M'»'  de  Prailly,  l^--  juillet  1818. 
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au  sein  du  conseil  de  rédaction.  C'est  à  la  suite  de  l'une 
d'elles  qui  eut  lieu  le  47  août  d848,  que  Lacordaire  se  dé- 
cida à  prendre  sa  retraite.  Il  choisit  pour  prétexte  la  né- 
cessité du  ciutionnement  imposé  au  journal;  et  l'abbé 
Maret  prit  la  direction  de  VErc  nouvelle.  C'était  le  2  sep- 
tembre 4848. 

La  correspondance  de  Lacordaire  à  cette  époque,  se 
ressent  de  la  satisfaction  profonde  qu'il  éprouve  : 

((  Tout  s'est  bien  passé  entre  nous.  Loin  que  ma  retraite 
affaiblisse  le  journal,  je  crois  qu'elle  le  fortifiera  en  lui  don- 
nant une  assiette  définitive,  et  aussi  en  lui  permettant  des 
allures  plus  vives  et  plus  décidées.  Dans  tous  les  cas,  je  suis 
tranquille,  parce  que  ma  persuasion  est  d'avoir  accompli  mon 
devoir,  soit  en  fondant,  soit  en  quittant  l'Ère  nouvelle.  J'ai  re- 
passé devant  Dieu  ces  six  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  et,  à 
part  les  fautes  de  détail,  il  me  semble  que  j'ai  fait  dans  ces 
terribles  circonstances  ce  que  la  religion  et  le  patriotisme  exi- 
geaient de  moi.  Ma  vocation  n'a  jamais  été  politique,  et  pour- 
tant il  était  impossible  de  ne  pas  toucher  transitoirenient  à  ce 
grand  écueil,  ne  fût-ce  que  par  l'erreur  du  dévoûment,  ne  fût-ce 
aussi  que  pour  en  faire  la  douloureuse  expérience.  Elle  est  faite 
aujourd'hui,  et  sans  que  tout  ail  été  perdu  pour  le  bien.  Vous 
ne  sauriez  croire  dans  quelle  paix  je  me  retrouve,  et  combien 
je  comprends  mieux  ce  que  Dieu  demande  de  moi  pour  le  reste 
de  ma  vie.  Eussé-je  même  perdu  beaucoup  dans  l'esprit  des 
hommes,  qu'est-ce  que  cela  si  l'on  n'a  rien  perdu  devant 
Dieu  1.  » 

«  J'étais  nécessaire  peut-être  à  la  fondation  du  journal,  écrit- 
il  quelques  jours  après,  j'étais  au  moins  inutile  à  son  heureuse 
continjatiou.  Nul  homme  n'est  moins  journaliste  que  moi;  j'ai 
une  trop  grande  répugnance  à  attaquer  les  personnes,  et  une 
réserve  excessive  en  tout  ce  qui  peut  devenir  un  sujet  de  polé- 
mique. Outre  que  ces  quah'tés  ou  ces  défauts  sont  dans  ma 
nature,  ils  résultent  encore  des  habitudes  de  la  vie  religieuse, 
qui  exigent  un  extrême  tempérament,  et  l'avenir  jugera  si  j'ai 
fait  prudemment  et  dignement,  si  je  n'ai  pas  sacrifié  la  gloire 
et  la  popularité  à  mes  vrais  devoirs,  si  je  n'ai  pas  donné  au 
clergé  de  France  un  exemple  utile,  dont  il  se  félicitera  plus 
tard.  Mais,  quel  que  soit  le  jugement  dernier  des  hommes,  je 

1.  Lettre  à  M'«e  de  Prailly,  7  septembre  i848. 
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me  sens  déjà  récompense  dans  ma  conscience.  L'amour-propre 
peut  avoir  des  regrets,  le  cœur  n'en  a  pas  i.  » 

En  quittant  V Ere  nouvelle,  il  y  restait  cependant  atta- 
ché «  d'une  manière  négative,  mais  sans  action,  sans  col- 
laboration effective,  sans  responsabilité  »  '^.  Cela  pouvait 
ne  pas  être  sans  inconvénient  pour  lui,  étant  surtout  donnée 
l'allure  que  prit  alors  le  journal.  11  tint  à  s'en  expliquer 
avec  l'abbé  Maret  le  21  septembre  4848  dans  une  lettre 
très  noble  reproduite  par  l'abbé  Bazin  ^ 

«  Monsieur  l'abbé  et  très  cher  confrère,  je  lis  tous  les  jours 
attentivement  VÈre  nouvelle,  et  le  caractère  plus  ouvertement 
démocratique  et  républicain  qu'elle  prend  de  jour  en  jour  m'o- 
blige à  vous  ouvrir  mon  cœur  à  fond,  afin  que  vous  ne  vous 
fassiez  aucune  illusion  sur  ma  vraie  situation  à  votre  égard  et 
à  l'égard  de  cette  œuvre. 

»  Vous  le  savez,  je  l'ai  dit  à  la  tribune,  je  vous  l'ai  dit  à 
vous-même,  et  vous  avez  pu  vous  en  apercevoir  en  cent  occa- 
sions, je  n'avais,  avant  le  24  février  dernier,  aucun  penchant, 
aucune  théorie,  qui  me  portassent  vers  la  démocratie  et  la  ré- 
publique. J'étais  sincèrement  monarchiste  constitutionnel,  per- 
suadé que  cette  forme  de  gouvernement  était  neuve  encore, 
mal  assise  et  gâtée  par  des  gouvernements  et  des  partis  dont 
aucun,  depuis  1789,  n'avait  réellement  voulu  la  liberté  de  l'É- 
glise et  de  la  vérité.  Je  méprisais  parfaitement  le  régime  issu 
de  1830,  qui  s'était  avancé  de  jour  en  jour  dans  les  voies  de 
riij'pocrisie,  de  la  félonie  et  de  l.i  corruption  la  plus  révoltante  ; 
j'augurais  et  j'espérais  sa  chute.  Elle  vint,  j'en  fus  ravi.  J'esti- 
mai dans  la  révolution  de  18t8  un  acte  de  haute  justice,  qui 
nous  sauvait  à  tout  le  moins  d'une  lente  et  honteuse  décompo- 
sition. Les  bons  sentiments  du  peuple,  son  respect  pour  la  reli- 
gion, sa  retenue  dans  le  triomphe,  m'inspirèrent  quelques 
sentiments  de  confiance,  et  je  pensai  que  l'essai  de  la  Ibrme 
républicaine  était  possible  en  France  dans  dés  conditions  meil- 
leures qu'en  1792.  J'acceptai  sincèrement  cet  essai,  et  lorsque 
vou^  vîntes  me  voir  avec  M.  Ozanam,  pour  me  proposer  la  fon- 
dation d" un  journal  qui  inclinât  dans  une  certaine  mesure  vers  la 
démocratie,  j'y  donnai  les  mains  comme  à  une  œuvre  utile  au 

4.  Lettre  à  M.  de  Saint-Beaussant,  Il  septemhro  1848 

2.  Lettre  à  M.  Foisset,  17  septembre  1848. 

3.  Vie  de  Mgr  Maret,  tome  T,  p.  246. 
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pays  et  à  la  religion.  Ce  fut  dans  celte  môme  pensée  que  j'en- 
trai à  l'Assemblée  nationale,  et  que  je  m'assis  à  l'extrême 
gauche,  alin  de  donner  immédiatement  un  signe  de  mon  adhé- 
sion au  genre  de  gouvernement  que  la  force  des  choses  venait 
d'imposer  à  la  France. 

»  J'en  étais  là  le  15  mai,  à  peu  de  chose  près,  quoique  déjà 
le  côté  où  je  siégeais  m'eût  inspiré  des  défiances  et  des  répul- 
sions. Le  15  mai  ébranla  jusqu'au  fond  les  faibles  racines  de 
mes  espérances.  Il  m'a  révélé  des  projets  et  des  passions  (pii 
devaient  infailliblement  aboutir  à  la  guerre  civile,  à  une  lutte 
profonde,  inévitable,  acharnée,  où  l'extrôme  gauche  jouerait  un 
rôle  dont  je  ne  voulais  pour  rien  au  monde  prendre  la  respon- 
sabilité. Dès  lors,  je  n'avais  plus  qu'à  changer  de  place  où  à 
me  retirer.  Changer  de  place,  c'était  une  démarche  éclatante 
et  accusatrice,  qui  posait  d'ailleurs  devant  moi  cette  question  : 
où  aller?  que  faire?  de  qui  me  rapprocher?  Les  partis  monar- 
chiques relevaient  la  tète  ;  je  ne  voulais  pas  les  servir,  je  ne  le 
pouvais  pas  sans  compromettre  la  religion.  J'aimai  mieux  me 
retirer,  et  la  conséquence  naturelle  était  que  j'abandonnasse  la 
direction  de  l'Ère  nouvelle.  Mais  ici  le  péril  était  moins  grand, 
moins  pressant.  En  sacrifiant  l'honneur  de  la  députation  à  ma 
conscience,  j'avais  accompli  un  acte  loyal  et  courageux;  le 
blâme  môme  qui  m'entourait  était  par  devant  Dieu  une  couronne 
dont  le  prix  me  consolait.  Je  pouvais  quelque  temps  encore, 
par  ménagement  pour  mes  collaborateurs,  et  en  affaiblissant 
la  couleur  du  journal,  rester  au  poste  que  j'avais  pris.  Je  le  fis. 
Je  demandai  une  autorité  plus  grande  ;  je  m'appliquai  à  dimi- 
nuer dans  notre  œuvre  ce  qui  eût  blessé  trop  vivement  l'incer- 
titude de  mes  convictions.  Il  en  résulta  des  tiraillements  et  des 
découragements.  Les  journées  de  juin  achevèrent  d'abattre  ma 
foi  politique,  qui  n'avait  jamais  été  viable,  et  je  vous  déclarai 
que  je  ne  garderais  pas  la  direction  de  l'Ère  nouvelle  au  delà 
du  15  octobre,  au  minimum,  et  du  15  janvier  1849,  au  maximum. 
Tout  cela  était  logique  pour  moi;  il  ne  l'était  pas  pour  vous. 
Persuadé  à  priori  de  l'excellence  des  idées  démocratiques,  \ous 
étant  nourri  de  leur  avenir  inévitable  dans  le  monde,  vous  de- 
viez peu  comprendre  la  mollesse  de  mes  allures.  Je  ne  puis 
m'en  plaindre  ni  vous  en  blâmer.  Évidemment,  la  faute  était 
à  moi,  et  non  à  vous.  C'était  à  moi,  au  commencement,  de 
pressentir  si  je  n'allais  pas  au  delà  de  mes  forces  en  prenant 
une  voie  étrangère  jusque-là  à  toutes  les  habitudes  de  mon  es- 
prit. C'était  à  moi  de  connaître,  de  savoir  que  j'étais  un  démo- 
-crate  bien  novice,  et  que  je  serais  incapable,  sans  une  convic- 
tion énergique,  de  mener  à  lin  l'ouvrage  que  je  commentais 
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avec  vous.  J'avoue  ce  tort;  Dieu  le  jugera.  Il  jugera  si  le  besoin 
de  me  dévouer  pour  sa  cause  peut  excuser  la  témérité  qu'il  y 
eut  à  m'engager  dans  une  œuvre  dont  je  n'étais  pas  sûr. 

»  Enfin,  monsieur  l'abbé,  la  Providence  vous  a  conduit  à 
prendre  la  direction  d'un  journal  qui  répond  à  votre  pensée  et 
qui  ne  répondait  point  à  la  mienne.  Cette  conclusion  était  na- 
turelle, elle  était  la  seule  équitable.  Je  ne  regrette  pas  la  part 
que  j'ai  prise  dans  cette  fondation;  car  j'estime  votre  pensée 
utile,  douée  d'une  certaine  probabilité,  partagée  par  des  hom- 
mes que  j'aime,  dont  j'apprécie  la  loi,  le  talent  et  l'honnêteté. 
En  fondant  avec  vous  l'E/e  noucelle,  nous  avons  tous  ensemble 
bien  agi;  nous  avons  donné  à  Dieu  et  à  notre  patrie  une  preuve 
de  notre  dévouement,  et  je  dir^i  d'un  dévouement  justifiable. 
Mais  chacun  va  jusqu'où  il  peut.  Depuis  le  2  septembre,  l'Ère 
nouvelle  est  votre  œuvre  et  n'est  plus  la  mienne.  Eu  vous  lais- 
sant mon  nom  sous  une  forme  tacile,  j'ai  voulu  ne  pas  vous 
nuire  par  une  brusque  séparation,  et  vous  donner,  ainsi  qu'à 
tous  nos  collaborateurs,  une  marque  de  ma  plus  cordiale  estime. 
Je  ne  vais  pas  au  delà.  Je  crois  nécessaire  de  vous  le  dire  et  de 
me  réserver  pour  une  retraite  plus  absolue  ma  pleine  et  entière 
liberté.  Vous  avez  besoin  vous-même  de  la  vôtre. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  l'abbé  et  très  cher  confrère,  celte 
effusion  de  mon  cœur  dans  le  vôtre,  et  l'expression  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués  comme  les  plus  dévoués. 

))  Fr.  Henri-Dominique  Lacordaire,  des  Fr.  Prêcheurs.  » 

Lacordaire  porta  toujours  le  plus  vif  intérêt  à  l'Ère  nou- 
velle. Il  blâme  énergiquement  les  attaques  dirigées  contre 
elle  par  VAml  de  la  reUrj'wuQl  M.  de  Montalembert.  «  Son 
attaque  violente  contre  VEre  nouvelle  est  d'un  malheureux 
augure.  h'Ere  nouvelle,  au  fond,  est  utile,  malgré  ses 
exagérations  démocratiques,  et  si  une  restauration  se  pré- 
sentait, un  des  plus  grands  périls  de  l'Église  de  France 
serait  dans  un  retour  à  la  passion  monarchique  de  i8i4. 
On  ne  verrait  plus,  dans  les  catholiques,  que  les  très 
humbles  valets  des  avènements  les  plus  contradictoires, 
et  un  vide  complet  de  pensées  et  de  convictions  *.  » 

Ne  sont-ce  point  là  des  prévisions  que  notre  époque  a 
vu  se  réaliser?   N'y.  aurait-il  point  eu  profit  à  suivre  de 

1.  Lettre  à  M.  Foisset,  6  novembre  1848. 
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si  sages  conseils?  Combien  ne  gagnerait-on  pas,  aussi,  à. 
tolérer,  à  admirer  même,  de  certaine  façon,  les  esprits 
plus  avancés,  qui  servent  de  pionniers  aux  idées  de  l'a- 
venir, déblaient  le  terrain  et  préparent  la  voie  aux  géné- 
rations futures?  C'est  encore  une  indication  que  nous  de- 
vons à  Lacordaire.  Écoutons-le  : 

«  Était-ce  à  nous  àcommencer  une  guerre  contre  des  ca- 
tholiques honorables  qui  nous  rendent  le  service  d'être 
plus  démocrates  que  nous  ne  le  sommes  et  de  prouver  au 
monde  que  l'Église  peut  accepter  avec  sincérité  toutes 
les  formes  du  gouvernement  ^  » 

Ses  amis  craignaient  que  les  coups  portés  à  VA^re  nou- 
velle ne  finissent  par  l'atteindre  quelque' peu,  et  certains 
l'engageaient  fort  h  rompre  publiquement  le  faible  lien 
qui  l'y  rattachait  encore.  Lacordaire  s'y  refusa  constam- 
ment, mû  par  le  sentiment  généreux  de  ne  point  abandon- 
ner, dans  leur  malheur,  ses  anciens  frères  d'armes  : 

((  Dans  votre  Jollre  du  10  janvier,  vous  me  parhez  de  la  né- 
cessilé  qu'il  y  aurait  à  déclarer  plus  nettement  que  je  ue  parti- 
cipe plus  eu  ricD  à  la  rédactiou  et  direction  de  VÈre  nouvelle. 
Bien  que  je  l'aie  dit  formellemeut  dans  le  uuméro  du  2  septem- 
bre dernier,  peut-èlre,  eu  effet,  la  chose  considérée  eu  soi,  vau- 
drait-il mieux  le  dire  de  nouveau;  mais  cela  n'est  plus  houo- 
rahlemont  possible  depuis  les  attaques  injustes  et  passionnées 
dont  ce  journal  est  l'objet. 

))  Le  clergé  dj  France,  les  évèques  eu  tète,  ont  acccplé  so- 
lennellement l'avénemeut  de  la  démocratie  et  de  la  république; 
ils  ont  commenté  dans  leurs  écrits  et  leurs  maudemcuts  la 
devise  républicaine  :  de  son  coté  la  république  a  donné  Ja  paix 
à  l'Église,  et  en  douze  mois  de  législature,  pas  un  coup  n'a  été 
porté  à  s  is  droits.  Se  tourner  maintenaul,  contre  la  république, 
c'est  une  inconséquence,  une  versatilité,  une  ingratitude.  Je  ne 
puis  donner  les  mains  à  une  aussi  déplorable  conduite  ;  si  j'é- 
crivais un  mot  pour  me  séparer  plus  nettemeut  de  VÈre  nou- 
velle, dont  je  ue  suis  solidaire  à  aucun  titre  depuis  plus  deciuq 
mois,  ce  serait  donner  une  adhésiou  à  la  réaction,  et  d'autre 
part  commettre  un  acte  de  lâcheté  à  l'égard  de  mes  auciens 
collaborateurs.  11  vaut  mieux  soulïrir  patiemment  quelques  ju- 

1.  Lettre  à  M™»  Schwetchine,  7  novcuibru  1848. 
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gemeuts  injustes.   Tôt  ou  tard  la  vérité  sera  connue,   et  si  ce 
n'est  en  ce  monde,  ce  sera  dans  l'autre  ^  » 

Et  comme   madame  de  Prailly  revient  à  la  charge,  il 
lui  répond  d'une  manière  plus  catégorique. 

Vos  observations  sur  Y  Ère  nouvelle  exigersiieni  une  assez  lon- 
gue discussion.  Je  me  borne  à  vous  répéter  que  je  suis  com- 
plètement étranger  à  sa  direction  et  à  sa  rédaction,  ce  que  tout 
le  monde  sait  ici.  J'ai  fait  une  visite  à  l'abbé  Maret,  et  il  me 
l'a  rendue  ;  il  en  a  été  de  môme  de  M.  Ozanam,  et  là  se  sont 
bornés  tous  nos  rapports  directs  et  indirects.  Si  je  leur  ai  ^^ro- 
mis  mes  conférences,  ce  n'est  point  là  un  engagement  qui  en- 
traîne solidarité  ni  responsabilité,  mais  une  marque  que  je 
n'approuve  pas  la  guerre  injuste  et  odieuse  qui  leur  est  faite 
et  que  je  ne  veux  pas  les  sacrilier  lâchement  à  leurs  ennemis. 
La  levée  monarchique  de  M.  de  Montalembcrt  et  de  VUtiivers 
a  d'ailleurs  placé  les  catholiques  dans  une  position  si  fausse, 
que  l'opinion  contraire  est  devenue  une  nécessité  morale  de  la 
lutte  présente,  et  que  je  suis  bien  aise  devoir  mon  nom  soute- 
nir de  loin,  même  au  risque  d'injustes  appréciations,  une  mar- 
che qui  empêche  les  catholiques  de  paraître  livrés  tous,  corps 
et  àme,  à  la  conjuration  d'intérêts  et  de  partis  d'où  doit  sor- 
tir infuilliblement  la  guerre  civile.  Je  veux  être  pur  des  maux 
qu'on  nous  prépare.  J'ai  accepté  sincèrement  la  république  sans 
l'avoir  souhaitée  ;  je  la  crois  nécessaire  à  un  peuple  divisé 
d'opinions  comme  le  nôtre,  n'ayant  plus  aucun  sentiment  mo- 
narchique, si  ce  n'est  par  peur,  et  qui  ne  trouverait  dans  une 
troisième  restauration  dynastique  qu'un  pouvoir  chancelant  et 
bientôt  méprisé.  J'eusse  voulu  moins  de  théories  abstraites  et 
absolues  dans  VÈre  nouvelle;  mais  ce  n'est  point  mon  œuvre 
telle  qu'elle  est;  et  entre  deux  opinions  extrêmes, j'aime  mieux 
celle  qui  s'éloigne  le  moins  de  ma  pensée,  celle  surtout  qui 
respecte  davantage  une  foule  de  sentiments  généreux  tout  à  fait 
oubliés  d'autre  part.  Bref,  entre  deux  maux,  il  faut  choisir  le 
moindre.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  question  politique  qui 
est  engagée  ;  il  y  en  a  d'une  autre  nature  que  vous  n'apercevez 
pas,  et  sur  lesquelles  il  serait  trop  long  de  m'expliquer  2.  » 

Quand,  en  avril  1849,  VÊre  nouvelle  passa  entre  les 
mains  de  M.  de  la  Rochejaquelein  qui  en  lit  un  journal 
légitimiste,  Lacordaire  lui  donne  cette  dernière  pensée  : 

1.  J^cttre  à  M"»  de  Prailly,  11  février  1849. 

2.  Lettre  ù  M»»  de  Praillv,  23  mars  1849. 
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»  Vos  réflexions  au  sujet  de  la  cessation  de  l'Ère  nouvelle 
correspondent  à  mes  propres  pensées.  Vous  jugez  la  situation 
comme  je  la  juge  moi-même.  Les  événements,  je  le  crois,  jus- 
tifieront vos  craintes  et  vos  regrets.  11  s'en  faut  que  VÈre  nou- 
velle ait  été  irréprochable,  si  on  l'examine  à  la  rigueur  et  dans 
tous  les  détails;  je  suis  toujours  persuadé  qu'on  a  tort  de  faire 
de  la  démocratie  une  thèse  absolue;  mais  si  l'on  s'arrête  à 
l'esprit  général  de  cette  feuille,  on  y  reconnaîtra  un  grand  es- 
prit de  charité,  un  libéralisme  sincère,  un  éloignement  de  tous 
les  excès,  une  fidélité  à  la  ligne  qu'avait  suivie  la  presse  ca- 
tholique pendant  de  longues  années,  et  qui  lui  avait  valu  l'hon- 
neur de  contribuer  à  la  bonne  situation  de  l'Église  en  18i8  K  » 

Lacordaire,  cette  fois,  tint  parole,  et  il  n'aura  plus  cette 
crainte  que  la  mort  vienne  le  surprendre  loin  de  ses 
frères  «  sous  l'habit  de  journaliste  ^,  »  car  il  ne  l'endos- 
sera plus  désormais. 

En  vain  l'archevêque  de  Paris  fera-t-il  appel  à  son  dé- 
vouement si  connu,  en  faveur  d'un  journal  religieux  qu'il 
fonde  et  patronne,  «  et  oii  la  partie  politique  ne  sera 
que  narrative  ^  »  il  refusera  tout  d'abord,  toute  collabo- 
ration directe  ou  indirecte.  Quelques  mois  après,  il  accep- 
tera, mais  avec  des  restrictions.  «  Je  n'y  prendrai,  dit-il, 
d'autre  part  qu'un  article  signé  tous  les  deux  mois,  sur 
des  matières  de  théologie  ou  de  philosophie  religieuse,  et 
encore  je  me  réserve  de  voir  comment  il  tournera  ^.  » 

A  dire  vrai,  il  n'avait  pas  grand  espoir  dans  la  réussite 
d'une  telle  œuvre  :  il  en  donne  des  raisons  qui  ne  man- 
quent pas  de  justesse.  «  Le  Monileur  catholique  (c'était  le 
nom  du  journal)  est  fondé  sur  Fabstention  de  toute  politi- 
que proprement  dite_,  et  c'est  là  probablement  ce  qui  l'em- 
pêchera de  réussir,  attendu  que  la  plupart  des  hommes 
veulent  un  journal  ardent,  qui  les  réveille,  qui  les  exalte, 
qui  réponde  à  leurs  passions.  Celui-ci  en  est  l'antipode  ■•..  » 

1.  Lettre  à  M.  de  Saint-Beaussant,  1"  mai  1849. 

2.  Lettre  à  M™«  Schwetchine,  15  septembre  1848. 

3.  A  la  même,  10  août  1849. 

4.  Lettre  à  M.  de  Saint-Beaussant,  4  décembre  1849. 

5.  Lettre  à  M'""  du  Trailly,  18  janvier  1850. 

5 


98  LACORDAIRE  JOURNALISTE 

Ce  qui  était  vrai  du  temps  de  Lacordaire,  ne  l'est-il  plus 
du  nôtre?  N'a-t-on  pas  vu  des  journaux  sérieux,  bien  ré- 
digés, mais  d'allures  modérées  cherchant  à  instruire  plu- 
tôt qu'à  plaire,  passer  pour  ennuyeux  et  finir  par  dispa- 
raître, étouffés  sous  l'avalanche  de  feuilles  plus  vives, 
d'allures  primesautlères,  flattant  les  passions,  — non  point 
les  basses,  —  et  s'accommodant,  comme  l'on  dit,  à  ce 
goût  du  jour  —  qui  est  peut-être  aussi  bien  un  besoin  des 
esprits  ? 

On  avertit  l'archevêque  de  Paris  que  sa  tentative  échoue- 
rait et  que  «  notre  temps  'était  trop  passionné  pour  une 
expérience  aussi  calme  et  raisonnable.  11  compte  beau- 
coup, continue  Lacordaire,[sur  les  hommes  distingués  qui 
lui  ont  promis  leur  concours  par  des  articles  de  différente 
nature;  mais  ces  hommes  sont  tous  occupés  à  autre  chose 
et  vous  savez  ce  que  c'est  qu'une  collaboration  qui  n'est 
point  obligée.  Il  faut  pour  bien  faire  un  journal  trois  à 
quatre  hommes  de  talent,  qui  s'y  mettent  corps  et  âme, 
et  qui  y  gagnent  leur  vie.  La  question  est  de  savoir  si  l'on 
a  ces  trois  ou  quatre  hommes.  Mais  enfin  la  tentative  est 
utile  et  généreuse;  on  en  verra  le  succès  ^  » 

Le  succès  ne  vint  pas  au  Moniteur  catholique,  et  La- 
cordaire  n'eut  pas  à  y  collaborer.  Ce  qui  n'empêcha  pas 
la  Baronne  de  Prailly,  son  affectionnée  correspondante, 
de  le  mettre  en  garde  contre  la  politique.  Il  lui  fit  une 
réponse  des  plus  dignes,  dont  la  méditation  profiterait  à 
plusieurs  : 

«  Je  uo  sais  pourquoi  vous  revenez  sans  cesse  sur  celte  idée 
que  je  fais  de  la  'politique  ou  qae  je  dois  m'en  garder.  La  vérité 
est  que  mon  crime  est  de  ne  pas  faire  de  politique,  c'est-à-dire 
de  demeurer  en  dehors  de  tous  les  partis,  et  de  leur  dire  à 
tous,  dans  l'occasion,  les  grandes  vérités  sociales  de  l'Evan- 
gile. Il  n'y  a  aucun  prédicateur,  voulant  se  tenir  sur  cette  li- 
gne, qui  ne  suscite  des  mauvais  vouloirs,  parce  que  rien  ne  dé- 
plaît plus  à  l'homme  que  l'indépendance  évangélique,  et  que  la 
force  intérieure  par  où  l'on  résiste  aux  passions  de  son  temps. 

4.  Lettre  à  M.  du  Saiiit-Bciiussant,  3  janvier  1850. 
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Si  j'avais  été    légitimiste  ou    orléaniste,    on  m'aurait  comblé 
d'éloges,  j'aurais  eu  des  journaux  pour  me  louer  et  me  soute- 
nir; au  lieu  (ju'en  hutte   à  toutes  les   coteries,  je  n'ai  jamais 
trouvé  pour  appui  que  des  âmes  rares,  et  une  sorte  de  sympa- 
thie   vague  qui  s'attache  aux  hommes  isolés  de  tout.  Ce  ([ue 
l'on  appelle  de   la  politique  en  moi,  c'est  de  dire   la  vérité,  la 
vérité  la  plus  générale,  aux  riches,  aux  pauvres,  aux  croyants, 
aux  incroyants.  .le  n'ai  pas  même  lait  de  politique  dans  V Ave- 
nir :  car  ce  n'est  pas  de  la  politique  que  de  réclamer  la  liberté 
de  lÉglise;  ce  n'est  pas  de  la  politique  que  de  dire  aux  incré- 
dules de  respecter  les  droits  de  l'institution  religieuse,  et  aux 
croyants  de  consentir  à  ce  que  l'erreur  lulte  contre  eux  à  ciel 
ouvert.  Un    seul  moment  de  ma  vie,  j'ai  été  sur  le  bord  d'un 
rôle   politique,  et  je  m'y  suis  senti   tellement  malheureux  et 
mal  placé,  que  j'en  suis  descendu  à  toutes  jambes.  Lisez  ma 
Vie  de  Salut  Dominique,  mes  Goulerences,  mes  Oraisons  funèbres  : 
où  y   a-t-il  vraiment   de  la  politique?  Il  n'y  eu  a  nulle  part, 
mais  partout  l'accent  d'une  àme  qui  n'appartient  qu'à  Dieu  et 
qui  ne  se  veut  donner  qu  à  lui.  Un  jour,  quand  on  me  lira,  si  ou 
me  lit  un  jour,  on  cherchera  curieusement  dans  des  coins  de 
phrases    quelques  allusions   aux  choses   du  temps,  et  on  sera 
surpris  de  trouver  si  peu  ce  que  le  vulgaire  aura  cru  si  abon- 
dant. Toutes  mes  idées  politiques  se  réduisent  à  ceci:  en  de- 
hors du  Christianisme,  il  n'y  a  point  de  société  possible,  si  ce 
n'est  une  société  haletante  entre  le  despotisme  d'un  seul  et  le 
despotisme  de  tous.  Secondairement,  le  christianisme  ne  peut 
reprendre  son  empire  dans  le  monde  que  par  une  lutte  sincère 
où  il  ue  soit  ni  oppresseur  ni  opprimé.  Je  vis  là  dedans,  et  suis 
étranger  à  tout  le  reste.    Je   crois  que  c'est  absolument  l'état 
des  premiers  chrétiens  dans  les  catacombes  >.  » 

Lacordaire  cessa  d'écrire  dans  les  journaux,  mais  il  ne 
quitta  pas  la  plume.  N'est-ce  pas  lui,  d'ailleurs,  qui  a 
écrit  : 

((  Il  faut  se  garder  de  quitter  la  plume.  Sans  doute  c'est  un 
rude  métier  que  celui  d'écrire;  mais  la  presse  est  devenue 
trop  puissante  pour  y  abandonner  son  poste.  Ecrivons,  non 
pour  l'immortalité,  mais  pour  Jésus-Christ.  Grucilions-nous  à 
notre  plume.  Quand  personne  ne  nous  lirait  plus  dans  cent  ans, 
qu'importe?  La  goutte  d'eau  qui  aborde  à  la  mer  n'en  a  pas. 
moins  contribué  à  fiure  le  fleuve,    et  le  fleuve  ne  meurt  pas. 

1.  Lettre  à  M™*  de  Prailly,  18  janvier  1830. 
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Celui  qui  a  été  de  son  temps, dit  Schiller,  a  été  de  tous  les  temps: 
il  a  fait  sa  besogne,  il  a  eu  sa  part  dans  la  création  des  choses 
éternelles.  Que  de  livres,  perdus  aujourd'hui  dans  les  bibliothè- 
ques, ont  fait,  il  y  a  trois  siècles  la  révolution  que  nous  voyons 
de  nos  yeux!  Nos  pères  nous  sont  inconnus  à  nous-mêmes, 
mais  nous  vivons  par  eux  i  ». 

C'est  bien  à  Lacordaire  que  nous  pouvons  appliquer,  à 
la  fin  de  cette  étude  oii  nous  avons  fait  défiler  plus  de 
vingt  ans  de  sa  brillante  existence,  c'est  bien  à  Lacordaire 
que  nous  pouvons  appliquer  ces  dernières  paroles.  La 
moitié  de  ce  siècle  véritablement  a  vécu  de  lui  et  par  lui. 
«  Il  n'y  a  pas,  disait-il  après  VAvenf'r,  il  n'y  a  pas  assez 
d'humus  dans  les  ruines,  à  la  première  génération,  pour 
qu'il  y  croisse  de  grands  arbres^...  »  Ils  en  firent  la  dure 
et  cruelle  expérience  :  on  les  traitait  de  «  téméraires  », 
de  «  blasphémateurs  »  et  «  presque  d'hérétiques^  »  lui  et 
ses  compagnons,  ces  grands  semeurs  d'idées;  les  germes 
qu'ils  ont  déposés  semblaient  devoir  périr,  et  voici  que, 
néanmoins,  ils  ont  crû  ;  et  les  générations  du  vingtième 
siècle, le  siècle  de  demain,  se  reposeiont  à  l'ombre  de  ses 
branches  et  se  nourriront  de  leurs  fruits. 

N'hésitons  pas  à  suivre  leur  exemple  :  traçons  sans 
discontinuer  notre  sillon,  chacun  dans  le  champ  qui  lui 
est  dévolu.  Le  sol  est  dur,  peut-être,  et  les  pierres  le 
couvrent;  l'homme  ennemi  viendra  y  jeter  l'ivraie,  et 
quand  nous  nous  serons  bien  épuisés,  quand  la  récoite 
donnera  quelque  espoir,  d'autres  moissonneront  les  ger- 
bes. Ils  se  nourriront  du  fruit  de  nos  fatigues  :  ils  vi- 
vront de  nous  comme  nous  avons  vécu  de  nos  pères,  et 
ils  ne  connaîtront  même  pas  notre  nom. 

Qu'importe  après  tout?  Ne  serons-nous  pas  assez  ré- 
compensés d'avoir  travaillé  pour  Dieu  cl  la  liberté. 

Abbé  Paul  Fesch. 

1.  —  2  octobre  1839  —  Lettres  à  des  jeunes  gens,  publiées  i)ar 
l'abbé  H.  Perreyre. 

2.  Lettre  à  M^*  Schwotchiue,  25  juillet  1836. 

3.  Lettre  à  M.  Foisset,  25  septouibre  1856. 
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LE   MÉMORIAL   CATHOLIQUE 

(1824) 


DU   DROIT   PUBLIC 

(Mars  1824) 

Parmi  les  causes  de  salut  qui  se  développent  dans  no- 
tre siècle,  il  en  est  une  qui  promet  de  grands  résultats  : 
c'est  la  restauration  du  droit  public.  On  ne  saurait  se  dis- 
simuler que  cette  science,  telle  qu'elle  a  été  enseignée 
dans  la  plupart  des  écoles,  a  puissamment  contribué  à 
fausser  les  esprits;  tous  les  hommes  éclairés  sentent  au- 
jourd'hui le  besoin  de  lui  faire  subir  une  réforme,  et  de 
la  replacer  sur  ses  véritables  bases.  Un  grand  intérêt 
nous  porte  donc  à  dire  un  mot  de  son  origine,  de  ses 
progrès  et  de  son  état  actuel. 

Dans  les  beaux  jours  de  la  civilisation  païenne,  il  a 
été  des  philosophes  qui  ont  voulu  sonder  les  profondeurs 
de  notre  nature,  et  expliquer  les  mystères  de  l'ordre  so- 
cial; mais  leurs  efforts  furent  infructueux,  et  l'antiquité 
eut  Platon,  Aristote,  Cicéron  et  d'autres  génies  illustres 
sans  avoir  un  cours  de  droit  public.  Les  lois  romaines 
nous  donnent  le  dernier  état  de  cette  science  telle  qu'a- 
vaient pu  la  faire  les  sages  de  l'Asie,  de  l'Egypte  et  de 
la  Grèce,  dont  les  traditions  et  les  écrits  étaient  venus 
enrichir  et  éclairer  Rome,  cette  héritière  de  la  gloire,  de 
le  sagesse  et  de  la  misère  de  tous  les  ilges  qui  l'avaient 
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précédée.  Les  Institutes  et  le  Digeste  distinguent  le  droit 
naturel,  qu'ils  définissent,  «  ce  que  tous  les  animaux  ont 
appris  de  la  nature,  »  quod  nalura  omnia  animalia  docuit  '  ; 
le  droit  des  gens  que  les  nations  ont  établi  entre  elles, 
parce  que  la  nécessité  des  choses  l'exigeait,  usu  exigente 
et  humanis  necessilatibus  génies  humanx  jura  quœdam  sibi 
consiituerunt  ^  ;  enfin  le  droit  civil  qui  renferme  les  lois 
propres  à  chaque  peuple. 

C'est  en  vainque  Ton  cherche  dans  cette  division  quel- 
que idée  des  lois  éternelles  et  spéciales  qui  furent  don- 
nées à  l'homme;  on  retombe  avec  effroi  sur  cette  défini- 
tion légale  qui  confond  l'homme  avec  les  brutes  pour 
tout  ce  qui  est  essentiel  à  sa  nature.  Le  commentaire 
que  la  loi  elle-même  a  pris  soin  d'ajouter  à  sa  définition 
pour  la  justifier,  n'est  pas  moins  digne  de  tristes  et  pro- 
fondes méditations.  «  Ce  droit,  porte-t-il,  n'est  pas  propre 
au  genre  humain  seul,  mais  à  tous  les  animaux  qui  nais- 
sent sur  la  terre  et  dans  les  mers,  même  aux  oiseaux. 
C'est  de  lui  que  vient  le  rapprochement  du  mâle  et  de  la 
femelle,  que  nous  autres  appelons  mariage  ;  de  lui  que 
vient  encore  la  conception  des  enfants  et  leur  éducation 
physique.  Nous  voyons  en  effet  que  tous  les  animaux,  et 
jusqu'aux  bêtes  féroces  sont  habiles  à  user  de  ces  droits.  » 
Nam  jus  istud  non  humani  generis  propriuni,  sed  omnium 
animalium  qux  in  terra,  quse  in  mari  nascuntur,  avium 
quoque  commune  est.  Bine  descendit  maris  atque  feminx 
conjunctio,  quam  nos  matrimonium  appellamus;  hinc  libe- 
rorum  procreatio^  hinc  educotio.  Videmus  etenim  cœtera 
quoque  animalia.  feras  etiam,  istius  juris  perilia  censeri  ^. 
Voilà  donc  tous  les  devoirs  que  la  nature  de  l'homme  lui 
a  réellement  imposés  ;  le  reste  est  rangé  dans  la  classe 
des  inventions  humaines. 

Cependant  le  Christianisme  était  venu  répandre  la  lu- 

i.  Institutes,  livre  I,  titre  ii.  —  Digeste,  liv.  I,  titre  i. 

2.  ]l)id. 

3.  Ibid. 
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micre  clans  le  monde  et  découvrir  aux  hommes  les  sour- 
ces de  la  justice  et  de  la  société.  Pendant  plusieurs  siè- 
cles, son  ouvrage  fut  d'amener  les  peuples  à  la  foi,  d'a- 
doucir les  mœurs  des  barbares  qui  détruisaient  par  la 
force  cet  empire  romain  que  la  force  avait  élevé,  et  de 
sauver  quelques  débris  des  connaissances  humaines,  qui 
n'avaient  plus  d'asile  chez  aucune  nation  :  malgré  ses 
efforts,  les  sciences  et  les  lettres  tombèrent  dans  l'oubli  ; 
la  brillante  Athènes  devint  veuve  même  de  sophistes;  Rome 
était  muette  et  comme  poursuivie  par  le  souvenir  de  ces 
épées  du  Nord  qui  avaient  épuisé  le  sang  de  ses  fils.  Le 
droit  public,  comme  science,  resta  donc  àson  point  de  dé- 
part pendant  toute  cette  époque  qui  se  prolongea  jusqu'au 
douzième  siècle  avec  des  nuances  peu  marquées  d'amélio- 
ration. Mais  alors  l'établissement  des  universités  com- 
mença l'ère  de  travaux  de  gloire  ^et  d'erreur  à  laquelle 
nous  appartenons.  Le  droit  romain  dont  l'autorité  avait 
été  introduite  dans  les  tribunaux  à  la  place  des  lois  lom- 
bardes, par  Lothaire  II  empereur  d'Allemagne,  se  rendit 
maître  des  écoles;  celle  de  Bologne  acquit  une  renommée 
qui  donna  quelque  splendeur  à  l'Italie  :  mais  elle  ne  garda 
pas  longtemps  l'illustre  monopole  des  lois  romaines,  que 
lui  envièrent  bientôt  les  différentes  académies  de  l'Europe. 
Cette  étude  devint  générale,  et  on  s'y  livra  de  toutes  parts 
avec  cette  bonne  foi  d'admiration  entière  et  cette  éner- 
gie de  travail  qui  faisaient  scruter  chaque  mot  et  chaque 
idée  pour  en  sonder  la  profondeur.  C'est  à  cette  sphère  de 
méditations,  qui  absorba  faction  des  esprits,  et  dont  il 
est  facile  de  concevoir  l'influence,  qu'il  faut  rapporter  les 
premières  idées  qui  se  répandirent  sur  cet  état  de  na- 
ture antérieur  à  l'état  social,  dont  les  publicistes  moder- 
nes ont  si  étrangement  abusé.  Les  notions  fausses  que  la 
loi  romaine  donne  sur  le  droit  na'urel  furent  commentées 
dans  leur  principe  et  agrandies  dans  leurs  conséquences, 
sans  qu'on  se  doutât  des  suites  funestes  que  produiraient 
un  jour  ces  doctrines,  et  sans  qu'on  crût  offenser  les  lois 
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positives  de  la  religion  par  des  théories  dont  les  résultats 
ne  s'apercevaient  point  encore.  On  s'habitua  insensible- 
ment à  séparer  l'homme  physique  de  l'homme  moral;  à 
voir  dans  le  premier  l'homme  naturel,  et  dans  le  second 
l'être  social  ou  factice  ;  on  en  vint  à  réaliser  cette  première 
hypothèse  par  l'hypothèse  d'un  état  primitif  qui  avait 
précédé  la  création  de  l'état  de  société.  On  se  demanda 
alors  quels  étaient  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme 
dans  cet  ordre  de  choses,  qui  n'avait  point  laissé  de  tra- 
ces, mais  dont  il  était  facile  de  se  faire  une  idée.par  l'exem- 
ple de  quelques  sauvages  placés  hors  de  la  communica- 
tion de  leurs  semblables.  Tous  les  traités  de  droit  naturel 
furent  assis  sur  cette  base.  L'affaire  du  droit  public  était 
d'expliquer  le  passage  de  l'état  de  nature  à  l'état  social. 
La  réforme  vint,  au  seizième  siècle,  placer  dans  la  rai- 
son particulière  l'autorité  qui  appartient  à  l'Église,  et 
elle  trouva  les  esprits  préparés  à  recevoir  le  même  prin- 
cipe de  souveraineté  individuelle  dans  l'ordre  politique. 
C'était  là,  en  effet,  la  conséquence  nécessaire  du  système 
qui  faisait  de  la  vie  civile  une  exception  au  mode  naturel 
d'existence  du  genre  humain,  et  qui  plaçait  ainsi  dans  la 
volonté  des  individus  l'organisation  de  la  société.  Le  peu- 
ple fut  donc  reconnu  souverain  en  principe  :  les  protestants 
voulurent  même  essayer  une  grande  république,  mais  il 
n'était  pas  temps  encore.  Les  traités  sur  le  droit  naturel 
et  le  droit  public  se  multiplièrent  en  Hollande,  en  Alle- 
magne, en  France,  en  Angleterre,  sous  différents  titres 
et  sous  différentes  formes.  On  y  apprenait  que,  dans  l'o- 
rigine, les  hommes  étaient  tous  libres  et  égaux,  vivant 
des  fruits  de  la  terre  qui  n'appartenait  alors  à  personne  ; 
c'est  ce  qu'on  appelait  la  communauté  de  hieiis  primitive  : 
quelques  publicistes,  tels  que  Puffendorf,  reconnurent  ce- 
pendant le  principe  de  sociabilité  S  mais  sans  savoir  en 
tirer  les  hautes  conséquences  qu'il  renferme.  L'idée  d'un 
état  de  nature  avait  tellement  pénétré  partout,  au  moyen 

1.  Traité  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  liv.  II,  chap.  II,  §7' 
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de  l'étude  du  droit,  que  ceux  mômes  qui  n'y  ajoutaient 
point  foi  n'en  parlaient  qu'avec  une  sorte  de  doute  respec- 
tueux. Le  grand  Bossuet  hii-mème  a  dit  :  «  Selon  le  droit 
primitif  de  la  nature,  nul  n'a  de  droit  particulier  sur  quoi 
que  ce  soit  :  tout  bien  est  en  proie  à  tous;  et  c'est  de  l'é- 
tablissement civil  seulement  qu'a  pu  naître  le  droit  de 
propriété  K  » 

Enfin,  il  parut  un  homme  qui  savait  pousser  les  con- 
séquences d'un  prince  fnux  jusqu'à  leurs  dernières  limi- 
tes, et  qui,  arrivé  au  bord  de  l'abîme,  ne  retournait  point 
avec  effroi  sur  ses  pas,  mais  se  présentait  à  l'erreur,  le 
front  serein  et  l'œil  content,  comme  si  d'avance  elle  lui 
eût  donné  rendez-vous.  Jean-Jacques  Rousseau,  dans  le 
Discours  sur  l'inégalité  des  conditions,  et  dans  le  Traité  du 
contrat  social,  posa  l'état  de  nature  comme  un  fait  dé- 
montré; et  une  fois  qu'il  se  fut  donné  ce  point  d'appui,  il 
n'eut  pas  de  peine  à  ébranler  le  monde  avec  le  levier  de 
sa  dialectique  ;  un  enfant  l'eût  fait.  L'Évangile  avait  dit 
aux  hommes  cette  parole  admirable  qui  contient  l'ordre 
social  tout  entier  :  «  L'homme  ne  vit  pas  seulement  de 
pain.  »  Dix-huit  siècles  après,  une  voix  humaine  s'éleva 
pour  faire  entendre  ce  mot  effrayant  :  «  L'homme  qui 
pense  est  un  animal  dépravé;  n  ce  qui  signifie  :  L'homme 
doit  vivre  seulement  de  pain.  Et  comme  ces  deux  maximes 
sont  les  conséquences  rigoureuses  de  deux  systèmes  op- 
posés, comme  elles  sont  l'expression  exacte  de  l'homme 
social  et  de  l'homme  de  la  nature,  c'est  à  choisir  entre 
elles  que  tout  se  ré  luit. 

Le  mal  était  fait;  les  philosophes  et  les  publicistes  n'a- 
vaient plus  qu'à  se  reposer  et  à  attendre.  La  Révolution 
arriva  et  les  droits  naturels  de  l'homme  furent  solen- 
nellement reconnus  par  une  déclaration  du  pouvoir  légis- 
latif, afin  qu'il  ne  manquAt  rien  de  tout  re  que  les  hommes 
peuvent  faire  pour  rendre  de  fausses  doctrines  inviolables. 
Le  monde  connaît  le  reste. 

i.  Disc,  sur  riiist.  iiniv.  liv.  I,  arl.  3,  \  roiios.  4. 
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Le  dix-neuvième  siècle  se  leva  avec  de  grandes  desti- 
nées et  avec  de  nobles  génies  qui  secondèrent  son  mou- 
vement réparateur.  On  commença  à  comprendre  et  à  dire 
que  la  vie  n'est  pas  l'exercice  d'un  droit,  mais  l'accom- 
plissement d'un  devoir;  que  l'homme  ne  relève  pas  seu- 
lement de  sa  raison,  et  le  peuple  de  sa  force.  Des  écrits 
profonds  révélèrent  toute  la  nullité  philosophique  du 
siècle  précédent,  et  apprirent  à  ne  plus  considérer  le 
genre  humain  comme  une  réunion  d'êtres  indépendants 
par  leur  nature,  qui  ont  déposé  dans  un  contrat  primitif 
les  causes  et  les  conditions  de  leur  rapprochement  volon- 
taire, et  créé  par  cette  convention,  qu'ils  sont  libres  de 
détruire,  la  religion,  la  morale  et  la  société.  Il  fut  ensei- 
gné, avec  toute  la  puissance  de  la  vérité  et  du  talent,  que 
les  hommes  ont,  avec  l'intelligence  éternelle  qui  les  a 
fait  participer  à  la  vie,  des  rapports  de  dépendance  et 
d'amour  qui  constituent  la  religion,  et  qu'ils  sont  unis  à 
leurs  semblables  par  des  liens  dont  la  nécessité  forme  la 
base  indestructible  du  corps  social. 

Mais,  quelque  grands  et  beaux  qu'aient  été  ces  pre- 
miers efforts  du  dix-neuvième  siècle,  l'œuvre  n'est  pas 
achevé.  La  langue  ancienne  du  droit  public  est  encore 
consacrée  dans  les  tribunaux,  dans  les  écoles,  dans  les 
conférences  de  droit,  et  il  est  peu  de  livres  de  juriscon- 
sultes oii  cette  division  erronée  et  funeste  de  l'état  de 
nature  et  de  l'état  social  ne  se  soit  glissée  :  d'ailleurs, 
une  partie  de  la  génération  nouvelle  est  encore  imbue 
des  maximes  du  Contrat  social;  elle  s'agite  entre  l'indif- 
férence et  le  mépris  pour  ce  qui  a  été,  l'ennui  et  la  haine 
de  ce  qui  est,  et  l'amour  d'un  ordre  de  choses  idéal.  Un 
ouvrage  complet  sur  le  droit  public  est  devenu  nécessaire, 
et  nous  avons  la  satisfaction  de  savoir  que  notre  vœu  est 
à  demi  exaucé  par  la  publication  qui  a  été  faite  en  Al- 
lemagne d'un  vaste  traité  qui  a  pour  titre  :  Restaura- 
tion de  la  science  politique.  Il  suffit  de  dire  que  l'auteur 
est  M.  de  Ilaller.  Peut-être  n'attendrons-nous  pas   long- 
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temps  pour  jouir  xlc  ce  bienfait  dans  toute  son  étendue. 
Ainsi,  et  sous  d'autres  rapports,  le  dix-neuvième  siècle 
porte  dans  son  sein  les  germes  d'une  restauration  dont 
les  développements  s'annoncent  de  toutes  parts,  et  sa 
corruption  ressemble  à  ces  restes  d'une  végétation  flétrie 
qui  couvrent  des  Semences  fécondes.  Quand  la  société 
païenne  tombait  en  dissolution,  il  se  trouva  sous  terre 
un  peuple  nouveau  qui  se  montra  pour  recevoir  son  der- 
nier soupir,  et  pour  f.iire  entendre  des  paroles  de  vie 
sur  son  tombeau.  Aujourd'hui,  c'est  la  société  chrétienne 
arrivée  au  bord  du  précipice,  et  qui  trouve  en  elle-même 
assez  de  force  pour  s'arrêter.  Elle  regarde  cependant; 
elle  mesure  la  profondeur  du  gouffre  qui  peut  l'engloutir. 
Moment  terrible  et  solennel!  Quelle  main  puissante  lui 
imprimera  le  mouvement  rétrograde  qui  seul  peut  la  sau- 
ver, puisqu'il  la  ramènera  vers  la  foi,  qui  est  tout  ensem- 
ble le  point  de  départ  et  le  point  de  repos,  le  premier  et 
le  dernier  terme  de  l'esprit  humain. 


I/AVENIR 

(1830-1831) 


DE  LA  LIBERTÉ  D  ENSEI GNEM ENT 

!«'•  Article 
(n  Octobre  1830) 

Quand  la  Religion  tombe  de  sa  place  chez  un  peuple, 
elle  pourrait  donner  à  ses  ruines  une  grandeur  qui  serait 
à  coup  sûr  respectée  ;  elle  pourrait  devenir  libre,  après 
avoir  été  reine.  Les  hommes  adorent  également  la  puis- 
sance ou  la  liberté,  et,  par  une  permission  de  Dieu,  l'une 
au  moins  de  ces  choses  est  toujours  en  notre  pouvoir. 
Mais  la  liberté  coûte,  surtout  à  qui  descend  du  trône.  On 
verra  donc  plutôt  une  Religion  déchue  aller  en  suppliante 
devant  la  seconde  majesté,  lui  demander  l'appui  que  le 
malheur  ne  refuse  jamais  à  ceux  qu'il  frappe.  Elle  atten- 
dra longtemps  aux  portes  du  palais  ;  un  jour  le  prince 
l'apercevra  en  passant,  et  il  dira  :  Dieu  soit  loué!  il  y  a 
encore  de  la  foi  parmi  mes  peuples.  La  Religion  s'incli- 
nera profondément  ;  car  la  seconde  majesté  a  daigné  par- 
ler devant  la  première.  Le  prince  ouvrira  sa  bourse,  et 
faisant  réflexion  que  l'étiquette  lui  interdit  d'olTrir  direc- 
tement l'aumône  à  Dieu,  il  dira  d'un  ton  haut  :  ^L  le  car- 
dinal, vous  êtes  mon  aumônier.  La  Religion  s'inclinera 
plus  profondément;  elle  retournera   dans  ses  basiliques 
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désertes,  au  milieu  de  rindiffcrencc  du  peuple,  mais  avec 
le  sourire  et  l'or  de  César. 

De  ce  moment,  il  n'y  aura  plus  de  bornes  à  ses  mal- 
heurs, aux  outrages  de  ses  ennemis,  et  surtout  à  ceux  de 
l'État.  Elle  ne  sera,  dans  la  patrie,  ni  mère,  ni  fille,  ni 
épouse,  elle  n'y  sera  pas  même  étrangère,  car  les  droits 
de  l'hospitalité  sont  saints.  Un  jour  cette  Église  malheu- 
reuse se  souviendra  que  son  Maitre  lui  avait  dit  :  Allez,  et 
enseignez  toutes  les  nations.  Et,  voyant  autour  d'elle  la 
postérité  d'un  grand  pays  privée  de  ses  leçons,  elle  pleu- 
rera de  douleur  entre  ce  souvenir  et  ce  spectacle.  Elle 
songera  que  Corinthe  ne  refusa  pas  à  Denis  la  charge  de 
maître  d'école,  et  qu'une  religion  payée  par  un  peuple 
qui  n'ose  pas  lui  confier  ses  enfants,  qui  ne  lui  permet 
pas  même  d'élever  ceux  de  ses  propres  fidèles,  est  sans 
doute  la  religion  la  plus  méprisée  qui  ait  jamais  parlé  de 
Dieu  aux  hommes. 

Mais  de  quoi  se  plaindrait-elle?  elle  n'est  plus  reine, 
et  elle  n'a  pas  voulu  être  libre;  l'Etat  l'a  prise  à  ses 
gages  pour  chanter  des  psaumes,  pour  enterrer  les 
morts  et  lui  répondre  Amen;  l'Etat  est  juste.  Il  est  vrai 
qu'une  loi  a  déclaré  que  tous  les  cultes  étaient  libres; 
mais  le  plus  grand  malheur  de  ceux  qui  ont  une  fois 
goûté  de  la  servitude,  c'est  de  ne  plus  même  comprendre 
le  geôlier  qui  vient  leur  dire  :  VouS  êtes  libres.  On  dit 
pourtant  qu'Athènes  poussa  des  cris  de  joie  qui  firent 
tomber  les  oiseaux  du  ciel,  lorsqu'un  général  romain  lui 
déclara  qu'elle  était  rendue  à  son  ancienne  liberté  :  je  le 
veux  bien;  c'était  son  dernier  cri,  et  l'àme  d'un  grand 
peuple  peut  une  fois  sortir  de  son  tombeau.  Puisse  l'É- 
glise de  France,  pousser,  comme  Athènes,  ce  cri  sublime, 
dût-il  être  le  dernier  !  Il  est  temps  :  qu'elle  réclame  sur- 
tout une  liberté  sans  laquelle  toute  liberté  religieuse  est 
une  dérision,  la  liberté  d'enseigner  ses  enfants,  depuis  leur 
berceau  jusqu'à  leur  mort.  Le  prêtre  est  un  homme  qui 
enseigne;  l'église  est  un  lieu  où  l'on  enseigne;  la  foi  est 
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quelque  chose  qui  s'enseigne  :  donc  l'enseignement  doit 
être  libre,  ou  la  liberté  des  cultes  n'est  qu'un  vain 
mot. 

Mais,  dira-t-on,  n'y  a-t-il  pas  des  sciences  et  un  ensei- 
gnement profanes?  j'entends  :  quand  il  ne  s'agit  que  de 
Dieu,  du  bien,  du  mal,  des  peines  et  des  récompenses  fu- 
tures, de  la  destinée  des  hommes,  il  est  permis  à  chacun 
d'enseigner  tout  ce  qu'il  veut;  s'il  s'agit  de  quelques  idio- 
mes plus  vieux  que  les  peuples  et  que  les  livres  seuls 
parlent  encore,  nul  n'y  a  droit,  hors  l'Université.  Ce  qui 
est  sacré  appartient  à  tous,  ce  qui  est  profane  appartient 
à  l'Université.  Mais  s'il  se  trouvait  que  la  religion  et  la 
science,  la  Bible  et  l'histoire  fussent  indivisibles,  comment 
pourrait-on  être  libre  à  l'égard  de  l'une,  et  esclave  à  l'é- 
gard de  l'autre  !  Si  le  Pape  qui  partagea  de  nouveaux  mon- 
des entre  d'avides  conquérants,  leur  eût  dit  :  «  Tout  ce 
qui  est  à  l'orient  du  méridion  sera  libre,  tout  ce  qui  est  h 
l'occident  sera  esclave,  »  oii  serait  la  liberté  sous  le  ciel  ? 
Ainsi  le  monde  moral  est  une  sphère  où  la  foi  et  la  raison, 
l'orient  et  l'occident  se  rencontrent,  sur  quelque  point  que 
chemine  l'homme  ;  lui  interdire  l'une  des  routes,  c'est 
briser  la  sphère  sous  ses  pieds. 

Les  langues,  l'histoire,  l'astronomie,  la  physique,  les 
mathématiques,  la  philosophie,  tout  cela  est  plein  de 
Dieu.  Les  langues,  par  exemple,  nous  servent  à  parler 
de  lui,  à  transmettre  son  nom  de  peuple  en  peuple,  du 
passé  à  l'avenir;  elles  sont  les  monuments  de  Dieu  encore 
plus  que  des  nations  qui  les  ont  parlées;  elles  sont  Dieu 
lui-même,  car  il  est  écrit  quelque  part  que  le  verbe,  c'est 
Dieu.  Et  pourtant  on  les  a  faites  prisonnières  !  Une  faction 
arrête,  aux  portes  de  l'avenir,  la  parole  et  la  pensée  des 
temps  primordiaux;  elle  se  constitue  le  canal  obligé  des 
traditions  du  genre  humain,  et  il  faudra  son  bon  plaisir 
pour  que  Dieu  puisse  parler  du  commencement  à  la  fin  des 
choses! 

Laissons  cette  distinction  risible  du  sacré  et  du  profane. 


LACORDAIRE  JOURNALISTE  113 

Il  serait  vraiment  curieux  que  l'Université  déterminât  la 
limite,  et  qu'elle  fît  le  cadastre  des  sciences  terrestres, 
pour  mieux  asseoir  son  monopole.  D'ailleurs,  si  les  cultes 
sont  libres,  ce  qui  est  profane  peut  devenir  sacré,  et  ce 
qui  est  sacré  peut  devenir  profane,  au  gré  de  chacun. 
Que  je  fasse  mon  Dieu  de  Mahomet,  voilà  toute  l'histoire 
bouleversée  dans  l'Université;  que  j'adore  le  soleil,  comme 
les  anciens  Perses,  la  classe  d'astronomie  ne  saura  plus 
que  devenir;  qu'il  me  plaise  d'élever  un  temple  au  croco- 
dile égyptien,  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  en 
perdra  l'esprit.  Il  n'y  a  qu'une  chose  claire,  c'est  qu'avec 
le  monopole  de  l'enseignement  prétendu  profane,  il  n'est 
pas  de  père,  en  France,  qui  puisse  enseigner  sa  foi  à  ses 
enfants,  pas  de  famille  oii  ne  pénètrent  le  schisme,  la  mo- 
querie des  croyances  héréditaires,  l'impossibilité  d'adres- 
ser à  Dieu  une  prière  commune. 

En  effet,  qu'il  y  ait  des  sciences  sacrées  et  des  sciences 
profanes,  il  n'y  a  toujours,  dans  les  enfants,  qu'une  tète 
pour  les  apprendre.  Comment  faire  alors  pour  accorder 
les  droits  de  la  Religion  avec  ceux  de  l'Université,  la  li- 
berté avec  la  servitude?  Apparemment,  comme  Salomon, 
couper  l'enfant  en  deux  ou  choisir.  Eh  bien  1  Salomon 
donna  l'enfant  tout  entier  à  sa  vraie  mère,  et  l'Etat  ne 
nous  laisse  rien  des  nôtres.  Etrange  jugement  !  Si  du 
moins  l'État  faisait  tirer  au  sort  à  qui  de  la  liberté  ou  de 
la  servitude  écherra  chaque  intelligence  qui  vient  de  naî- 
tre, peut-être  la  religion  aurait-elle  sa  part.  SMl  faisait 
jouer  aux  dés  cette  tunique  de  la  vérité  qui  n'a  pas  été 
cousue  de  main  d'homme,  peut-être  le  hasard  la  jetterait- 
il  sur  les  épaules  d'Atlas.  Mais  non,  le  profane  emporte 
le  sacré!  La  servitude  est  de  droit  pour  le  tout,  quand  il 
lui  reste  une  part  dans  quelque  chose  ! 

Chrétiens  catholiques!  voilà  ce  qui  vous  perd  depuis 
trente  ans,  ce  que  les  millions  de  l'Etat  ne  paieront  ja- 
mais, ce  qui  ne  fera  de  vous  qu'un  vil  troupeau  d'escla- 
ves, jusqu'au  jour  oii  vous  voudrez  reprendre  un  droit  que 
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Dieu,  la  nature   et   la  Charte  ne  permettent  pas  de  vous 
ravir  avec  une  si  insolente  opiniâtreté. 


DES  PRÉDICTIONS^ 

(17  Octobre  1831) 

Les  prédictions  ont  toujours  joué  un  certain  rôle  dans 
les  révolutions  politiques.  Il  est  peu  d'empereurs  romains, 
par  exemple,  qui,  avant  de  monter  sur  le  trône,  n'eus- 
sent quelque  oracle  à  leur  dévotion,  quelque  bruit  sacré 
qui  venait  de  loin  et  qui  se  répandait  sourdement  dans 
l'empire.  On  faisait  même  parler  à  la  fois  les  trépieds  de 
l'Asie,  les  chênes  de  la  Gaule,  de  la  Grèce  et  de  la  Bre- 
tagne; on  avait  des  amis  et  des  sibylles  partout.  Les  peu- 
ples, frappés  d'une  crainte  religieuse,  écoutaient  avide- 
ment, comparaient  les  prédictions;  leurs  cheveux  se 
dressaient  en  voyant  la  ressemblance;  puis  on  apprenait 
tout  à  coup  que  Vespasien  avait  été  salué  empereur,  en 
Orient,  que  Julien  s'était  déclaré  contre  Constance,  et  le 
peuple,  spectateur  de  l'ouvrage  des  dieux,  admirait,  en 
tremblant,  leur  pouvoir.  Il  me  souvient  d'avoir  vu  cela 
si  souvent,  dans  l'histoire  ancienne,  que  je  m'étonne 
comment  un  tel  ressort  conservait  sa  vigueur.  Mais  la 
rage  de  connaître  l'avenir  est  si  grande  ici-bas,  que 
jamais  les  peuples  ne  seront  insensibles  aux  avis  mysté- 
rieux que  l'intrigue  ou  la  crédulité  jetteront  à  leurs 
oreilles. 

Depuis  le  christianisme,  il  est  vrai,  l'histoire  ne  fait 


1.  Recueil  (le  prcdlcthns- depuis  le  seizième  siècle  Jusqu'à  la  con- 
sommation des  temps,  Paris,  Libr.  catholique  d'Ed.  Bricon,  rue 
du  Vioux-Golombicr,  iP  19.  —  septembre  1830. 
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pas  une  mention  si  fréquente  de  cet  abus  des  révélations 
prophétiques,  qui  est  horrible  lorsqu'il  vient  de  la  fraude, 
et  déplorable  lorsqu'il  est  le  fruit  d'une  imagination  exal- 
tée par  de  grands  événements.  Nous  n'avons  pas,  comme 
les  païens,  des  oracles  permanents  et  officiels,  et  nous 
avons  un  tribunal  unique,  souverain  juge  des  croyances 
populaires,  qui  seul  peut  donner  à  tout  ce  qui  vient  ten- 
ter l'esprit  des  fidèles  une  force  [convaincante  et  de  la 
réalité.  Toutefois^  dans  les  catastrophes  où  la  religion  fut 
compromise,  du  temps  des  guerres  religieuses,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  France,  partout  on  a  entendu 
des  esprits  qui  se  disaient  inspirés,  qui  annonçaient  la 
chute  des  empires,  la  ruine  de  Babylone,  le  règne  de 
l'Antéchrist  et  la  fin  du  monde  ;  car  cela  est  de  rigueur. 
L'hérésie  surtout  a  été  féconde  en  prophètes;  elle  a  eu 
des  époques  où  un  prédicateur  ne  montait  guère  en 
chaire  sans  avoir  une  petite  prédiction  contre  le  pape  et 
ses  papistes,  contre  François  I""  ou  Charles-Quint.  Les 
hommes  à  qui  ces  sortes  de  choses  font  peur,  devraient 
lire  cela  au  moins  une  fois,-  afin  d'apprendre  jusqu'où 
peut  aller  la  fertilité  de  l'esprit  dans  les  inventions  de  ce 
genre,  et  de  quoi  est  capable  une  imagination  de  bonne 
foi,  remuée  par  de  grandes  craintes,  de  grands  désirs,  ou 
même  par  des  théories  déçues.  Il  y  a  de  bonnes  gens 
aujourd'hui  qui  croient  sincèrement  à  la  nécessité  d'un 
miracle  pour  sauver  l'Europe,  et  leur  unique  raison, 
c'est  qu'ils  n'ont  pas  pu  la  sauver.  L'amour-propre  de 
l'homme  va  jusque-là.  Ils  s'étaient  arrangé  une  Europe 
à  leur  façon,  il  y  a  quinze  à  seize  ans  de  cela;  la  voilà 
qui  s'en  va  en  fumée,  et  ils  crient,  ils  prophétisent. 
Excellentes  âmes,  sans  doute  !  car  je  ne  suppose  pas  que 
leur  erreur  soit  volontaire;  il  faudrait  d'autres  crayons 
pour  peindre  ces  hommes  qui  se  sont  quelquefois  rencon- 
trés, assez  hardis  pour  faire  le  mal,  afin  d'en  tirer  ce 
qu'ils  croient  être  le  bien.  Hommes  perdus,  qui  ne  voient 
pas  que  le  plus  grand   obstacle  que   la  Providence  met 
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entre  nous  et  les  événements,  ce  n'est  pas  la  mort,  mais 
le  mal,  et  qui  osent  franchir  cet  abîme,  au  nom  de  Dieu 
qui  les  repousse  et  cle  l'avenir  qui  les  méprise.  Laissons 
dans  leurs  ténèbres  ces  infamies  de  la  politique  humaine; 
l'illusion  explique  trop  de  choses  pour  ne  pas  s'en  tenir 
à  elle. 

Il  y  a  donc  eu,  dans  tous  les  temps,  des  prédictions 
politiques,  et  il  y  en  a  encore  aujourd'hui,  témoin  le 
livre  qui  nous  suggère  ces  pensées.  C'est  un  recueil  inno- 
cent de  quelques  prétendues  révélations  déjà  imprimées 
çà  et  là,  et  qui  regardent  les  destinées  présentes  ou  pro- 
chaines de  l'Europe  et  de  la  religion.  Lorsqu'un  hvre 
semblable  vous  tombe  dans  les  mains,  pour  vos  péchés, 
la  première  réflexion  qui  vous  vient  est  celle-ci  :  Voilà 
des  gens  qui  me  disent  :  «  Telle  chose  arrivera,  pour 
sûr  ».  Qu'est-ce  qui  me  prouve  qu'ils  ne  mentent  pas? 
Assurément,  il  ne  suffit  pas,  pour  prédire,  de  prononcer 
hardiment  ces  mots  :  «  Telle  chose  arrivera,  Dieu  me  l'a 
dit  ».  11  faut  au  moins  qu'une  partie  de  la  prédiction  se 
soit  accomplie,  pour  donner  crédit  à  l'autre,  ou  que  Dieu 
ait  fait  connaître  son  prophète  aux  peuples  par  des  mar- 
ques éclatantes.  Notre  petit  livre  n'est  pas  dans  ce  der- 
nier cas;  car,  je  vous  prie,  qu'est-ce  que  Martin?  qu'est- 
ce  qu'une  ancienne  religieuse,  qu'on  ne  nomme  pas? 
qu'est-ce  qu'un  ecclésiastique  d'une  vie  exemplaire  qui, 
depuis  quelques  années,  voyait  tout  en  noir?  qu'est-ce  que 
la  sœur  Nativité  et  Philippe-Dieudonné-Noël-Olivarius, 
et  Jean  de  Vatiguero,  et  le  vénérable  Barthélémy  Holz- 
hauser?  C'étaient  ou  ce  sont,  je  le  crois  de  tout  mon 
cœur,  de  très  pieuses  personnes;  mais  vraiment  quelles 
marques  divines  les  ont  déclarées  prophètes? 

Peut-être  du  moins  une  partie  de  leurs  prédictions 
s'est  accomplie,  et  nous  garantit  la  vérité  du  reste! 
Voyons  :  Martin  a  prédit,  en  d816,  «  qu'il  serait  fait  un 
si  grand  trou  à  la  couronne,  que  cela  la  mettrait  auprès 
de  sa  ruine  ».  La  Gazette  et  la  Quotidienne^  depuis  qu'el- 
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les  sont  au  monde,  ont  dit  tous  les  jours  la  môme  chose  : 
sont-elles  prophétesses  ? 

L'ancienne  religieuse  a  vu,  en  1816,  un  nuage  qui 
couvrait  la  France,  et  dans  ce  nuage,  il  y  avait  des  voix 
confuses  qui  criaient  les  unes  :  Vive  la  République  !  les 
autres  :  Vive  Napoléon!  les  autres  :  Vive  la  religion  et 
le  grand  monarque  que  Dieu  nous  garde  !  En  vérité,  elle 
a  vu  et  entendu  cela! 

Pour  Philippe  Dieudonné-Noël-Olivarius,  c'est  bien  une 
autre  affaire.  Il  a  vu,  lui,  toute  l'histoire  de  Napoléon, 
mot  à  mot,  il  a  compté  son  infanterie,  et  sa  cavalerie,  et 
son  artillerie,  à  un  homme  près.  Cela  est  prouvé;  la  pro- 
phétie a  été  imprimée  en  1542,  elle  était  dans  un  couvent 
de  bénédictins.  Mais,  où  est-elle  aujourd'hui?  Dans  les 
mémoires  de  Joséphine,  imprimés  à  Paris,  en  1827,  et 
nulle  part  ailleurs. 

En  lin,  voici  Jean  de  Vatiguero,  autrement  dit  Saint- 
Césaire,  imprimé  en  1524.  Ecoutez  :  «  En  l'année  du 
Seigneur...  sera  le  commencement  des  tribulations.  Il 
viendra  alors  une  mortalité  et  une  peste  qui  ravageront 
le  monde  d'une  manière  merveilleuse;  presque  la  moitié 
des  hommes  mourra  en  l'espace  de  soixante-cinq  mois.  » 
Le  reste  est  une  longue  peinture  de  guerres  et  de  dis- 
cordes, qu'on  a  voulu  appliquer  à  la  révolution,  à  l'em- 
pire, à  la  restauration,  enfin  à  nos  derniers  troubles,  et 
auxquels  il  est  impossible  de  les  faire  cadrer  ni  chrono- 
logiquement, ni  moralement.  Nous  attendrons,  pour 
entrer  dans  un  plus  grand  détail,  la  peste  qui  doit  enle- 
ver la  moitié  des  hommes;  jusque-là,  nous  nous  moque- 
rons de  Jean  de  Vatiguero  ou  du  moins  de  son  livre. 

Voilà  pourtant  les  rêveries  dont  la  France  est  inondée, 
et  qui  contribuent  à  ébranler  l'esprit  public.  Le  sol  se 
couvre  de  prophètes  et  de  prophétesses,  qui  vont  colpor- 
tant de  clocher  en  clocher  des  ouï  dire  de  l'autre  monde, 
des  spectres  sortis  de  leurs  cerveaux  et  d'une  piété  qui 
s'aveugle  sur  les  vrais  besoins  des  nations  ;  et  remarquez 
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à  quoi  poussent  ces  jeux  funèbres  :  à  l'inertie,  au  fata- 
lisme, à  l'idée  que  tout  est  perdu,  si  Dieu  ne  fait  pas  un 
coup  d'État.  Étranges  hommes!  si  fiiibles  et  si  vides, 
qu'il  faut  que  Dieu  leur  arrive  en  personne,  pour  qu'ils 
redeviennent  quelque  chose.  Ils  vont  jusqu'à  rêver  la 
destruction  universelle  des  méchants,  ce  qui  est  contraire 
à  tout  ce  que  l'Évangile  et  l'Église  nous  ont  appris  des 
plans  de  la  Providence,  à  tous  les  sentiments  du  chrétien 
qui  doit  aimer  ses  ennemis  et  mourir  pour  qu'ils  vivent. 
Mais  quoi!  s'il  y  a  toujours  des  méchants,  il  faudra  donc 
toujours  combattre?  Oui,  combattre,  c'est  l'homme  et  la 
vie. 


DE  LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT 

2«  Article 
(18  Octobre  1831) 

Plusieurs  fois  déjà  on  a  réclamé  à  la  tribune  l'exécu- 
tion de  la  Charte,  qui  a  fait  de  la  liberté  d'enseignement 
un  principe  de  notre  droit  public.  La  liberté  d'enseigne- 
ment n'est  plus  une  opinion;  c'est  une  partie  du  pacte 
qui  attache  les  Français  à  la  nouvelle  couronne  ;  c'est  la 
condition  de  nos  serments;  c'est  le  prix  du  sang. 

Chose  remarquable  !  il  n'y  avait  pas  deux  années  que 
cette  question  s'agitait,  faiblement  du  côté  des  libéraux,  avec 
vivacité  par  une  portion  de  catholiques,  lorsque  la  révolu- 
tion est  venue  discerner  les  vœux  du  peuple  parmi  les  vœux 
qui  se  combattaient  depuis  seize  ans.  Rien  ne  faisait  croire 
que  la  liberté  d'enseignement  fût  assez  désirée,  assez  po- 
pulaire, pour  obtenir  place  dans  une  législation  conquise 
par  d'autres  armes  que  la  parole.  Les  libéraux  n'avaient 
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rien  à  attendre  de  cette  nouvelle  émancipation  de  l'es- 
prit; car  l'Université  de  la  Restauration  les  avait  laissés 
maîtres  des  études,  des  sciences  et  de  la  jeunesse.  Que 
devait-ce  être  d'uae  Université  conduite  et  réformée  par 
eux?  Nulle  souveraineté  intellectuelle  ne  peut  être  conçue 
plus  victorieusement  oppressive  que  celle  qu'ils  eussent 
obtenue  du  simple  maintien  d'un  monopole,  consacré  par 
l'usai^e,  et  que  la  restauration  même  avait  ffiit  bénir,  ex- 
près pour  eux,<par  les  évêques.  Cependant  la  liberté  d'en- 
seignement triompha  le  7  août  :  tant  elle  s'est  trouvée 
liée,  dans  les  esprits,  avec  les  principes  de  l'ancienne  et 
de  la  nouvelle  Charte,  arec  la  liberté  descultes,  la  liberté 
domestique,  la  liberté  des  opinions,  la  liberté  de  l'erreur 
et  de  la  vérité.  Pas  une  voix  ne  s'est  élevée  en  faveur  de 
cette  respectable  rapsodie,  qu'on  appelle  l'Université. 

Il  n'y  a  donc  plus  à  raisonner  :  la  liberté  d'enseigne- 
ment e&t  une  loi  ;  elle  est  contemporaine  et  sœur  de  tout 
pouvoir  vivant  en  France  ;  elle  est  assise  sur  les  quatre 
pieds  du  trône.  Toutefois  il  n'est  pas  inutile  de  raisonner 
un  peu,  même  quand  on  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison. 

La  servitude  de  l'enseignement  est  incompatible  avec 
quelque  liberté  que  ce  soit;  car  la  liberté  s'obtient  par 
l'enseignement,  se  conserve  par  l'enseignement,  a  pour 
but  l'enseignement,  c'est-à-dire  le  progrès  du  genre  hu- 
main dans  la  religion,  dans  les  sciences,  dans  les  arts, 
dans  l'industrie,  dans  la  chiir  et  dans  l'esprit.  Si  les  siè- 
cles ont  enfanté  péniblement  la  liberté,  s'il  en  a  coûté 
aux  hommes  tant  de  larmes,  pour  arriver  à  ce  crépuscule 
de  la  barbarie  où  ils  vivent  encore,  quelle  en  a  été  la 
cause,  sinon  qu'il  leur  a  fallu  dérober  l'enseignement 
avec  autant  de  peine  que  Prométhée  enleva  le  feu  du 
Ciel?  Car  bien  avant  le  Calife  Omar,  qui  pensait  que 
tout  était  dans  le  Coran,  et  jusqu'à  Napoléon,  qui  croyait 
que  tout  était  au  bout  d'une  épée,  les  despotes  ont  voulu 
enseigner  seuls  les  peuples,  plus  hardis  en  cela  que  Dieu 
lui-même  qui  n'a  pas  voulu  enseigner  seul  l'homme  ve- 
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nant  au  monde,  de  peur  d'en  faire  un  esclave  de  la  vérité. 
La  liberté  s'est  donc  levée  tard,  parce  que  la  transmission 
de  la  pensée  fut  longtemps  difficile,  et  que  l'église  catho- 
lique a  été  la  première  société  spirituelle  assez  forte  pour 
mettre  le  genre  humain  en  communication  avec  lui-même. 

Personne  ne  doute  de  cela,  tout  le  monde  sait  que  l'en- 
seignement et  la  liberté  ont  creusé,  le  long  des  âges,  deux 
sillons  illustres  et  inséparables  dans  leur  fortune.  Com- 
ment donc  l'enseignement  serait-il  esclave,  aujourd'hui 
que  la  liberté  est  devenue  la  victoire?  Quoi  !  parce  qu'il 
sera  sorti  de  la  tête  d'un  soldat,  dans  des  jours  de  fer, 
une  académie  tout  armée,  une  espèce  de  Minerve,  moitié 
païenne,  moitié  gothique,  la  France  ne  pourra,  dans  des 
jours  meilleurs,  souffler  sur  ce  fantôme  qui  aspire  à  l'im- 
mortalité !  C'est  trop  d'ingratitude  et  d'inconséquence,  c'est 
trop  oublier  la  source  d'oùjailiitlaliberté,  et  qu'il  est  encore 
au  monde  des  rois  qui  arrêtent,  aux  portes  de  leur  empire, 
les  leçons  de  l'Europe  comme  d'autres  y  arrêtent  la  peste. 

Songeons-y  une  fois  :  si  la  liberté  peut  exercer  le  mo- 
nopole de  l'enseignement,  après  en  avoir  été  six  mille 
ans  la  victime,  le  pouvoir  absolu  a  eu  le  même  droit  et 
le  conserve  encore.  Tout  ce  que  peut  la  liberté,  le  pou- 
voir absolu  le  peut;  car  la  liberté  ne  peut  que  ce  qui  est 
saint  et  juste.  Malheur  à  elle  si  l'oppression  de  l'enseigne- 
ment est  un  de  ses  droits  !  Le  parricide  n'apporte  longue 
vie  à  rien,  et  l'humanité  ne  prétend  pas  se  donner  tant 
de  peine  pour  léguer  de  race  en  race  ses  espérances  et 
sa  jeunesse  à  un  chapitre  de  dix  professeurs.  L'humanité 
veut  le  progrès,  c'est  la  fin  de  toute  liberté,  mais  le  pro 
grès  est-il  possible  avec  le  monopole?  Il  a  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  l'intelligence  des  hommes,  pendant  le  tiers 
de  leur  existence;  il  règle  en  souverain  la  durée  des  étu- 
des, leurs  objets,  leurs  méthodes  ;  il  se  croit  conmie  le 
soleil  obligé  d'être  immobile.  Clovis  brûla  un  jour  ce  qu'il 
avait  adoré;  le  monopole  adore  aujourd'hui  ce  qu'il  ado- 
rait  hier,  ce  qu'il  adorera  demain.  Il  est  encore  à  ge- 
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noux  devant  le  grec  et  le  latin,  comme  au  temps  où  ces 
deux  langues  renfermaient  toute  la  littérature  et  toute  la 
politesse  moderne.  Quand  il  sortirait  de  sa  nature  station- 
naireet  jalouse,  il  ne  sortirait  pas  de  la  nécessité  qui  veut 
que,  sans  concurrence,  l'invention  languisse  et  le  progrès 
tombe.  Est-ce  en  suivant  une  méthode  consacrée  qu'on 
en  découvrira  de  nouvelles?  Est-ce  en  faisant  une  éduca- 
tion universitaire  qu'on  découvrira  l'effet  d'une  éducation 
émancipée? 

Vouloir  la  liberté  sociale  et  le  progrès  de  l'humanité, 
sans  liberté  d'enseignement,  c'est  vouloir  un  phénomène 
sans  cause. 

On  ne  l'a  pas  même  assez  remarqué  :  presque  toute  la 
liberté  est  une  liberté  d'enseignement.  La  liberté  de  la 
presse  est  une  liberté  d'enseignement,  la  liberté  des  cul- 
tes est  une  liberté  d'enseignement;  la  liberté  de  la  tri- 
bune et  du  barreau,  celle  de  l'industrie,  des  arts,  des 
voyages  sont  des  libertés  d'enseignement.  Et  la  raison  de 
cela  est  dans  la  définition  même  de  la  liberté,  de  ce  nom 
mystérieux  qui  a  toujours  ému  les  peuples,  malgré  les 
vicissitudes  terribles  de  son  histoire,  malgré  le  sang  et 
les  sophismes;  semblable  au  nom  divin  de  la  religion,  que 
l'hypocrisie,  l'erreur  et  les  bûchers  n'ont  pu  flétrir,  et 
dans  lequel  toutes  les  nations  espèrent  avec  une  invinci- 
ble patience.  Qu'est-ce  donc  que  la  liberté ?G'est  le  règne 
de  la  pensée  sur  la  force;  c'est,  dans  l'ordre  politique,  le 
combat  victorieux  de  l'esprit  contre  la  chair,  à  quoi  se 
réduit  tout  le  christianisme.  Le  genre  humain  demande, 
comme  l'Église  catholique,  que  le  glaive  matériel  soit 
soumis  au  glaive  spirituel,  et  il  ne  se  lassera  de  le  de- 
mander que  quand  il  l'aura  obtenu,  parce  qu'il  ne  conce- 
vra jamais  que  des  régiments  de  cavalerie  aient  un  droit 
naturel  à  gouverner  les  hommes,  ni  que  la  pensée  d'un 
seul  ait  droit  à  l'empire  sur  la  pensée  de  tous.  Cela  étant, 
il  est  facile  de  voir  pourquoi  l'histoire  de  l'enseignement, 
c'est-à-dire  de  la  propagation  dé  la  pensée,  est  l'histoire 
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delà  liberté, pourquoi  presque  toutes  les  libertés  sont  des 
libertés  d'enseigner  et  d'être  enseigné,  pourquoi  enfin 
c'est  une  éaorm3  contradiction,  dans  les  termes  et  dans 
les  choses,  que  d'appeler  libre  un  pays  oii  la  tribune  et  la 
chaire  sont  ouvertes,  mais  où  l'école  est  fermée. 


GOETZ  DE  BERLICHINGEN  A  LA  îiflAIN  DE  FER 

(20  Octobre  1830) 

Qu'il  est  douloureux,  mais  qu'il  est  beau  de  vivre  aune 
époque  oii  les  peuples  ne  combattent  pas  seulement  pour 
ou  contre  la  liberté,  qui  n'est  qu'une  moitié  du  monde; 
mais  où  la  guerre  civile  se  fait  entre  la  liberté  et  la  reli- 
gion, qui  sont  le  tout  de  l'humanité. 

Jamais  combat  plus  fécond  ne  s'était  encore  vu.  Une 
part  de  l'univers  était  toujours  en  repos,  lors  de  ces  que- 
relles fameuses  et  passagères  qui  se* décidaient  au  Forum 
ou  à  Pharsale,  à  Salami  ne  ou  à  Chéronée.  La  religion  des 
peuples  demeurait  tranquille,  bien  loin  au-dessous  des 
mouvements  populaires  ;  car  ce  n'était  pas  sa  majesté  qui 
la  défendait  de  la  fui-eur  des  partis,  mais  sa  misère  pro- 
fonde, qui  ne  lui  permettait  pas  d'être  quelque  chose  là 
où  se  remuait  une  pensée.  Aussi,  toutes  les  dissensions  de 
l'antiquité  n'ont  avancé  en  rien  la  question  qui  fait  trem- 
bler l'Europe  moderne;  elles  n'ont  laissé  à  nos  esprits 
aucun  enseignement,  comme  elles  n'ont  laissé  sur  le  globe 
aucune  trace.  Tout  ce  monde  d'avant  le  christianisme 
était  incomplet;  ses  peuples,  ses  mœurs,  ses  révolutions 
ont  péri.  Et  qu'est-ce  qu'une  révolution  qui  meurt  avant 
d'avoir  changé  l'univers  ! 

Aujourd'hui,  deux' choses  immortelles  sont  aux  prises  : 
la  religion   immortelle  depuis  Dieu,  la  liberté  depuis  Je- 
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sus-Christ.  Et  quelle  religion!  quelle  liberté!  quels  peu- 
ples! Une  religion  qui  a  régné  de  l'Euphrate  à  Thulé, 
comme  les  Romains,  de  la  Scythie  à  l'Espagne  avec  les 
barbares,  qui  règne  aux  deux  Amériques,  après  trois  siè- 
cles de  conquêtes,  qui  s'est  montrée  grande  partout  oij 
elle  ne  s'est  pas  montrée  victorieuse  et  dont  l'Evangile 
est  divin  pour  celui  même  qui  ne  le  croit  pas.  Une  liberté 
fondée  sur  l'imprimerie,  ce  moyen  indestructible  de  com- 
muniquer la  pensée,  qui  a  si  fort  rapproché  les  intelligen- 
ces que  le  globe  est  aujourd'hui  moins  grand  qu'autrefois 
l'empire  romain,  et  qui  nous  fait  comprendre  comment 
la  pensée  des  hommes  pourrait  parcourir  l'infini.  Des 
peuples,  non  pas  comme  ceux  de  l'Orient,  pleins  d'ima- 
gination et  de  mollesse,  ou  comme  ceux  du  Nord,  rai- 
sonneurs et  froids,  mais  tenant  le  milieu  entre  ces  deux 
créations  originales,  forts  de  leur  double  puissance  et  ca- 
pables de  pousser  à  bout  les  conséquences  d'un  principe, 
à  travers  mille  ruines  et  mille  siècles.  Aussi,  toute  la 
terre  est  étonnée;  les  rois  s'épouvantent;  les  pontifes 
écoutent  si  le  ciel  ne  parlera  pas;  les  âmes  tranquilles  se 
sentent  défaillir  et  les  cœurs  généreux,  pour  la  première 
fois  incertains,  ont  envie  de  mourir,  non  pas  comme  Ga- 
ton,  de  peur  de  voir  César,  mais  de  peur  de  voir  d'im- 
mortels malheurs. 

Ils  seront  longs,  ils  seront  inconcevables,  car  il  n'est 
que  trois  solutions  :  l'extinction  entière  de  la  religion,  la 
ruine  totale  de  la  liberté,  ou  l'alliance  de  l'une  et  de  l'au- 
tre. Or,  la  religion  n'a  jamais  péri  sur  la  terre,  et  la  liberté 
qui  y  avait  fait  des  apparitions  fréquentes  avant  l'ère 
chrétienne,  est  devenue  une  partie  nécessaire  de  la  cons- 
titution catholique,  puisque  celle-ci  ne  peut  se  développer 
qu'avec  une  immense  liberté  ;  enfin  on  n'a  jamais  vu 
l'alliance  parfaite  de  la  liberté  et  de  la  religion,  son  om- 
bre seule  a  été  aperçue  au  moyen-âge.  Les  deux  premiers 
partis  sont  donc  dans  l'impossibilité  absolue  d'obtenir  le 
triomphe  ;  mais  ils  ne  le  voient  pas,  ils  ne  peuvent  pas  le 
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voir.  Ce  sont  deux  immortalités  jalouses,  dont  la  réconci- 
liation et  la  vie  paraissent  contradictoires,  excepté  à  Dieu, 
semblables  à  ces  deux  anges  de  Klopstock,  l'un  bon  et 
l'autre  condamné,  qui  regardaient  tous  deux  mourir  le 
Christ.  Abadonnah,  le  mauvais  ange,  adresse  à  son  ancien 
frère  une  question  qui  est,  à  elle  seule,  un  repentir,  pour 
savoir  si  ce  n'est  pas  là  le  réconciliateur  des  hommes  qui 
meurt;  Tange  de  lumière  lui  répond  seulement,  avec  un 
signe  de  tête  sévère  et  triste  :  Abadonnah  !  Mais  une 
voix  plus  généreuse  descend  de  la  croix  et  vient  ap- 
prendre aux  deux  anges  que  nulle  réconciliation  n'est  im- 
possible à  Dieu.  Ainsi  en  est-il  de  la  religion  et  de  la  li- 
berté, deux  anges  primitifs,  dont  l'un  est  tombé  du  ciel 
et  qui  se  combattront,  comme  l'on  combat  quand  on  ne 
peut  pas  mourir  et  qu'on  ne  veut  pas  vivre  sur  le  même 
sol. 

Reste  le  troisième  parti,  le  plus  simple  de  tous,  si  l'on 
se  fiait  au  temps  plus  qu'à  la  force,  s'il  y  avait  de  part 
et  d'autre  une  foi  vive,  si  ne  se  cachait  pas  au  fond  du 
cœur  de  tous  les  hommes  de  parti  cette  horrible  idée  : 
Meurent  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous  I  tant 
les  hommes  ont  besoin  de  vivre  en  communauté  de  pen- 
sée. Car  ce  cri  féroce  est  aussi  divin  :  Meurent  ceux  qui 
ne  pensent  pas  comme  nous  !  C'est  le  cri  du  Christ  contre 
l'enfer;  c'est  une  admirable  manifestation  de  cette  vérité 
qu'il  n'y  a  point  de  certitude  oii  il  n'y  a  point  accord  de 
sentiments.  Mais  voilà  :  l'épée  n'unit  pas;  l'épée  ne  tue 
que  le  corps,  et  la  folie  des  partis,  c'est  de  croire  aux 
échafauds. 

Ils  y  croiront,  pourtant  :  tour  à  tour  opprimés,  oppres- 
seurs, ils  s'efforceront  de  se  faire  un  règne  de  quelques 
années  dans  l'anarchie  des  temps.  Désespérés  de  ne  rien 
établir,  vingt  essais  déplorables  ne  les  éclaireront  pas; 
ils  accuseront  un  homme,  une  armée,  une  famine  :  jamais 
l'impossibilité  de  leur  système.  Et  ceux  qu'ils  poursui- 
vront davantage  de  leur  haine,    ce  sera  le  tiers-parti, 
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celui  de  la  religion  et  de  la  liberté;  les  uns  l'appelleront 
hypocrite,  les  autres  révolutionnaire.  Mais  qu'il  s'en  con- 
sole !  Heureux  ceux  qui  aiment  la  religion  et  la  liberté  ! 

Quand  le  moyen-âge,  ce  symbole  de  la  constitution  li- 
bre et  chrétienne,  cet  hiéroglyphe  de  l'avenir,  était  près 
de  s'effacer  du  milieu  des  peuples,  à  l'aurore  du  xvi°  siè- 
cle, on  vit  paraître  quelques  hommes  qui  voulurent  arrê- 
ter la  chute  de  la  civilisation  libérale  et  catholique.  Déjà, 
en  effet,  la  religion,  sourdement  menacée,  songeait  à  s'a- 
briter sous  le  pouvoir  absolu,  et  le  peuple  abandonné 
commençait  à  chercher  son  appui  dans  lui-même.  Il  y  eut 
alors  des  hommes  qui  combattirent  pour  l'œuvre  de  Char- 
lemagne  et  des  papes,  et  parmi  eux,  dit-on,  fut  Gœtz  de 
Berlichingen,  à  la  main  de  fer,  que  Gœthe  a  peint  admi- 
rablement, lui  et  son  époque,  dans  la  tragédie  qui  porte 
ce  nom.  On  y  voit  les  trois  partis  :  celui  de  l'empire,  re- 
présenté par  la  cour  de  l'évêque  de  Bamberg.  Il  n'est 
parlé  là  que  de  paix,  de  repos,  de  la  nécessité  de  consti- 
tuer un  pouvoir  unique  dans  la  main  de  l'empereur,  et  de 
détruire  l'opposition  féodale.  Du  reste,  la  cour  de  Bam- 
berg est  brillante,  polie,  pleine  d'intrigues,  d'abbés,  de 
flatteurs,  de  savants;  on  y  vit  à  la  Louis  XIV.  Sur  un 
autre  plan  apparaissent  les  paysans  de  l'Allemagne,  pré- 
ludant aux  guerres  sanglantes  de  la  réforme  et  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  avides  de  sang  et  de  pillage,  se  mo- 
quant de  l'empire  et  de  Dieu.  Pour  Gœtz  de  Berlichingen 
à  la  main  de  fer,  tout  rempli  des  souvenirs  de  sa  pre- 
mière jeunesse,  où  il  avait  vu  les  derniers  rayons  d'un 
âge  prêt  à  s'éteindre,  il  vit  dans  son  château,  avec  sa 
femme  et  son  fils,  ses  amis,  ses  hommes  d'armes  et  ceux 
qui  viennent  de  loin  chercher  un  homme  libre,  qui  sache 
défendre  le  bon  ordre  et  le  peuple.  Mis  au  ban  de  l'em- 
pire, assiégé  dans  son  château  par  les  troupes  impéria- 
les, il  boit  à  la  santé  de  rem})ereur  et  à  la  liberté  :  l'em- 
pereur, dit-il,  sera  notre  avant-dernier  cri,  la  liberté  sera 
le  dernier.  Enfin  il  est  trahi,   arrêté,  condamné;  mais, 
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avant  qu'il  meure  de  ses  blessures  et  de  ses  peines,  les 
perfidies  de  Bamberg,  les  désordres  du  peuple  et  le  tri- 
bunal secret  l'ont  vengé.  On  voit  apparaître  de  loin  ces 
destinées  formidables  que  préparait  au  monde  la  destruc- 
tion de  la  liberté,  et  qui  sont  aujourd'hui  venues,  mais 
non  finies. 

Nous  donc,  successeurs  de  Gœtz  de  Berlichingen  à  la 
main  de  fer,  ne  nous  inquiétons  ni  du  ban  de  l'empire,  ni 
du  ban  du  peuple,  ne  cessons  de  protester  contre  l'empire 
et  contre  le  peuple.  Élevons  dans  le  désert  un  monument 
qui  puisse  apprendre  aux  générations  sauvées,  un  jour, 
que  longtemps  avant  leur  salut,  il  fut  des  hommes  libres 
et  chrétiens  qui  ne  devaient  pas  jouir  de  leurs  travaux,  qui 
le  savaient,  et  qui  n'en  ont  pas  moins  combattu  :  le  tri- 
bunal secret  de  la  postérité  fera  jsutice. 

Ne  craignons  rien  :  si  le  despotisme  et  l'anarchie  sont 
dans  toute  l'Europe,  il  y  a  aussi  du  pain  et  de  l'eau  dans 
toute  l'Europe.  Si  l'on  en  chasse  la  vie,  il  y  restera  la 
mort.  Heureux  ceux  qui  meurent  comme  Gœtz  de  Berli- 
chingen à  la  main  de  fer,  quand  la  liberté  n'est  plus  qu'au 
Ciel  et  que  le  monde  est  un  cachot. 


\ 


D'UN   SCHISME 

(22  Octobre  1830) 


Mahomet  II  était  un  très  grand  homme,  du  moins  je 
l'ai  ouï  dire  quand  j'étudiais  à  l'Université.  Je  me  rap- 
pelle encore  très  bien  qu'il  prit  Constantinople  et  qu'il 
coupa  la  tête  à  une  femme  dont  il  était  amoureux.  C'est 
tout  ce  que  l'Université  m'en  apprenait.  Depuis  ce  temps- 
là,  il  m'est  revenu  sur  son  compte  une  anecdote  qui  me 
fait  plaisir. 
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Ce  grand  homme  donc  avait  pris  Constantlnople.  Or,  il 
y  avait  dans  la  ville  une  religion  qu'on  appelait  la  religion 
grecque,  et  c'était  une  admirable  religion  que  celle-là, 
car  elle  était  indépendante.  Elle  avait  rompu  tous  ses 
liens  avec  un  évéque  de  Rome  qui  voulait  l'asservir  : 
elle  s'était  moquée  de  ses  bulles  et  déclarée  souveraine  à 
sa  barbe.  Aussi  rienn'égale  la  liberté  dont  elle  jouissait  : 
son  patriarche  mourait-il  ?  aussitôt  l'empereur  rassem- 
blait les  évoques  dans  son  propre  palais,  tant  il  avait  d'es- 
time pour  eux,  et  il  les  priait  de  vouloir  bien  élire  un 
pasteur  suprême  qui  pût  lui  enseigner  son  devoir  et  le 
conduire  du  palais  impérial  au  paradis.  Les  évéques  se 
récriaient  sur  la  piété  de  l'emiDereur  ;  c'était  un  don  de 
famille  impérissable  comme  l'empire,  une  tradition  pure 
venue  en  droite  ligne  de  Constantin  le  Grand.  Le  prince 
se  retirait  avec  modestie,  car  les  éloges  gâtent  la  vertu. 
Alors,  les  évêques  se  mettant  à  genoux,  imploraient  le 
Saint-Esprit  qui  vient  du  Père  par  le  Fils,  mais  qui  ne 
procède  pas  de  l'un  et  de  l'autre  comme  tout  le  monde  le 
voit,  et  il  leur  arrivait  tout  juste  du  Ciel  un  chambellan, 
pour  leur  dire  :  Messeigneurs,  l'empereur  est  content  du 
choix  que  vous  voulez  faire  d'un  tel,  et  il  y  donne  très 
pieusement  les  mains.  Les  évéques  se  relevaient  et  enton- 
nant un  Te  Deum  grec,  ils  rendaient  grâces  à  Dieu  de  leur 
avoir  donné  un  empereur  si  chrétien  et  un  patriarche  élu 
avec  tant  de  liberté,  conformément  aux  canons  de  Sardi- 
que. 

Quant  à  l'indépendance  des  controverses,  il  fallait  voir 
cette  Église,  pour  se  faire  une  idée  de  ce  que  c'est  que 
la  liberté  des  discussions  dans  une  monarchie  bien  enten- 
due. On  apprenait,  par  exemple,  que  les  moines  du  mont 
Athos,  en  regardant  leur  nombril,  avaient  vu  une  lumière. 
Dans  d'autres  pays,  la  police  eiU  étouffé  un  pareil  bruit, 
comme  capable  d'alarmer  l'imagination  des  peuples.  A 
Constantlnople,  cela  était  impossible  ;  tout  le  corps  épis- 
copal  se  serait  soulevé  plutôt,  et  aurait  mis  le  Bosphore 
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à  deux  doigts  de  sa  perte  On  s'assemblait  en  concile, 
pour  aviser  à  comprendre  ce  que  pouvait  être  cette  lu- 
mière, si  elle  était  créée  ou  incréée;  on  s'assemblait  sans 
obstacles  ;  on  s'assemblait  pendant  cinquante  ans  de 
suite,  sans  que  le  pouvoir  civil  osât  le  trouver  mauvais. 
En  un  mot,  il  n'y  avait  pas  de  liberté  pareille  à  celle-là. 

Quand  Mabomet  II  fut  maître  de  Constantinople.  il  alla 
tout  droit  à  Sainte-Sophie  pour  y  faire  sa  prière,  en  bon 
musulman,  et  il  la  convertit  incontinent  en  mosquée. 
C'était  là  un  beau  moment  pour  la  religion  grecque,  et 
elle  le  comprenait  bien;  elle  était  prodigieusement  inquiète 
de  savoir  par  quel  coup  de  vigueur  elle  maintiendrait  sa 
liberté  devant  ses  nouveaux  maîtres. 

Mahomet  II  la  tira  de  peine  avec  une  générosité  digne 
d'être  célébrée  dans  tous  les  siècles.  Il  fit  venir  les  évé- 
ques  et  les  principaux  d'entre  les  prêtres,  dans  l'ancien 
palais  impérial  qui  était  devenu  son  palais  :  ce  commen- 
cement de  liberté  les  surprit  agréablement.  Ce  fut  bien 
pis  quand  Mahomet  leur  déclara  qu'il  ne  prétendait  gêner 
en  rien  leur  conscience,  qu'ils  pouvaient  procéder  à  l'é- 
lection d'un  patriarche  comme  par  le  passé  ;  et  que  pour 
lui,  foi  de  musulman,  il  ne  voyait  pas  quel  choix  leur 
irait  mieux  que  celui  du  sénateur  Georges  Scolarius.  L'É- 
glise grecque  se  regarda  tout  étonnée;  elle  douta  un  ins- 
tant si  Mahomet  n'était  pas  un  successeur  déguisé  de 
Constantin,  et  elle  admira  profondément  la  clémence  de 
Dieu,  qui  avait  daigné  sauver  de  la  servitude  la  première 
Église  du  monde. 

Georges  Scolarius  fut  élu  à  l'unanimité;  et  afin  qu'il  ne 
manquât  rien  à  ses  devoirs,  pas  plus  qu'à  l'antique  li- 
berté, Mahomet  voulut  lui  donner  en  personne  l'institu- 
tion épiscopale,  à  l'instar  des  empereurs  grecs.  Le  jour 
pris  pour  la  cérémonie,  Mahomet  monta  sur  son  trône, 
entouré  de  toute  sa  cour,  et  le  patriarche  étant  amené 
devant  sa  sublime  présence,  le  musulman  lui  remit  le  bâ- 
ton pastoral  en  lui  tenant  cet  admirable  discours  ;   «  La 
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Très  Sainte  Trinité,  qui  m'a  donné  l'Empire,  te  fait,  par 
l'autorité  que  j'en  ai  reçue,  archevêque  de  la  nouvelle 
Rome  et  patriarche  œcuménique.  »  Ensuite,  ce  qui  tient 
du  prodige,  il  mena  lui-même  le  patriarche  h  la  porte  du 
palais,  et  le  fit  monter  sur  un  cheval  blanc,  —  je  ne  mens 
pas  —  en  ordonnant  aux  pachas  et  aux  visirs  de  l'accom- 
pagner à  pied  jusqu'à  l'église  de  Douze  Apôtres,  dont  le 
patriarche  voulait  bien  se  contenter  à  défaut  de  Sainte- 
Sophie  i. 

J'estimais  sans  doute  beaucoup  Mahomet  II  avant  de 
connaître  cette  anecdote;  mais  j'avoue  qu'elle  m'a  singu- 
lièrement édifié,  et  qu'elle  me  fait  comprendre  certaines 
choses  que  je  vois  aujourd'hui  de  mes  yeux.  Je  regrette 
seulement  que  quelques-uns  de  ces  bons  prêtres  grecs 
n'aient  pas  supplié  un  si  excellent  homme  de  détruire  les 
évêqueset  le  patriarche  afin  d'être  encore  plus  libres.  L'i- 
dée ne  leur  en  vint  pas 

Il  paraît  qu'elle  est  venue  en  France,  l'an  de  grâce  1830, 
à  quelques  prêtres  délicieusement  frappés  du  bonheur  de 
la  dépendance  purement  civile,  et  qui  aspirent  à  se  repo- 
ser de  leurs  fatigues  catholiques  dans  le  giron  de  l'État. 
Il  faut  faire  une  fin.  Toujours  des  révolutions,  des  ultra- 
montains,  des  papes!  et  un  clergé  si  mal  payé  pour  tant 
de  tribulations!  Ne  pourrait-on  pas  une  fois  en  finir,  s'ac- 
commoder aux  idées  et  aux  passions  du  monde  qui  ne 
change  pas,  qui  est  et  qui  sera  toujours  le  monde,  établir 
une  seconde  Église  anglicane  riche  et  puissante?  Car,  où 
il  n'y  a  point  de  foi,  il  faut  de  l'argent,  l'État  le  sait  bien  : 
on  retrancherait  la  confession,  on  ajouterait  le  mariage 
des  prêtres;  chacun  y  gagnerait,  et  par  ces  petits  sacrifi- 
ces réciproques,  l'Église  se  fondrait  avec  l'État  dans  une 
tranquille  unité. 

Voilà  le  rêve  !  les  Cranmer  sont  prêts,  il  ne  manque 
que  Henri  VIII. 

1.  Voir  le  Continuateur  de  Fleury,  à  Tan  1453. 

6. 
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Du  reste,  nous  n'avons  rien  à  dire  à  ces  hommes,  ni 
pour  les  éclairer,  ni  pour  les  toucher  de  honte.  Ils  sont 
dans  une  région  impénétrable  au  regret,  au-dessous  même 
du  schisme.  La  conviction,  le  talent,  la  peur,  tout  leur 
manque,  jusqu'à  l'infamie,  qui  ne  peut  pas  les  atteindre. 
Ils  s'y  élèveront  sans  doute  un  jour. 

Nous  avons  voulu  seulement  démasquer  leurs  menées, 
de  peur  que  le  nom  de  la  liberté  qu'ils  y  mêlent  ne  sédui- 
sît quelques  âmes.  Elles  peuvent  voir  quelle  liberté  ap- 
porte le  schisme,  et  ce  qu'il  en  revient  à  une  Église  de 
prendre  le  prince  pour  Pape. 


DE  LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT 

3«  Article 
(25  Octobre  1830) 

La  liberté  des  opinions  est,  après  la  liberté  des  croyan- 
ces, le  plus  précieux  des  biens.  Car  le  nombre  des  véri- 
tés immuables  est  petit;  celui  des  vérités  changeantes  n'a 
pas  de  bornes,  et  le  monde  vit  au  milieu  d'elles,  comme 
une  barque  dans  les  flots.  Songes,  doutes,  rêveries,  ouï- 
dire  de  ce  qui  n'est  plus,  présage  de  ce  qui  sera,  le  monde 
est  ainsi  bercé,  toujours  entre  mille  idées  qui  meurent  et 
mille  idées  qui  commencent,  vagues  inévitables  de  cette 
mer  profonde  où  il  est  emporté.  Qui  voudrait  arrêter  les 
oscillations,  arrêterait  le  mouvement;  qui  voudrait  en-tra 
ver  les  opinions,  enchaînerait  la  vérité.  Les  opinions  sont 
libres  pour  que  la  vérité  le  soit;  elles  sont  libres  parce 
qu'elles  font  la  moitié  de  la  vie  ;  elles  sont  libres  quand 
la  Charte  ne  le  voudrait  pas  et  parce  qu'elle  le  veut. 

Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
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mer  leurs  opinions,  dit  la  Charte;  par  conséquent  les 
Français  ont  tous  le  droit  d'avoir  leurs  opinions  à  eux. 
Autrement  le  droit  de  publier  ses  idées  emporterait  la 
défense  d'en  avoir  en  propre  :  ce  serait  une  moquerie.  Et 
cette  liberté  d'avoir  ses  opinions  n'est  pas  une  liberté  du 
citoyen,  mais  une  liberté  du  Français,  une  liberté  qui 
date  du  berceau,  puisque  le  berceau  fait  le  Français.  Le 
jour  oii  nos  fils  viennent  au  monde,  ils  héritent  de  nous  à 
la  fois  la  vie,  le  nom  et  la  patrie,  et  h  cause  que  notre 
patrie  est  la  France,  leur  âme  entre  libre  dans  l'univers. 
Nul  ne  peut  venir  la  réclamer;  elle  est  à  eux  tout  entière, 
et  dès  que  la  nature  aura  délié  leur  langue  et  leurs  idées, 
ils  seront,  vis-à-vis  des  autres  hommes,  juges  de  tout, 
juges  souverains.  Quelle  autorité  civile  pourrait  s'arroger 
le  droit  de  former  leurs  opinions,  eux  qui  sont  nés  avec 
le  droit  de  contrôle  sur  toute  autorité  civile  ? 

Il  n'y  a  point  d'enfants  en  France  :  c'est  là  une  des  pre- 
mières maximes  de  notre  droit  public.  Au  sortir  du  ven- 
tre de  sa  mère,  le  Français  a  droit  de  penser,  de  parler, 
d'écrire,  de  publier  ce  qui  lui  plaît  sur  toutes  choses,  et 
qu'on  ne  croie  pas  qu'il  y  ait  eu  irréflexion  du  législa- 
teur à  cet  égard.  Toute  la  «--ivilisation  moderne  serait 
changée  si  les  lois  déterminaient  une  époque  de  la  vie 
avant  laquelle  la  liberté  d'opinions  n'existerait  pas.  Dès 
lors  reviendrait  le  principe  des  républiques  anciennes, 
que  l'esprit  de  l'enfant  appartient  à  l'Etat  et  qu'il  a  droit 
de  le  plier  à  son  gré  :  principe  exécrable  aujourd'hui,  au- 
tant qu'il  était  spécieux  alors  :  exécrable  pour  les  chré- 
tiens qui  ne  peuvent  accorder  le  droit  exclusif  d'enseigne- 
ment à  une  autorité  humaine,  exécrable  pour  les  libéraux 
qui  ne  reconnaissent  à  aucune  autorité  le  droit  de  courber 
les  intelligences  sous  le  joug.  C'est  le  retour  vers  cet  or- 
dre de  choses  que  la  Charte  rend  impossible,  en  déclarant 
que  les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinions.  La  Charte  a  émancipé  l'enfance  et  le 
Français  naît  homme. 
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Maintenant  la  liberté  d'opinions  est-elle  en  effet  respec- 
tée dans  l'enfance?  L'État  traite-t-il  l'enfance  d'après 
cette  fiction  sublime  de  la  loi  qui  couvre  nos  berceaux  de 
Il  toge  virile?  Ah!  l'univers  le  sait;  il  sait  s'il  existe  une 
jeunesse  plus  avilie  que  la  nôtre  par  les  outrages  d'un 
enseignement  arbitraire  et  forcé.  Ces  Français  qui  ont  le 
droit  d'être  publicistes  dans  leurs  langes,  ne  peuvent  ap- 
prendre les  choses  humaines  et  divines  qu'avec  le  con- 
sentement d'une  coterie  présidée  par  un  ministre!  L'Uni- 
versité, comme  Omphale,  fait  filer  Hercule.  Chaque  éco- 
lier, au  sortir  de  ce  cachot  intellectuel  qu'on  nomme  une 
classe,  peut  écrire  contre  ses  maîtres  ;  mais  il  est  obligé 
de  composer  leur  thème  ou  de  traduire  leur  version,  sous 
peine  de  rester  ignorant  toute  sa  vie.  On  le  force  à  bé- 
gayer, pendant  dix  années,  des  opinions  étrangères, 
comme  les  vainqueurs  font  épeler  leur  langue  à  une  race 
conquise.  Il  faudra  qu'il  soit  fonde  batailles  sous  Bona- 
parte, fou  des  Jésuites  sous  M.  de  Villèle,  fou  de  la  li- 
berté doctrinaire  sous  M.  de  Broglie,  tour  à  tour  le  jouet 
et  la  victime  des  pensées  les  plus  disparates.  Car,  dans 
nos  sociétés  divisées  et  instables,  il  n'existe  pas,  comme 
chez  les  anciens,  cet  esprit  national,  uniforme  et  perpé- 
tuel, qui  donnait  à  l'enseignement  un  caractère  grave,  di- 
gne de  l'enfance  de  l'homme.  C'est  pitié  aujourd'hui  de 
voir  des  ministres  qui  ne  peuvent  pas  maintenir  leurs 
idées  au  pouvoir,  deux  jours  de  suite,  prétendre  diriger 
l'éducation  d'un  peuple.  Hé  !  Messieurs,  l'enfant,  sur  les 
genoux  de  sa  mère,  en  sait  autant  que  vous;  laissez-le 
jouer  avec  son  siècle,  et  ne  vous  mêlez  pas  de  lui  tenir  les 
lisières,  surtout  quand  la  Charte  vous  en  refuse  le  droit. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  l'intention  du  gouver- 
nement à  l'égard  du  monopole  de  l'instruction,  et  croire 
qu'il  le  maintient  par  zèle  pour  les  sciences,  pour  un  but 
purement  littéraire.  Il  se  tromperait  beaucoup,  fiU-cc  là 
sa  pensée  ;  l'Université  tue  la  science,  la  littérature,  tous 
les  progrès  possibles,  surtout  en  province.  Mais  l'inten- 
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tion  positive  du  gouvernement  est  d'avoir  la  jeunesse  dans 
sa  main,  de  pétrir  ses  idées  à  son  gré;  c'est-à-dire,  de 
violer  ouvertement  la  liberté  d'opinions.  Si  le  monopole 
de  l'enseignement  n'était  qu'un  monopole  de  versions 
et  de  thèmes,  il  faudrait  aller  voir  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  comme  une  curiosité  ;  il  aurait  tout  juste  le 
département  des  niaiseries  que  le  Régent  destinait  à  Vol- 
taire. 

Mais  quoi  !  dront-ils,  l'enfance  est-elle  capable  d'avoir 
ses  opinions  à  elle,  et  si  nous  ne  les  lui  formonspas,  est- 
ce  que  la  paternité  n'en  usurpera  pas  le  soin?  Je  vous 
admire  :  entre  deux  usurpations,  si  l'une  était  nécessaire, 
pourquoi  préférez-vous  la  vôtre  ?  Aimez-vous  l'enfant  plus 
que  son  père?  La  nature  vous  a-t-elle  imposé  les  obliga- 
tions sacrées  qui  découlent  de  la  transmission  du  sang  et 
du  nom?  Si  la  Charte  interdit  au  père  de  toucher  h.  l'es- 
prit de  ses  enfants,  Dieu  lui  en  fait  un  devoir,  Dieu  lui 
rend  ses  droits  :  montrez-nous  le  même  titre. 

Au  surplus,  n'allons  pas  si  loin.  Tout  Français  est  libre 
d'avoir  ses  opinions,  et  comme  les  opinions  dépendent 
des  livres,  des  conversations,  des  hommes  qui  entourent 
l'homme,  il  s'ensuit  que  tout  Français  est  libre  de  lire  ce 
qu'il  veut,  d'entretenir  qui  il  peut,  et  de  choisir  ses  gui- 
des dans  la  vie  comme  il  lui  plaît.  Cela  étant,  il  ne  s'agit 
plus  de  savoir  si  les  enfants  sont  capables  d'opinions  per- 
sonnelles, mais  s'ils  aiment  mieux  les  idées  de  leur  père 
que  celles  d'indifférents  et  d'étrangers,  le  foyer  paternel 
que  l'Université.  Il  s'agit  de  savoir  s'ils  ne  sentent  pas, 
dès  leur  bas  âge,  l'oppression  de  cet  enseignement  néces- 
saire qui  vient  tout  à  coup  bouleverser  leurs  notions  pri- 
mitives, et  s'ils  ne  protestent  pas  avec  indignation  contre 
lui.  Nous  en  appelons  aux  familles  qui,  depuis  trente  ans, 
ont  perdu  la  piix  domestique,  par  la  tyrannie  de  l'Uni- 
versité. N'ont-elies  pas  vu,  dans  les  premières  années 
leurs  enfants  revenir  à  elles,  le  cœur  serré,  se  plaindre 
qu'ils  étaient  froissés  tous  les  jours  dans  leurs  sentiments 
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les  plus  intimes?  N'ont-elles  pas  vingt  fois  essuyé  leurs 
larmes  et  gémi  de  vivre  dans  des  temps  sacrilèges?  Oui, 
sachez-le,  princes  de  l'enseignement,  despotes  ridicules, 
sachez  que  l'enfance  vous  abhorre,  qu'elle  connaît  son 
malheur,  que  quelque  chose  lui  révèle  ses  droits,  et  que 
la  liberté  vous  balaiera  un  jour,  dans  son  progrès  comme 
la  terre  emportait  dans  son  cours  les  détracteurs  de  Gali- 
lée. 

Autrefois  l'enfance  était  sacrée,  parce  qu'elle  cstfaible; 
ses  droits  étaient  placés  sous  la  protection  de  Dieu;  ils 
sont  encore  aujourd'hui  sous  l'égide  de  la  Charte,  qui  a 
deux  fois,  dans  deux  révolutions,  affranchi  i'àme  des  pe- 
tits.à  la  mamelle.  31ais,  dans  ce  siècle,  le  cri  de  l'opprimé 
n'arrive  à  la  puissance  qu'avec  le  bruit  de  l'épéo,  et  les 
générations  ne  sont  au  monde  qu'à  vingt  ans. 


DE  LA  SUPPRESSION  DU  BUDGET  DU  CLERGÉ 

ler  Article 
(27  Octobre  1830) 

Le  mot  fatal  est  prononcé.  C'est  ainsi,  je  crois,  que  tou- 
tes les  langues  appellent  les  paroles  suprêmes  qui  con- 
tiennent une  forte  et  triste  vérité.  Ce  mot  fatal  a  donc  été 
dit  à  l'Église  de  France  par  un  de  ses  enfants,  do.it  elle 
ne  peut  nier  l'amour,  et  qui  a  trouvé  la  mort  en  la  ser- 
vant. 

Plût  à  Dieu,  lui  a-t-il  dit,  que  vous  fussiez  reine  en- 
core !  Mais  le  temps  a  e:nporté  la  couronne  que  les  Francs 
vous  avaient  donnée  et  que  vingt  peuples,  mêlés  à  leur 
suig,  avaient  affermie  sur  votre  tête.  Il  ne  vous  reste  au- 
jourd'hui de  votre  patrimoine  qu'un  pain  précaire,  et  de 
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votre  alliance  avec  les  rois  que  la  servitude  :  osez  deve- 
nir libre,  fallût-il  être  pauvre.  N'allez  plus  demander  au 
Trésor  une  vie  que  l'ingratitude  vous  accorde  à  regret, 
et  levez  les  yeux  vers  Celui  qui  vous  envoya,  sans  tuni- 
que et  sans  bâton,  porter  la  paix  au  monde  en  échange 
d'une  hospitalité  d'un  jour. 

Ces  paroles  ont  été  dites  avec  une  autre  éloquence, 
avec  un  autre  accent  dont  la  mémoire  sera  éternelle.  Des 
chrétiens,  des  étrangers  même  s'en  sont  émus. 

Les  chrétiens  se  rappelaient  les  premiers  temps  de 
leurs  pcre's,  alors  qu'ils  étaient  pauvres  et  qu'ils  s'ai- 
maient, alors  que  la  liberté,  chassée  de  dessous  le  ciel, 
renaissait  avec  eux  sous  le  palais  de  Néron.  Ils  croyaient 
entendre  la  voix  de  leur  Maître,  disant  à  ses  disciples  : 
(\  N'ayez  ni  or,  ni  monnaie  dans  vos  ceintures,  ni  un  sac 
pour  le  chemin,  ni  deux  tuniques,  ni  souliers,  ni  bâtons; 
car  l'ouvrier  mérite  de  trouver  sa  nourriture.  »  Sans  doute 
il  vient  des  temps  oii  les  nations  reçoivent  Dieu  avec 
magnificence,  comme  leur  premier  maître,  oii  son  habita- 
tion parmi  les  hommes  est  plus  célèbre  que  le  palais  des 
rois;  mais  la  pauvreté  du  disciple  ne  doit  jamais  périr, 
elle  est  une  vertu.  Et  quand  les  peuples  retirent  à  Dieu 
leur  confiance  jusqu'à  ne  lui  plus  donner  qu'un  asile 
d'emprunt,  quand  ils  n'accordent  la  vie  à  ses  envoyés 
qu'à  condition  de  les  avoir  pour  esclaves,  alors  le  disci- 
ple doit  secouer  la  poussière  de  ses  pieds  et  reprendre 
sur  la  terre  le  nom  de  voyageur.  Ce  n'est  pas  lui  qui  s'en 
va,  il  est  chassé.  On  ne  dit  jamais  à  Dieu  :  Va-t'en.  On 
le  fait  captif  quand  on  n'en  veut  plus. 

Les  étrangers  admiraient  un  langage  que  les  hommes 
n'entendront  jamais  avec  indifférence,  puisqu'il  a  converti 
le  monde.  Ils  ne  croyaient  pas  qu'il  y  eût  encore  tant  de 
foi,  et  que  la  religion  pût  se  mettre  face  à  face  avec  la  li- 
berté, sans  autre  secours  que  celui  de  Dieu. 

Combien  d'âmes  attendaient  ce  moment!  combien  ont 
cherché  le  prêtre,  depuis  trente  ans  et  ne  le  pouvaient 


136  LACORDÂIRE  JOURNALISTE 

trouver  dans  un  fonctionnaire  public.  Un  instinct  infailli- 
ble nous  avertit  de  ce  qui  dégrade,  et  les  Césars  n'eus- 
sent pas  persécuté  les  chrétiens  si  leurs  pontifes  avaient 
daigné  accepter  une  solde  de  l'Etat.  Constantin  ne  leur  en 
fit  pas  l'offre,  lors  de  la  première  alliance  de  l'Église  et 
de  Tempire;  les  chrétiens  la  signèrent,  pauvres  et  libres, 
voulant  rester  toujours  ce  qu'ils  avaient  été  trois  siècles: 
des  hommes  quand  il  n'y  en  avait  plus.  Car  tout  leur  se- 
cret fut  d'être  hommes  parmi  des  esclaves.  Aujourd'hui, 
nous  avions  perdu  ce  secret,  jusqu'à  être  seuls  esclaves, 
dans  un  temps  où  le  pouvoir  obtient  à  peine  des  servi- 
teurs :  comment  l'estime  des  peuples  nous  serait-elle 
restée?  Comment  aussi  le  premier  cri  de  liberté  sorti  des 
, rangs  n'aurait-il  pas  éveillé  des  sympathies  puissantes? 
La  liberté,  est-ce  ce  nom  mystérieux  de  Dieu,  que  les 
Juifs  disaient  être  caché  dans  le  temple,  et  qu'on  ne  pou- 
vait prononcer  sans  faire  des  miracles. 

Mais  ces  sentiments  ne  sont  pas  les  seuls  excités  par 
l'apparition  du  mot  qui  contient  nos  destinées.  Ils  ont  été 
si  divers  qu'il  est  inutile  d'en  avoir  une  idée  avant  d'en- 
trer dans  aucune  discussion. 

Les  sectateurs  du  xviii"  siècle,  ceux  qui  admirent  le  der- 
nier chapitre  du  Contrai  social,  qui  ne  conçoivent  un  état 
qu'avec  une  religion  fabriquée  par  ses  législateurs,  ceux- 
là  se  sont  épouvantés  de  notre  hardiesse.  Car  le  seul 
moyen  qui  leur  reste  d'avoir  une  religion  légale,  c'est 
d'avoir  une  religion  payée.  Ils  sentent  qu'au  fond,  le  bud- 
get leur  donn€  dans  l'Église  autant  de  pouvoir  que  le 
pape,  et  cette  demi-papauté  les  console  d'une  liberté  des 
cultes  prématurée,  qui  sera  bonne  quand  le  catholicisme 
aura  chanté  sa  dernière  messe.  Jusque-là,  ils  veulent  avi- 
lir l'Kglisesans  la  persécuter;  mais  une  Eglise  sans  bud- 
get ne  peut  pas  être  avilie,  et  elle  ne  peut  être  atteinte 
que  par  la  persécution.  Tout  est  donc  perdu  si  la  religion 
se  débarrasse  de  la  servitude  du  budget,  si  elle  dit  :  Je 
serai  libre I  Car  elle  le  sera,  à  moins  d'être  tuée.  C'était 
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la  position  inexpugnable  des  premiers  évêqucs  qui  firent 
alliance  avec  les  princes  :  toutes  les  fois  qu'on  en  voulait 
à  leur  conscience,  ils  ouvraient  leur  poitrine;  il  n'y  avait 
jamais  avec  eux  qu'une  alternative  :  la  vie  ou  la  mort  ! 
Et  comment  donner  aujoiird'hui  la  mort  h  qui  demande 
la  liberté? 

A  coté  de  ces  hommes  de  mauvaise  foi,  vieux  débris 
d'un  siècle  qui  ne  souhaitait  la  liberté  des  cultes  que  pour 
haïr  Dieu  à  son  aise,  paraissent  des  chrétiens  dont  le 
langage  étonne,  après  celui  que  l'on  vient  d'entendre  de 
la  bouche  de  leurs  ennemis.  Vous  voulez,  disent-ils,  la 
suppression  du  budget  ecclésiastique,  mais  tout  sera 
perdu,  fors  Vhonnevr.  Nous  n'avons  plus  assez  de  foi 
pour  vivre  de  la  charité.  Songez  que  pas  une  église, 
pas  un  palais  épiscopal,  pas  un  séminaire,  pas  un  presby- 
tère n'est  à  nous;  tout  cela  appartient  à  l'État  ou  aux 
communes,  aux  ennemis  mêmes  de  notre  liberté.  Nous  se- 
rons libres,  il  est  vrai,  mais  comme  le  prolétaire  que  rien 
ne  peut  atteindre,  parce  qu'il  n'a  rien.  Triste  langage! 
qui  fait  douter  si  les  enfants  des  ténèbres  n'ont  pas  plus 
de  foi,  ne  connaissent  pas  mieux  la  force  de  la  vérité  que 
les  enfants  de  la  lumière.  Eh  bien  !  oui,  supposons-le, 
vous  serez  comme  le  prolétaire,  qui  prend  ses  bras  et  s'en 
va  selon  l'expression  d'an  grand  écrivain,  sûr  de  trouver 
partout  de  l'ouvrage  et  du  pain.  Vous  serez  comme  le 
prolétaire,  avec  Dieu  de  plus  pour  patrimoine,  avec  l'es- 
pérance qui  ne  trompe  pas,  avec  des  millions  d'âmes  qui 
vous  aiment.  Votre  maître  n'en  avait  pas  tant  et  il  a  vécu. 
Ne  pouvez-vous  conquérir  une  seconde  fois  le  monde,  et, 
si  vous  ne  le  pouvez  pas,  pourquoi  voulez-vous  que  le 
monde  entretienne  à  grands  frais  une  ombre  décédée?  Vo- 
tre tombeau  lui  coûte  trop  cher,  si  la  vie  n'y  est  pas.  Ah! 
oui,  la  foi  est  diminuée;  mais  savez-vous  pourquoi?  C'est 
que  la  charité  s'est  éteinte,  et  la  charité  s'est  éteinte 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  pauvreté  parmi  nous,  plus  même 
de  richesse,  mais  un  horrible  intermédiaire  entre  les  deux 
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deux,  quelque  chose  qui  n'apaise  la  faim  qu'en  dévorant 
le  cœur. 

D'autres  enfin,  sans  haine  comme  sans  penchant  pour 
la  religion,  ont  parlé  de  l'affranchissement  de  l'Eglise  et 
du  refus  de  son  budget  avec  des  sentiments  d'impartia- 
lité. Conséquents  à  leurs  principespolitiques,  ilscompren- 
nent  que  le  paiement  officiel  du  culte  est  un  attentat  né- 
cessaire à  son  indépendance  et  une  charge  qu'il  est  ab- 
surde de  rendre  commune  à  tous,  lorsque  la  foi  ne  l'est 
pas. 

Ainsi  s'est  partagée  l'opinion  publique  sur  cette  grande 
question.  Nous  en  suivrons  le  progrès  et  nous  en  hâterons 
la  maturité  avec  une  infatigable  persévérance;  car  tout 
est  là.  Heureuse  la  vérité  d'avoir  la  première  retiré  sa 
main,  comme  elle  fut  la  dernière  à  la  tendre  au  pouvoir! 
L'alliance  est  rompue;  elle  ne  pouvait  être  éternelle  en- 
tre ce  qui  passe  et  ce  qui  ne  meurt  pas.  Que  les  rois  des- 
cendent en  paix  dans  leur  tombe.  Leur  sort  est  accompli, 
et  la  postérité  dira  qui  fut  infidèle  à  ses  serments,  aux 
serments  d'Yorck,  quand  Constance  le  pale  mourant  donna 
la  pourpre  à  son  fils  et  l'amour  des  chrétiens.  Pour  nous, 
vivons;  car  qu'y  a-t-il  de  changé?  La  liberté  reste  et 
Dieu  aussi. 


DE  LA  SUPPRESSION  DU  BUDGET  DU  CLERGÉ 

2«  Article 
(30  Octobre  1830) 

Nous  venons  de  lire  une  proclamation  de  M.  le  préfet 
du  Jura  aux  prêtres  catholiques  de  son  département,  où 
après  leur  avoir  appiis  que  la  loi  est  la  divinité  politique 
des  peuples,  que  son  pouvoir  s'étend  partout  et  sur  tout, 
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il  s'étonne  que  plusieurs  d'entre  eux  aient  refusé  leurs 
prières  au  gouvernement  nouveau  ;  toutefois  il  leur  per- 
met de  s'en  abstenir,  pourvu  qu'ils  se  souviennent  qu'on 
ne  doit  pas  recourir  aux  bienfaits  de  l'Ktat,  lorsqu'on  se 
met  en  hostilité  avec  lui.  Eh  bien,  prêtres  catholiques  du 
Jura  !  nous  vous  adressons  à  notre  tour  une  proclamation, 
à  vous,  à  tous  nos  frères,  à  tous  ceux  qui  prient  Dieu 
avec  un  cœur  d'homme,  et  nous  leur  disons  ceci  : 

Priez  pour  le  Roi,  priez  pour  sa  famille,  pour  le  repos 
de  son  règne  et  la  tranquillité  du  monde,  non  pas  à  cause 
de  votre  préfet,  mais  à  cause  de  Dieu  qui  vous  le  com- 
mande, à  cause  de  vos  aïeux  qui  priaient  ainsi.  Du  reste, 
sentez  profondément  l'indignité  du  langage  que  Ton  vous 
tient,  et  voyez  ce  que  vous  coûtent  les  millions  de  l'État. 

L'État  ne  demande  à  aucun  fonctionnaire  de  prier  pour 
lui,  car  les  cultes  sont  libres.  Le  temps  n'est  plus  où  c'é- 
tait un  crime  de  lèse-majesté  d'oublier  un  sacrifice  à  Cé- 
sar le  jour  qu'il  avait  tué  sa  mère.  Mais  vous,  catholiques, 
si  Néron  ressuscitait,  et  qu'il  envoyât  un  prétorien  vous 
demander  un  Te  Dciim  on  vous  condamnerait  à  le  chan- 
ter. S'il  réclamait  votre  bénédiction  avant  de  frapper  le 
ventre  de  sa  mère,  et  que  vous  eussiez  l'audace  de  la  lui 
refuser,  tous  les  préfets  de  Tempire  vous  adresseraient 
une  proclamation,  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  patrie, 
pour  vous  rappeler  que  vous  vivez  des  bienfaits  de  l'Etat. 
Car,  entendez-le  ;  ils  exigent  de  vous  des  prières  dont 
votre  conscience  ne  reste  pas  juge,  etils  l'exigent  en  n'in- 
voquant qu'une  raison,  c'est  que  vousêtes  payés.  Ils  n'ont 
pas  besoin  d'être  justes,  vous  êtes  payés.  Ils  n'ont  point 
de  compte  à  vous  rendre  :  vous  êtes  payés. 

En  vain  direz-vous  que  le  titre  de  fonctionnaire  ne  peut 
vous  ôter  la  liberté  religieuse,  puisqu'il  ne  l'ôte  à  per- 
sonne, puisque  même  en  affaires  purement  civiles,  les 
électeurs  salariés  de  l'État  conservent  un  vote  indépen- 
dant et  consciencieux.  Catholiques!  cela  est  vrai;  mais 
une  différence  est  entre  eux  et  vous,  c'est  qu'ils  ont  con- 
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quis  leur  liberté  et  que  vous  n'avez  pas  encore  songé  à  la 
vôtre.  On  leur  a  fait  aussi  les  mêmes  outrages  qu'à  vous  ; 
des  préfets  leur  adressaient  d'insolentes  proclamations  où 
ils  leur  disaient  :  Hommes  de  l'État,  hommes  de  notre  ar- 
gent, nous  vous  faisons  savoir  que  tel  jour,  à  telle  heure? 
en  tel  endroit,  vous  vous  déshonorerez  à  la  face  de  votre 
conscience  et  de  nous.  On  leur  distribuait  même  le  dés- 
honneur tout  fait,  comme  on  vous  ordonne  de  chanter 
des  cantiques  composés  d'avance  par  David. 

Catholiques  !  voilà  ce  que  vous  coûtent  les  millions 
de  l'État;  la  liberté  de  conscience. 

Ils  vous  coûtent  davantage.  Car,  si  l'État  peut  vous 
contraindre  à  prier  pour  lui,  il  peut  vous  contraindre  à 
prier  pour  tous  ses  sujets,  sans  exception.  Vous  n'êtes 
plus  maîtres  de  séparer  un  seul  Français  de  votre  com- 
munion, que  vous  n'ayez  obtenu  le  consentement  du  mi- 
nistre des  cultes.  Tout  Français  a  le  droit  devous  deman- 
der des  oraisons  pendant  sa  vie  et  des  psaumes  sur  son 
cercueil,  sa  quittance  de  contribution  à  la  main.  Et  ce 
n'est  pas  tout  :  les  sacrements  n'étant  pos  plus  invioia" 
blés  que  la  prière,  ils  viendront  aussi  chercher  la  béné- 
diction nuptiale  comme  un  droit  acquis  par  leur  qualité 
de  citoyen  ;  ils  arracheront  votre  Dieu,  de  ses  tabernacles 
à  l'exemple  des  parlements:  ne  l'ont-ils  pas  payé? 

Catholique^!  voilà  ce  que  vous  coûtent  les  millions  de 
l'État  :  le  renversement  de  l'Eglise. 

L'État  ne  s'en  cache  pas  ;  il  le  proclame  hautement; 
vous  n'aurez  part  à  ses  bienfaits  qu'à  ce  prix.  Dieu  le 
permet  pour  nous  apprendre  à  tous  jusqu'où  tombe  une 
Église  qui  attend  son  existence  du  Trésor.  Désormais  nous 
n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  puisque  nos  ennemis  pren- 
nent soin  de  le  publier,  puisqu'à  toutes  nos  requêtes  ils 
répondent  avec  dédain  :  N'êtes-vous  pas  nos  hommes-li- 
ges ?  Cela'est  faux,  catholiques  !  nous  ne  réclamons  pas 
des  bienfaits,  mais  l'exécution  d'un  traité,  mais  l'indem- 
nité d'une  spoliation.  L'Église   n'a  jamais  été  à  la  solde 
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de  l'État,  dans  ses  plus  grandes  misères,  et  quand  nous 
attaquons  le  budget  du  clergé,  nous  sommes  loin  de  tou- 
cher cl  l'œuvre  du  grand  pontife  qui  signa  le  concordat 
de  1801.  Nous  attaquons  un  acte  d'insigne  mauvaise  foi, 
par  lequel  on  change  tous  les  ans  l'acquit  d'une  dette  en 
un  don,  métamorphose  dont  nous  serons  les  victimes, 
jusqu'à  ce  que  nous  consommions  le  sacrifice  entier  de 
nos  droits.  Car  enfin,  que  vouk'z-vous  faire?  Entre  Dieu 
et  le  Trésor,  il  faut  choisir  une  fuis.  Il  viendra,  direz-vous, 
d'autres  temps,  une  autre  justice.  Catholiques  !  il  viendra 
des  rois  et  des  peuples.  Cependant  la  conscience  vous 
presse  !  la  conscience  est  d'aujourd'hui,  elle  n'est  pas  de 
demain. 

Prêtres  catholiques  I  il  s'agit  de  votre  sang,  et  nous  ne 
le  méprisons  pas.  Nous  sommes  pauvres  comme  vous; 
nos  veilles  n'ont  d'autre  salaire  que  leur  indépendance,  et 
nous  ne  savons  du  lendemain  qu'une  chose,  c'est  que  la 
Providence  se  lèvera  plus  matin  que  le  soleil.  Pourquoi 
mépriserions-nous  le  sang  de  nos  frères?  Leur  peuple 
est  notre  peuple,  leur  Dieu  est  notre  Dieu,  leur  vie  est  la 
nôtre  et  plus  que  la  notre.  Mais  nous  sentons  vivement 
votre  servitude,  et  nous  pensons  que  la  pauvreté  vaut 
cent  fois  mieux  que  les  outrages  d'un  préfet,  que  la  ruine 
de  l'Église.  A-t-on  jamais  traité  des  hommes  avec  plus 
de  mépris?  Ils  se  moquent  de  vos  prières,  et  ils  vous  or- 
donnent de  les  chanter.  Si  vous  n'obéissez  pas,  vous  êtes 
des  séditieux  à  qui  le  trésor  sera  fermé;  si  vous  obéissez, 
vous  leur  devenez  si  vils,  qu'il  n'y  a  pas  de  termes,  dans 
les  langues,  pour  exprimer  ce  qu'ils  pensent  de  vous.  Et 
pourtant  ils  n'ont  de  titre  contre  l'Eglise  que  celui  de  son 
débiteur. 

Prêtres  catholiques!  nous  protestons,  pour  notre  part, 
contre  ces  indignités,  contre  ce  martyre  d'opprobre.  Tant 
qu'il  nous  restera  un  souffle,  nous  prendrons  le  ciel  et  la 
terre  à  témoin  que  nous  sommes  purs  de  ce  sang  qu'on 
tire  goutte  à  goutte  de  vos  veines.  Quelques-uns  d'entre 


142  LACORDAIRE  JOURNALISTE 

VOUS  nous  haïront,  s'ils  le  veulent  ;  ils  nous  accuseront 
d'appeler  la  misère  sur  leurs  têtes.  Un  jour  peut-être  nous 
errerons  dans  le  monde  avec  leur  malédiction,  un  peu 
de  terre  étrangère  couvrira  nos  cendres  méprisées;  mais 
à  l'heure  du  réveil,  nous  espérons  que  Dieu  retrouvera 
dans  nos  os  l'amour  qui  ne  s'y  sera  jamais  éteint  pour 
vous. 

Prêtres  catholiques  !  ils  vous  ont  adressé  leur  procla- 
mation avec  ces  mots  en  tête  :  Honneur  et  Patrie! 

Nous  vous  adressons  la  nôtre  sous  la  protection  de  deux 
noms  plus  puissants:  Dieu  et  la  liberté! 


DE  LA  SUPPRESSION  DU  BUDGET  DU  CLERGÉ 

3'=  Article 
(2-3  Novembre  1830) 

Quand  on  n'y  réfléchit  qu'un  instant,  il  semble  que  ce 
soit  une  position  bien  précaire  et  bien  malheureuse  que 
celle  d'une  Église  réduite  à  vivre  de  la  charité  de  ceux 
qui  croient  en  elle.  Tous  les  jours  demander  l'aumône  et 
la  recevoir  !  Tous  les  jours  compromettre  devant  les  peu- 
ples la  majesté  de  la  religion  par  le  spectacle  de  son  dé- 
nuement !  Ce  n'était  pas  avec  l'attitude  de  la  mendicité 
que  le  Jupiter  de  Phidias  avait  ajouté,  dans  l'esprit  de  la 
Grèce,  àla  grandeur  des  Dieux.  Si  le  salaire  que  donne  l'I^]- 
tat  détruit  quelque  chose  de  l'indépendance  du  prêtre,  du 
moins  l'Etat  est  un  être  invisible  et  puissant;  les  coups 
qu'il  porte  à  la  dignité  de  l'Église  ne  sont  aperçus  que 
bien  tard  et  par  des  yeux  capables  de  discernement.  Mais 
le  villageois  qui  donne  un  écu  à  son  curé  sait  qu'il  a  des 
droits  sur    lui   pour  un  écu  ;  la  dépendance  s'augmente 
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I);ir  l;i  [)cLitesse  morne  des  rapports,  en.  vertu  de  la  loi  qui 
fait  qu'un  serviteur  à  cent  francs  de  gage  est  moins  libre 
qu'un  ministre  à  cent  cinquante  mille  fiancs. 

('.ette  objection  qui  préoccupe  quelques  esprits  est  si 
peu  juste,  que  les  professions  les  plus  honorées  et  les  plus 
libérales  sont  celles  où  le  salaire  vient  des  particuliers, 
tandis  que  les  fonctions  rétribuées  à  grands  frais  par  l'État 
ont  besoin  de  garanties  contre  le  pouvoir,  pour  ne  pas 
tombera  l'instant  dans  l'al^îmc  de  la  servilité.  Combien 
l'on  entend  mal  le  christianisme,  si  l'on  ne  voit  pas  tout 
ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  les  rapports  domestiques  des 
fidèles  avec  le  prêtre  !  Oublions  au  moment  des  traditions 
avilies;  ce  triste  échange  de  bénédictions  et  d'argent,  qui 
est,  après  le  traitement  de  l'État,  la  cause  de  nos  malheurs. 
Oublions-les:  faites-moi  une  cabane  pour  presbytère;  pre- 
nez une  piei're  de  vos  champs  pour  autel  ;  que  la  grange 
qui  abrite  vos  moissons  soit  le  temple.  Est-ce  que  vous 
croyez  que  Dieu  n'aimera  pas  mieux  être  libre  avec  nous 
sous  un  toit  de  paille,  qu'esclave  avec  ses  enfants  dans  un 
palais?  Est-ce  que  vous  croyez  que  le  prêtre,  dans  sa  ca- 
bane, n'aura  ni  mère,  ni  sœur,  et  que  sa  bure  sera  moins 
indépendante  que  la  soie  ?  Dieu  ne  le  croyait  pas  ainsi  : 
Dieu  ne  donna  point  de  partage  autrefois,  dans  Israël,  à 
la  tribu  sainte.  Il  en  fit  une  race  d'orphelins,  aimant  mieux 
lui  laisser  l'amour  de  ses  frères  pour  héritage,  que  les 
champsde  la  Judée.  Aussi  chaque  maison  gardait  avec  soin 
la  part  du  lévite,  la  part  du  déshérité,  la  part  de  la  tribu 
qui  n'en  avait  point  eu  dans  la  succession  des  patriarches. 
Telle  fut  l'image  antique  du  sacerdoce  chrétien  qui,  son 
heui'e  venue,  naquit  plus  pauvre  encore  et  ne  se  confia 
jamais  pour  vivre  qu'à  la  table  de  ses  enfants. 

On  sait  la  vie  des  premiers  disci})lcs,  la  communauté 
des  biens,  les  aumônes  qu'ils  s'envoyaient  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  et  le  travail  des  mains  qui  soulageait 
les  efforts  de  la  charité.  Alors,  si  un  homme  se  retirait 
bien  loin  dans  la  solitude,  il  ne  manquait  pas  d'amis  qui 
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lui  envoyaient  une  part  du  pain  de  la  famille.  «  Mais  lui 
les  priait  d'apporter  un  hoyau  avec  une  cognée  et  un  peu 
de  blé;  il  considérait  la  terre  d'autour  la  montagne,  et  la- 
bourant un  petit  endroit  le  mieux  arrosé,  il  y  semait. 
Ainsi  il  recueillait  tous  les  ans  de  quoi  faire  son  pain,  et 
avait  la  joie  de  n'être  à  charge  à  personne  K  »  Cette  vie  ne 
fut  pas  d'un  jour;  elle  dura  l'espace  de  quarante  Césars,  si 
simple  et  si  forte  que  tout  l'empire  vint  se  briser  contre; 
et  les  chrétiens  vainqueurs  n'imaginèrent  pas  qu'ils  de- 
vaient se  précipiter  au  trésor  impérial,  pour  devenir  enfin 
des  hommes  libres.  Ils  ne  demandèrent  à  la  victoire  que  la 
continuation  du  passé,  avec  la  paix  et  la  justice  de  plus. 
La  victoire  ne  leur  accorda  pas  davantage  :  «  Moi  Con- 
»  stantin  Auguste,  et  moi  Licinius  Auguste,  heureuse- 
»  ment  réunis  à  Milan  et  délibérant  de  toutes  les  choses 
»  qui  intéressent  la  prospérité  et  le  repos  publics,  nous 
»  avons  cru  qu'il  fallait  dans  l'intérêt  du  grand  nombre 
»  des  hommes,  régler  d'abord  les  affaires  de  la  divinité, 
»  et  nous  avons  résolu  d'accorder  aux  chrétiens  la  liberté 
»  de  suivre  leur  religion,  comme  à  chacun  d'embrasser 
»  celle  qu'il  voudra...^  »  Les  deux  Augustes  ordonnent,  à 
la  fin  du  décret,  la  restitution  des  biens  ravis  aux  chré- 
tiens par  d'injustes  spoliations.  C'est  ainsi  que  le  chris- 
tianisme fut  naturalisé  dans  l'empire  sous  la  protection  de 
deux  principes  communs  à  tous,  la  liberté  de  conscience  et 
le  respect  des  propriétés.  Plus  tard,  les  empereurs  firent 
aux  églises  des  libéralités  personnelles,  ils  leur  accordè- 
rent des  exemptions  de  services  publics,  la  faculté  de 
recevoir  des  legs  et  des  donations:  ils  leur  assignèrent 
même  des  pensions  sur  le  revenu  des  villes.  Mais  l'an- 
cienne constitution  indépendante  et  patriarcale  du  sacer- 
doce chrétien  ne  fut  jamais  altérée,  et  le  prêtre  ne  cessa 
pas  d'être  au  milieu  des  peuples  comme  un  père  nourri 

1.  Vie  de  Saint  Antoine,  par  Saint   Athanaso,  traduction   de 
Fleury. 

2.  Lactance,  De  la  mort  des  persécuteurs,  n.  48. 
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par  ses  enfants.  Une  église  était  une  famille;  la  famille, 
il  est  vrai,  devenait  riche  peu  à  peu,  acquérait  des  terres 
et  des  serviteurs;  c'était  néanmoins  toujours  une  famille. 
Nul  n'eût  songé  à  faire  du  prêtre  un  fonctionnaire  public. 
Nul  n'eût  osé  offrir  des  chaînes  aux  descendants  des  trois 
premiers  siècles  chrétiens,  maîtres  du  monde,  à  force 
d'en  avoir  été  les  victimes. 

Les  barbares  qui  détruisirent  tout  ne  purent  rien  contre 
une  institution  si  forte.  Tandis  que  les  armées  et  l'argent 
de  l'empire,  arrêtés  sur  tous  les  chemins,  ne  pouvaient 
plus  porter  la  vie  aux  extrémités  des  provinces,  le  prêtre 
chrétien,  emporté  par  le  flot  ou  laissé  sur  le  rivage,  se 
prétait  en  quelque  sorte  à  toutes  les  révolutions,  à  toutes 
les  divisions  de  territoire,  à  toutes  destinées,  si  bizarres 
que  le  sort  des  batailles  les  fit.  Il  était  père,  et  tant  que 
les  enfants  vivent,  le  père  ne  meurt  pas.  Que  serait  deve- 
nue l'Église  catholique,  si  elle  eût  alors  dépendu  du  tré- 
sor de  Gonstantinople?  Que  deviendrait  l'Église  de  France 
si  une  guerre  civile  dispersait  la  fortune  de  l'État?  Misé- 
rable religion  que  celle  qui  périt  avec  un  trésor' 

C'est  pourquoi  Dieu  a  fait  des  prodiges  pour  séparer 
la  vérité  du  fisc,  et  la  manifestation  de  sa  providence  h 
cet  égard  ne  peut  laisser  un  doute  à  quiconque  a  lu  l'his- 
toire de  la  religion.  Il  suffit  de  songer  à  Rome,  la  capi- 
tale et  le  nœud  du  christianisme,  pour  saisir  cette  idée 
dans  son  plus  haut  point  de  clarté.  Ni  l'Orient,  ni  l'Occi- 
dent n'ont  pu  ôter  Rome  des  mains  d'un  prêtre,  depuis 
le  jour  où  l'aigle  se  sauva  de  l'Italie  vers  le  Bosphore,  et 
d'incroyables  événements  ont,  de  siècle  en  siècle,  fait  un 
trône  de  la  chaire  apostolique  et  une  ville  éternelle  avec 
neuf  générations  de  ruines.  «  On  peut  donc  croire,  dit 
Fleury,  que  c'est  par  un  effet  particulier  de  la  Providence 
que  le  pape  s'est  trouvé  indépendant  et  maître  d'un  État 
assez  puissant  pour  n'être  pas  aisément  opprimé  par  les 
autres  souverains i.  »  Oui,  sans  doute,  on  peut  le  croire.  Il 

1.  Quatriùino  discours  sur  riiistoiru  ecclrsiasticiiir,  n°  10. 
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fallait  que  le  caractère  de  paternité  indépendante,  qui  est 
l'âme  du  sacerdoce  chrétien,  eût  un  type  éclatant  dans 
le  monde,  et  tout  était  perdu,  si  quelque  prince  eût  mis 
à  sa  solde  l'Église  romaine  avec  son  chef.  Jusqu'à  Cons- 
tantin, ce  danger  n'exista  pas,  et  Dieu  ne  fit  rien  pour 
préparer  aux  évêques  de  Rome  une  souveraineté  tempo- 
relle ;  mais,  dès  que  l'alliance  eut  été  signée  entre  la  re- 
ligion et  l'empire,  on  vit  tout  d'un  coup  la  splendeur  des 
Césars  s'enfuir  aux  extrémités  de  l'Europe,  et  le  pape 
sauvé  de  la  honte  d'être  un  jour  leur  courtisan. 

Toutefois,  l'Église  romaine  resta  pauvre;  elle  continua 
de  vivre  d'aumônes  plus  que  de  son  patrimoine,  afm  que 
le  sacerdoce  chrétien  n'oubliât  jamais  que  la  charité  des 
fidèles  est  sa  véritable  fortune.  Fille  et  mère  du  monde, 
Rome  reçoit  et  donne  la  vie,  heureuse  d'attendre  le  de- 
nier de  ses  enfants,  qu'elle  ne  changera  jamais  contre 
l'or  des  rois.  Les  rois  lui  ont  déjà  proposé  l'échange  ;  ils 
ont  bâti  des  palais  pour  elle;  ils  ont  espéré  de  la  voir 
captive  de  leur  budget  :  toute  la  terre  sait  sa  réponse. 

Plaise  à  Dieu  que  l'Église  de  France  fasse  un  jour  à  ses 
geôliers  la  même  réponse  et  qu'elle  reconnaisse  enfin  que 
sa  constitution  présente  est  contraire  à  sa  propre  histoire 
et  à  toutes  les  traditions  de  l'antiquité!  Une  Église  sol- 
dée par  l'État  est  une  nouveauté  qui  ne  sera  jamais  bé- 
nie, un  exemple  effroyable  laissé  à  nos  descendants  et 
qui  n'a  encore  porté  qu'une  faible  partie  de  ses  fruits.  Ce 
fut  le  jour  d'une  spoliation,  la  veille  d'un  schisme,  que 
l'État  nous  promit  pour  la  première  fois  un  salaire  :  des 
flots  de  sang  emportèrent  sa  promesse.  Ce  fut  le  lende- 
main de  l'anarchie,  la  veille  du  despotisme,  que  l'Etat 
nous  promit  une  seconde  fois  un  salaire  :  huit  années 
après,  notre  Pontife,  le  Vicaire  de  Dieu,  fut  prisonnier 
de  la  main  qui  nous  payait  notre  solde.  Je  n'y  avais  pas 
encore  pensé,  malheur  à  moi,  maintenant,  si  je  reçois  ja- 
mais de  l'État  une  obole  souillée  de  ce  souvenir! 
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DE  LA  SUPPRESSION  DU  BUDGET  DU  CLERGÉ 

4«  Article 
(5  Novembre  1830) 

Catholiques  !  nous  vous  disions,  il  y  a  peu  de  jouis, 
que  vos  oppresseurs  ne  se  contenteraient  pas  d'exiger  de 
vous  des  prières,  en  échange  de  leur  argent;  mais  que 
tous  les  actes  de  votre  religion  subiraient  la  même  vio- 
lence. Nous  vous  le  disons  encore  aujourd'hui,  mais  la 
tête  couverte,  et  avec  une  inexprimable  douleur.  Car,  ce 
qui  n'est  jamais  arrivé  dans  le  monde  vient  enfin  de  se 
voir;  ce  qu'aucune  religion  n'avait  encore  eu  à  suppor- 
ter vient  de  vous  être  fait  h  vous.  Et  à  quels  autres  qu'à 
vous  aurait-on  pu  le  faire  impunément? 

Un  de  vos  frères  a  refusé  à  un  homme  mort  les  paroles 
et  les  prières  de  l'adieu  suprême  des  chrétiens;  il  a  laissé 
le  soin  d'honorer  des  cendres  étrangères  à  ceux  qui  pou- 
vaient leur  dire  :  Vous  nous  avez  aimés  pendant  la  vie, 
aimez-nous  encore  au  delà.  Votre  frère  a  bien  fait  :  il  s'est 
conduit  en  homme  libre,  en  prêtre  du  Seigneur,  résolu  à 
garder  ses  lèvres  pures  de  bénédictions  servîtes.  Malheur 
à  qui  bénit  contre  sa  conscience,  à  qui  parle  de  Dieu  aux 
morts  avec  un  cœur  vénal!  Malheur  au  prêtre  qui  mur- 
mure des  mensonges  au  bord  d'un  cercueil,  qui  conduit 
les  âmes  au  jugement  de  Dieu  par  crainte  des  vivants  et 
pour  une  vile  monnaie.  Votre  frère  a  bien  fait  :  sommes- 
nous  les  fossoyeurs  du  genre  humain?  Avons-nous  fait  un 
pacte  avec  lui  pour  flatter  ses  dépouilles,  plus  malheu- 
reux que  les  courtisans  à  qui  la  mort  du  prince  rend  le 
droit  de  le  traiter  comme  le  méritait  sa  vie?  Votre  frère 
a  bien  fait  :  mais  une  ombre  de  proconsul  a  cru  que  tant 
d'indépendance  ne  convenait  pas  à  un  citoyen  aussi  vil 
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qu'un  prêtre  catholique.  Il  a  ordonné  que  le  cadavre  se- 
rait présenté  devant  les  autels,  fallût-il  employer  la  vio- 
lence pour  l'y  conduire  et  crocheter  les  portes  de  l'asile 
oii  repose,  sous  la  protection  des  lois  de  la  patrie,  sous  la 
garde  de  la  liberté,  le  Dieu  de  tous  les  hommes  et  du  plus 
plus  grand  noaibre  des  Français. 

Sa  volonté  a  été  accomplie;  un  peloton  de  la  garde  na- 
tionale a  introduit  le  cercueil  dans  l'intérieur  de  l'église; 
la  force  et  la  mort  ont  violé  le  domicile  de  Dieu,  en  pleine 
paix,  sans  émeute  populaire,  par  les  ordres  de  l'adminis- 
tration. On  ne  peut  violer  le  domicile  du  citoyen  qu'avec 
l'intervention  de  la  justice;  la  justice  n'a  pas  même  été 
appelée,  pour  dire  à  la  religion  :  Voile  un  moment  ta  face 
devant  mon  épée.  Un  simple  sous-préfet,  un  salarié  amo- 
vible, du  sein  de  sa  maison,  gardée  contre  l'arbitraire 
par  trente  millions  d'hommes,  a  envoyé  dans  la  maison  de 
Dieu  un  cadavre!  11  a  fait  cela,  tandis  que  vous  dormiez 
tranquilles  sur  la  foi  jurée  au  7  août,  tandis  que  l'on  exi- 
geait de  vous  des  prières  pour  bénir,  dans  le  roi,  le  chef 
de  la  liberté  d'une  grande  nation.  Il  a  fait  cela  devant  la 
loi,  qui  déclare  que  les  cultes  sont  libres  :  et  qu'est-ce 
qu'un  culte  libre,  si  son  temple  ne  l'est  jDas,  si  son  autel 
ne  l'est  pas,  si  l'on  peut  y  apporter  de  la  boue,  les  armes 
à  la  main?  Il  a  fait  cela  à  la  moitié  des  Français,  lui,  ce 
sous-préfet  ! 

Je  ne  connais  pas  assez  les  lois  de  l'Eglise  pour  savoir 
s'il  est  encore  permis  d'oiïrir  le  saint  sacrifice  dans  un 
lieu  déshonoré  par  une  aussi  lAche  violence;  car,  qui  a 
le  temps  aujourd'hui  d'étudier  des  lois  désarmées?  Mais 
il  est  une  loi  qui  se  sait  sans  qu'on  l'ait  apprise,  et  qui 
a  toujours  au  monde  des  défenseurs  vivants;  celle-là  ne 
permet  plus  de  considérer  l'église  d'Aubusson  comme  un 
lieu  saint.  Un  lieu  qui  n'est  pas  libre  ne  peut  pas  être  un 
lieu  saint.  Un  lieu  qui  est  à  la  merci  du  premier  sous- 
préfet  et  du  premier  cadavre  venus  n'est  pas  un  lieu 
saint.  L'église  d'Aubusson  n'est  plus  au  monde;  le  sang 
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ny  a  pas,  coulée  mais  la  liberté  des  peuples  y  a  coulé  par 
tous  les  pores. 

Maintenant  que  ferez-vous,  catholiques?  Que  dirai-jede 
votre  part  à  vos  oppresseurs?  Pour  moi, je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'une  réflexion,  c'est  que  si  vous  mettiez  vos  au- 
tels dans  une  grange  qui  fût  à  vous,  au  lieu  de  les  met- 
tre dans  un  édifice  qui  appartient  à  l'Etat  de  près  ou  de 
loin,  vous  seriez  libres  à  jamais  de  ces  orgies  du  pou- 
voir. Quelques  bottes  de  paille  vous  défendraient  mieux 
que  les  colonnes  et  les  marbres  qu'on  vous  a  volés  pour 
avoir  le  droit  de  vous  donner  une  hospitalité  sans  re- 
gret et  sans  compassion.  Qu'y  a-t-il,  dans  ces  murailles, 
qui  vous  attache  si  fort?  Vos  pères  les  ont  bâties;  mais 
vos  pères  n'y  sont  plus;  on  n'y  a  pas  même  laissé  leur 
poussière.  Monuments  magnifiques  et  vides,  une  chose 
restait  qui  aurait  pu  les  rendre  sacrés  et  dignes  de  Dieu, 
une  chose  qui  est  partout  sur  le  sol  de  France,  la  liberté. 
Eh  bien!  la  liberté  n'est  plus  au  coin  de  l'autel;  on  vient 
d'y  accorder  un  droit  d'asile  éternel  à  la  servitude.  Fermons 
donc  les  portes,  et  que  la  servitude  y  dorme  en  paix  sous  la 
garde  des  sous-préfets.  Un  jour,  quand  les  âges  et  la  solitude 
auront  noirci  nos  dômes,  fciit  pencher  nos  flèches,  brisé 
nos  vitraux,  abattu  à  demi  nos  croix;  quand  lalumièredes 
nuits,  faisant  tomber  peu  à  peu  nos  pierres  bénies,  éclairera 
les  ruines  du  sanctuaire  à  travers  les  voûtes;  un  jour,  les 
peuples  passant  à  côté,  leurs  enfants  à  la  main,  ceux-ci  leur 
diront:  Qu'est-ce  que  ces  vieilles  tours  et  ces  pans  qui  s'en 
vont?  Les  pères  regarderont;  ils  prendront  leurs  petits,  et 
les  élevant  jusqu'à  la  fenêtre,  pour  qu'ils  voient,  ils  leur  di- 
ront: C'est  qu'il  y  eut  là  autrefois  des  hommes  qui  priaient 
Dieu  et  qui  s'en  allèrent  parce  qu'on  en  chassa  la  liberté. 

Catholiques!  la  postérité  vous  applaudirait  longtemps; 
il  n'y  a  pas  d'homme  qui  serait  capable  d'oublier  ce  que 
vous  auriez  fait  pour  enlever  son  dernier  pouce  de  terre 
au  pouvoir  absolu.  Dès  aujourd'hui,  vous  jouiriez,  sous  la 
protection  des  lois  communes,  d'une  liberté  pauvre  et  ho- 
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norée  que  personne  ne  pourrait  vous  ravir.  La  maison  de 
Dieu  serait  inviolable,  parce  qu'elle  serait  la  maison  d'un 
citoyen.  On  ne  la  regarderait  plus  comme  un  lieu  commu- 
nal propre  à  y  parquer  des  moutons,  en  vertu  du  droit  de 
vaine  pâture,  et  si  un  sous-  préfet  avait  la  folie  d'y  en- 
voyer un  cadavre  par  un  peloton  de  la  garde  nationale,  toute 
ia  France,  aujourd'hui  insensible  à  vos  injures,  se  soulè- 
verait d'indignation  contre  lui  ;  car  il  attaquerait  la  liberté 
de  tous  dans  votre  liberté.  Loin  de  là,  qu'arrive-t-il  ? 
L'homme  qui  a  bravé  tant  de  Français  dans  leur  religion, 
qui  a  traité  un  lieu  oii  les  hommes  plient  le  genou,  avec 
plus  d'irrévérence  qu'il  ne  s'en  serait  permis  à  l'égard 
d'une  étable,  cet  homme,  il  est  au  coin  de  son  feu,  tran- 
quille et  content  de  lui.  Vous  l'auriez  fait  pâlir,  si,  pre- 
nant votre  Dieu  déshonoré,  le  bâton  à  la  main  et  le  cha- 
peau sur  la  tête,  vous  l'eussiez  porté  dans  quelque  hutte, 
faite  avec  des  planches  de  sapin,  jurant  de  ne  pas  l'ex- 
poser une  seconde  fois  aux  insultes  des  temples  de  l'État. 
Du  reste,  nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  de  M.  le  curé 
d'Aubusson  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  sous- 
préfet  qui  a  pris  sur  lui  une  violation  si  éclatante  de  la 
liberté  des  cultes.  Il  est  important  que  la  question  soit  dé- 
cidée, et  que  nous  sachions  si  la  justice  regarde  un  tel 
acte  comme  un  droit  de  l'État  dans  ses  rapports  avec  la 
religion  ^ 

i.  A  l'occasion  de  ces  articles  sur  la  Supp7'ession  du  budget  du 
clergé,  l'Avenir  publiait  dans  son  n»  du  8  novembre,  les  deux 
notes  suivantes: 

«  Dans  un  mémoire  que  le  Correspondant  a  publié  sur  le  bud- 
get du  clergé,  on  soutient  que  le  clergé  ne  reçoit  point  un  sa- 
laire, mais  touche  une  indemnité.  Gela  est  vrai  en  droit  et  non 
en  fait:  qu'importe  le  droit  devant  un  fait  de  trente  ans,  qui 
tous  les  jours  prend  un  empire  plus  absolu  ?  On  soutient  en- 
core, dans  ce  mémoire,  que  le  traitement  annuel  devrait  être 
converti  en  rentes  perpétuelles  sur  l'État.  Gela  est  encore  vrai 
en  droit;  mais  qu'importe  un  droit,  quand  nul  ne  pense  à  le 
transporter  dans  la  réalité?  D'ailleurs  on  s'aveugle  bien,  si 
l'on  croit  que  des  rentes  inscrites  rendraient  à  l'Église  de 
France  la  liberté  que  le  budget  lui  ravit.  L'opinion  regarderait 
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CE  QU'ILS  SONT  ET  CE  QUE  NOUS  SOMMES 

(13  Novembre  1830) 

Il  n'y  a  au  fond,  en  Europe,  que  cinq  espèces  d'hommes. 

La  première  espèce  renferme  des  catholiques,  des  gal- 
licans, des  philosophes,  des  athées,  des  gentilshommes  et 
des  rois,  tous  différents  de  mœurs  et  de  principes,  mais 

toujours  le  clergé  comme  soldé  ;  le  mode  de  distribution,  quel 
qu'il  fût,  le  mettrait  en  contact  perpétuel  avec  le  pouvoir;  la 
possibilité  d'une  saisie  générale  ou  partielle  serait  là  comme 
un  éternel  épouvantait;  au  premier  danger  de  la  fortune  pu- 
blique, les  rentes  ecclésiastiques  seraient  convoitées.  Ce  serait 
la  misère  substituée  à  la  misère,  une  servitude  à  une  servitude. 
Les  intentions  du  mémoire  sont  bonnes;  son  unique  tort  est  de 
présenter  aux  catholiques  un  terme  moyen  qui,  loin  d'être  une 
transition  à  un  ordre  nouveau,  ne  serait  que  la  triste  consoli- 
dation de  l'ancien.  » 

Et  après: 

«  Le  Constitutionnel  d'hier  nous  adresse  trois  questions,  à 
propos  de  notre  quatrième  article  sur  la  Suppression  du  budget 
du  clergé:  Pourquoi  porter  Dieu  dans  une  hutte  de  planches  de 
sapin?  Pourquoi  l'y  porter  le  chapeau  sur  la  tète?  Gomment 
n'est-il  le  Dieu  que  de  la  plupart  des  Français,  s'il  est  le  Dieu 
de  tous  les  hommes? 

Réponse:  Quand  nous  aurons  rendu  à  l'État  les  églises  qu'il 
nous  prête,  nous  ne  serons  pas  assez  riches,  de  bien  longtemps, 
pour  en  bâtir  d'autres  ;  mais  nous  pourrons  en  avoir  faites  de 
planches,  comme  en  divers  lieux  des  États-Unis  d'Amérique. 
Nous  porterons  Dieu  le  chapeau  sur  la  tête,  parce  que  (les  pro- 
cessions étant  interdites)  ce  sera  la  manière  d'aller  la  plus  natu- 
relle et  la  moins  capable  de  choquer  les  opinions  d'autrui. Enfin 
notre  Dieu  est  nécessairement  le  Dieu  de  tous  les  hommes  ;  mais 
il  n'est  légalement  que  le  Dieu  de  la  majorité  des  Français.  Si 
nous  avions  employé  l'une  ou  l'autre  de  ces  expressions  toute 
seule,  notre  raisonnement  eût  manqué  ou  de  force  logique  ou 
de  dignité  ;  de  force  logique,  si  nous  n'avions  parlé  que  du  Dieu 
de  tous  les  hommes,  de  dignité  si  nous  n'avions  parlé  que  du 
Dieu  de  la  majorité  des  Français.  La  contradiction  des  termes 
n'est  ni  une  épigramme  ni  une  niaiserie  ;  elle  est  le  résultat 
de  la  nécessité. 

Nous  répondons  cela  très  sérieusement  au  Constitutionnel,  et 
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tous  d'accord  en  un  point,  dans  l'amour  sincère  du  pou- 
voir absolu.  Ils  n'aiment  pas  le  pouvoir  absolu  précisé- 
ment pour  lui,  excepté  les  rois  pourtant,  mais  à  cause  de 
l'ordre;  et  l'ordre,  si  l'on  peut  deviner  leur  pensée,  est 
quelque  chose  qui  empêche  d'avoir  peur,  quelque  chose 
qui  ne  trouble  ni  la  vertu,  ni  le  vice,  ni  l'opprimé  dans 
son  cachot,  ni  l'oppresseur  au  fond  de  son  palais,  quelque 
chose  qui  ne  fait  pas  de  bruit.  Et  il  faut  convenir  que 
leur  idée  ne  manque  pas  absolument  de  justesse;  car  Dieu 
qui  est  l'ordre  par  excellence,  est  immobile  éternellement. 
Ils  aiment  donc  l'ordre  ainsi  conçu,  et  voilà  pourquoi  le 
despotisme  les  charme  de  bien  bonne  foi;  ils  préféreraient 
la  liberté,  si  elle  faisait  moins  de  bruit  encore.  Ils  l'ado- 
rent même  en  secret,  et  ils  se  promettent  bien  d'en  obtenir 
pour  eux  le  plus  qu'ils  pourront,  le  gentilhomme  par 
son  crédit,  le  philosophe  par  son  talent,  le  prêtre  par  la  foi 
du  prince  etle  prince  par  lapuissance.  Tous  rêvent  la  liberté, 
tous  y  comptent,  tous  se  réuniraient  pour  l'arracher  si 
une  portion  de  ce  bien  précieux  ne  leur  était  laissée  au 
degré  qui  convient  à  leur  esprit  et  à  leur  désir.  Mais,  li- 
béraux peureux  joar  conscience,  et  égo'istes  par  charité, 
le  genre  humain,  l'avenir  et  Dieu  entrent  pour  peu  de 
chose  dans  leurs  méditations  politiques;  ils  ne  croient 
pas  au  genre  humain,  à  l'avenir  encore  moins,  et  pour  Dieu, 
son  règne  n'étant  pas  de  ce  monde,  ils  y  songeront  au 
cercueil.  Nulle  pensée  universelle  ne  bat  dans  leur  sein; 
nulle  passion  profonde  ne  les  agite,  et,  sauf  un  sentiment 
de  sympathie  pour  une  maison  dont  les  infortunes  ont  sur- 
passé la  gloire,  il  ne  leur  reste  rien  du  souffle  infini  qui 
a  fait  l'homme.  La  parole,  l'écriture  et  la  presse,  ces  trois 
moyens   donnés  de  Dieu  aux  intelligences  pour  se  com- 

noiis  sominos  peines  que  la  couleur  générale  de  notre  article 
ne  lui  ait  pas  expliqué  des  paroles  honorables,  qui  se  rédui- 
saient à  cette  idée,  que  la  liberté  effraie  toujours  les  hommes  du 
pouvoir,  et  qu'en  al)andonnant  l'église  d'Aubusson,  nous  au- 
rions lait  un  acte  de  liberté  tout  à  fait  dans  notre  droit  et  dans 
la  dignité  d'hommes  dont  la  religion  a  été  blessée  au  cœur. 
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muniquer  la  vie  avec  la  vérité,  leur  semblent  trois  fléaux, 
parce  qu'ils  communiquent  aussi  l'erreur  et  la  mort.  De- 
bout au  seuil  du  passé,  l'œil  fixe  sur  son  ombre,  ils  s'en- 
foncent en  la  suivant  sous  les  noirs  arceaux  des  âges,  et 
après  s'être  arrêtés  un  moment  à  Louis  XIV,  ils  vont 
de  ruines  en  ruines  jusqu'à  Dieu,  où  ils  s'arrêtent  une  se- 
conde fois,  pour  lui  reprocher  de  n'avoir  fnit  qu'un  homme 
et  qu'un  point  de  repos  dans  la  longue  route  des  temps. 
Inénarrables  esprits!  Milton  ne  les  avait  pas  rencontrés 
dans  le  séjour  du  vide,  car  ils  n'existaient  pas  de  son 
temps;  la  foi  soutenait  alors  les  âmes  contre  la  terreur  des 
révolutions,  et  les  empêchait  de  descendre  h  la  région  oii 
il  ne  subsiste  de  doctrines  que  la  peur.  Ces  hommes  ainsi 
faits  ont  pourtant  une  action;  à  chaque  orage  qui  sur- 
vient, ils  montrent  du  doigt  à  l'horizon  le  pouvoir  absolu, 
et  ils  disent:  voilà  l'arc-en-ciel. 

Une  autre  classe  d'hommes  se  rit  d'eux  et  du  passé. 
Architectes  infatigables  d'un  ordre  nouveau,  ils  ont  tra- 
vaillé quarante  ans  à  détruire  tout  ce  qui  était,  et  ils 
l'ont  détruit.  3Iais,  à  genoux  devant  le  présent  qui  est 
leur  conquête,  ils  croient  que  l'univers,  en  changeant 
d'idées,  est  parvenu  au  terme  de  son  progrès,  et  comme 
autrefois  Josué,  ils  lui  crient  au  nom  de  la  victoire  :  Sta. 
Moins  peureux,  moins  égoïstes  que  les  premiers,  l'orgueil 
et  la  lassitude  leur  persuadent  qu'une  halte  dans  leurs  sa- 
lons est  tout  ce  que  le  genre  humain  peut  désirer  de 
mieux.  Son  impatience  les  étonne;  ils  sont  près  de  l'ap- 
peler à  leur  tour  une  indéfinissable  maladie,  et  pourtant 
ils  ne  peuvent  dire  qu'une  chose  aux  générations  avides 
de  progrès,  c'est  qu'ils  ont  fait  le  présent  et  qu'après  tout 
il  faut  bien  s'arrêter  une  fois.  Parti  inconséquent,  plus 
faible  encore  que  l'autre  !  Car,  après  avoir  ôté  au  monde 
son  repos,  on  ne  le  jette  pas  ainsi  sous  une  tente  dressée 
de  main  d'homme;  on  ne  lui  donne  pas  à  son  gré  ses  opi- 
nions pour  lois,  ses  lares  domestiques  pour  dieux. 

Les  générations  ne  s'y  trompent  pas.  Elles  refusent  le 

7. 
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repos  de  la  main  de  leurs  pères,  et,  passant  d'avance  sur 
leurs  tombeaux,  elles  se  précipitent  avec  joie  vers  une  vie 
inconnue.  Elles  ne  savent  pas  oii  elles  vont:  qu'importe? 
Elles  y  vont  gaiement,  parce  qu'il  faut  qu'elles  aillent, 
parce  que  l'homme  seul  est  devant  eux  pour  les  arrêter, 
fantôme  impuissant  qui  recule  toujours  et  qui  les  amuse 
par  sa  peur.  Chaque  jour  elles  font  un  siècle  en  le  pous- 
sant; elles  ont  hâte  de  voir  le  bout.  Cependant  les  absolu- 
tistes regardent  leur  aventureuse  tentative  avec  un  sou- 
rire; ils  croient  posséder  le  secret  du  destin,  et  le  pouvoir 
absolu  leur  apparaît  à  l'extrémité  de  la  carrière,  levant 
sa  tète  immobile  et  glacée. 

Il  n'est  pas  besoin  d'une  âme  bien  supérieure  pour  se 
laisser  prendre  de  tristesse  à  la  vue  d'un  spectacle  si 
plein  de  misères,  ni  pour  comprendre  le  vice  radical  des 
opinions  qui  partagent  ces  trois  genres  d'hommes.  Tous 
trois  sont  également  ennemis  de  la  liberté,  et  ne  diffèrent 
entre  eux  que  dans  la  manière  d'enchaîner  le  monde.  Ceux 
du  passé  adorent  un  homme  et  lui  disent  :  Règne  et  finis- 
en  avec  la  pensée  d'autrui,  car  autant  la  nôtre  que  la  leur. 
Ceux  du  progrès  adorent  une  pensée  qui  n'existe  pas  en- 
core et  lui  disent  :  Règne  et  finis-en  avec  tout,  car  tout 
nous  importune. 

Tous  trois  sont  également  ennemis  de  Dieu  :  ceux  du 
passé  en  l'asservissantà  un  homme  qu'ils  appellent  prince; 
ceux  du  présent  en  l'asservissant  à  des  volontés  humai- 
nes qu'ils  appellent  lois;  ceux  du  progrès  en  l'asservis- 
sant à  tout  ce  qui  est  possible. 

Mais  Dieu  et  la  liberté  ne  meurent  jamais  dans  le  monde, 
sans  y  créer  des  hommes  d'un  genre  nouveau  dont  l'en- 
thousiasme lutte  contre  la  bassesse  universelle.  Ainsi, 
quand  la  religion  et  la  liberté  périssaient  ensemble  à 
Rome,  il  s'y  trouva  des  âmes  qui  désespérèrent  de  Dieu 
et  de  la  république,  mais  qui  ne  désespérèrent  pas  d'elles- 
mêmes.  Abandonnées  du  ciel,  qui  n'était  plus  qu'une 
énigme,  et  de  la  terre  où  régnait  César,  elles  résolurent 
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de  vivre  ou  de  mourir  avec  une  fermeté  qui  accusût  le 
destin.  Nous  t'avons  cherché  longtemps,  dirent-elles  à 
Dieu,  mais  tu  t'es  séparé  de  nous,  tu  n'as  pas  daigné  ré- 
véler aux  hommes  le  secret  de  ton  nom;  l'heure  est  ve- 
nue de  nous  passer  de  toi  et  de  faire  à  ton  silence  un  der- 
nier reproche,  à  force  de  vertus.  Nous  avons  combattu 
longtemps  pour  ta  défense,  dirent-elles  à  la  république, 
mais  tu  as  préféré  des  mœurs  d'esclaves  à  celles  de  tes 
pères,  tu  ne  peux  ressusciter  par  l'épée;  l'heure  est  venue 
de  nous  passer  de  toi  et  d'être  libres  sur  tes  débris.  Ainsi 
naquirent  les  Stoïciens  par  une  admirable  lassitude  de 
Dieu  qui  ne  parlait  pas,  des  hommes  qui  se  disputaient, 
entre  le  despotisme  et  l'anarchie,  un  vil  pouvoir. 

Or,  la  même  misère  qui  les  a  produits  autrefois  a  créé 
aujourd'hui  les  libéraux  de  Saint-Simon.  Comme  les  Stoï 
ciens,  ceux-ci  ont  désespéré  de  Dieu  et  de  la  république 
ils  ont  fait  un  schisme  avec  tout  ce  qui  a  été,  tout  ce  qu 
est,  tout  ce  que  le  dix-neuvième  siècle  espère  ;  ils  ont  corn 
pris  que  cette  triple  cause  était  perdue,  et,  laissant  la  foule 
s'enivrer  des  mensonges  d'une  société   finie,   ils  se  sont 
réfugiés  dans  leur  cœur  pour  y  chercher  quelque  chose 
qui  fût  puissance  et  vérité.  Mais,  au  lieu  que  les  Stoïciens 
ne  crurent  pas  possible  un  Dieu  nouveau,  ni  une  société 
nouvelle,  les  libéraux  de  Saint-Simon,  éclairés  par  le  mi- 
racle du  christianisme,  ont  conçu  le  dessein  de  retremper 
le  monde  en  refaisant  Dieu.  C'est-à-dire,  qu'ils  ont  com- 
pris juste  ce  qui  manque  à  la  société  moderne  pour  être 
une  société,  la  foi.  Curieux  événement  sans   doute  !  Pen- 
dant qu'on  sonne  partout  les  funérailles  de  Dieu,  voici  de 
nos   contemporains,  de  jeunes    gens   comme  nous,  dont 
l'incrédulité  mal  à  l'aise  soupire  après  la  foi  jusqu'à  s'en 
faire  une,  jusqu'à  se  soumettre  à  une  hiérarchie  religieuse 
et  à  prêcher  des  dogmes  au  peuple. 

Toutefois  ils  ne  travaillent  pas  pour  eux.  Ils  séduiront 
peut-être  beaucoup  d'âmes,  car,  des  temps  approchent  où 
quiconque  parlera   de  Dieu  aux  hommes,  les  fera    pieu- 


156  LACORDAIRE  JOURNALISTE 

rer,  tant  le  cœur  humain  sera  las  des  hommes.  Mais  un 
obstacle,  plus  invincible  encore  dans  les  temps  éclairés 
qu'aux  époques  d'ignorance,  empêchera  toujours  la  pro- 
Dacation  d'une  foi  fondée  sur  le  seul  raisonnement.  Le 
libéralisme  de  Saint-Simon,  n'est  trop  visiblement  qu'une 
philosophie,  qu'une  politique  recouverte  de  prétentions 
religieuses  qui  ne  subsisteront  pas  devant  l'examen,  et 
qui  prouvent  seulement  la  nécessité  de  la  foi,  semblable 
à  ces  astres  longtemps  l'effroi  du  monde,  dont  la  lumière 
errante  laisse  entrevoir  celle  de  l'étoile  immobile. 

Il  est  une  cinquième  espèce  d'hommes  qui  recueillera 
l'héritage  de  tous,  hommes  nouveaux  et  anciens  à  la  fois, 
qui  au  delà  des  opinions  éphémères  découvre  les  croyan- 
ces immuables  du  genre  humain  ;  au  delà  du  règne  et  de 
l'asservissement  successifs  de  la  pensée  deç  partis,  le  rè- 
gne unique  d'une  pensée  commune  à  tous;  au  delà  du 
peuple,  Dieu,  et  non  LouisXlV;  le  Dieu  des  chrétiens,  ce- 
lui qu'on  cessera  de  haïr  quand  on  connaîtra  son  histoire, 
quand  on  saura  combien  il  fut  libéral,  ami  du  progrès, 
bon  pour  les  peuples  qui  lui  furent  soumis.  Les  rois  ja- 
loux ont  conspiré  cinq  cents  ans  contre  ses  bienfaits  ; 
ils  l'ont  dénoncé  comme  séditieux  aux  électeurs  d'empire, 
aux  communes,  aux  barons,  aux  parlements,  à  toute  la 
terre  ;  et  que  faisait-il  ce  Dieu  ?  Il  protégeait  la  liberté 
de  l'Europe  contre  le  pouvoir  des  rois,  les  franchises  de 
la  pensée  humaine  contre  les  courtisans  et  les  gens  de 
guerre,  la  sainteté  du  mariage  et  de  la  famille  contre  les 
adultères  des  Louis  XIV  du  moyen-âge,  les  royaumes 
chrétiens  contre  les  Guillaume  de  Nassau,  les  Belgiques  et 
les  Irlandes  passées  contre  les  Hollandes  et  les  Grandes- 
Bretagnes  d'autrefois;  il  faisait  cela.  Les  rois  ne  l'ont  pas 
trouvé  bon;  ils  ont  asservi  le  Père  commun  de  la  liberté 
européenne  ;  ils  ont  persuadé  aux  peuples  que  Dieu  était 
l'ennemi  de  leur  repos,  et  des  évêques  ont  fini  par  le 
croire.  Dieu  s'est  tu;  sûr  de  sa  vengeance,  il  a  laissé  faire 
les  rois.  Les  rois  ont  fait  ;  on  sonl-ils  ? 
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Voilà  le  Dieu  qui  nous  apparaît  à  nous  comme  le  libéra- 
teur du  monde,  celui  que  les  nations  cherchent  sans  le 
savoir,  celui  qu'elles  pleurent  et  qu'elles  attendent  entre 
les  misères  de  despotisme  et  les  misères  de  l'anarchie, 
celui  qui  sera  la  liberté  et  le  frein  de  la  liberté.  Catholi- 
ques dispersés  et  souffrants!  catholiques  des  Etats-Unis, 
de  l'Irlande,  de  la  Belgique,  de  la  France  !  catholiques 
de  1783  à  1830,  qui  avez  deviné  votre  Dieu,  qui  n'avez 
pas  désespéré  de  lui,  courage  !  votre  histoire  est  déjà 
grande  !  elle  le  devient  tous  les  jours,  courage  !  car  voilà 
ce  qu'ils  sont  et  ce  que  nous  sommes. 


RÉPONSE  A  LA  «  QUOTIDIENNE  »  SUR  LA  SUPPRESSION 
DU  BUDGET  DU  CLERGÉ 

(15  Novembre  1830) 

Le  clergé  doit-il  renoncer  à  sa  dotation?  Le  peut-il? 

La  Quotidienne  a  répondu  :  Il  ne  le  doit  pas,  il  ne  le 
peut  pas. 

V Avenir  répond  :  Il  le  peut  et  il  le  doit. 

Il  le  peut,  quoiqu'il  ne  soit  pas  propriétaire-  absolu  de 
sa  dotation,  quoiqu'il  soit  comptable  envers  ses  succes- 
seurs de  ce  débris  de  leur  patrimoine.  Car,  il  est  une 
chose  plus  précieuse  encore  dont  il  est  comptable  envers 
eux,  un  dépôt  plus  ancien  dont  il  est  écrit,  qu'on  vendra 
tout  pour  l'acheter.  Le  patrimoine  est  saint,  je  l'avoue; 
mais  la  foi  l'est  aussi  peut-être,  et  je  ne  comprends  pas 
bien  qui  touchera  notre  créance  immortelle  sur  le  Trésor, 
après  que  nous  l'aurons  conservée  au  prix  du  saint  de 
nos  descendants.  Le  clergé,  dit-on,  est  un  être  moral  quj 
ne  meurt  point;  on  se  trompe;  il  est  mort  en  Afrique,  en 
Asie,  en  Grèce,  dans  la  moitié  du  monde,  Il  peut   mourir 
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en  France,  et  que  lui  serviront  dans  un  cercueil  des  droits 
inaliénables  sur  l'État?  L'or  n'est  pas  comme  les  osse- 
ments des  prophètes,  il  n'arrache  pas  les  morts  de  leur 
tombeau. 

Je  replace  donc  la  question  dans  son  vrai  point  de  vue, 
qui  est  celui-ci  :  Le  clergé  peut-il  renoncer  à  sa  dotation 
pour  sauver  la  foi  ? 

Il  le  peut. 

Nos  ancêtres  ont  fait  à  l'Église  des  dons  qui  n'avaient 
qu'un  but,  la  perpétuité  glorieuse  du  nom  chrétien,  et 
tout  mutilés  que  leurs  bienfaits  nous  soient  venus,  leur 
but  primitif  n'est  pas  changé.  La  conservation  de  la  foi 
est  la  condition  sacrée  de  la  jouissance  ;  l'avantage  de 
l'Église  est  la  mesure  canonique  de  ce  qu'elle  peut  à  leur 
égard,  c'est-à-dire,  qu'elle  peut  tout.  Quand  Pie  VII,  d'é- 
ternelle mémoire,  consacra  la  spoliation  de  nos  biens  de 
France,  en  échange  d'une  modique  indemnité,  il  n'atten- 
dit pas  la  procuration  de  l'avenir,  il  la  trouva  toute  faite 
sur  la  tombe  de  nos  pères.  Il  ne  fit  pas  dépendre  la  va- 
lidité du  concordat  de  la  ratification  de  la  postérité,  mais 
ayant  à  l'esprit  ceux  qui  n'étaient  plus,  à  cause  de  ceux 
qui  devaient  être,  il  déclara  souverainement  son  irrévo- 
cable volonté. 

Le  clergé  peut  aujourd'hui  renoncer  à  sa  dotation  s'il 
le  doit. 

Il  le  doit. 

Nous  avons  essayé  d'en  donner  quelques  preuves,  et 
nous  n'avons  pas  pris  pour  base  de  nosraisonnemants  une 
expression  impropre;  nous  avons  reconnu  que  le  clergé 
ne  recevait  pas  de  salaire  légal.  Mais  l'empire  a  fait  un 
salaire  de  son  indemnité;  la  restauration  en  a  fait  un  sa- 
laire ;  la  révolution  de  1830  en  fait  un  salaire  ;  tous  y  ont 
trouvé  un  moyen  d'oppression.  L'histoire  de  l'Assemblée 
constituante,  les  discours  de  Maury  et  de  Mirabeau,  tous 
les  concordats  possibles  ne  changent  rien  à  cette  situation; 
la  vo'là  comme  elle  est. 
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Maintenant,  catholiques  asservis,  nous  voulons  être 
libres,  et  nous  cherchons  ce  qui  nous  empêche  de  l'être. 
Nous  avons  un  jour  enfin  soupçonné  que  nous  étions  des 
hommes  ;  nous  nous  sommes  comptés  en  présence  de  Dieu 
et  des  lois,  et,  regardant  nos  oppresseurs  en  face,  nous 
avons  admiré  d'où  pouvait  venir  tant  de  hardiesse  à  des 
gens  qui  ont  plus  peur  de  mourir  que  nous.  Évidemment 
une  force  nous  manque  :  laquelle?  Ce  n'est  pas  celle  du 
nombre,  nous  avons  la  majorité.  Ce  n'est  pas  celle  des 
lois,  elles  sont  pour  nous  comme  pour  eux.  Ce  n'est  pas 
celle  que  nous  donne  la  foi,  nous  seuls  croyons  encore  à 
quelque  chose.  Et  pourtant  une  force  nous  manque  :  la- 
quelle ?  La  force  morale,  la  force  qui  vient  du  cœur.  Com- 
ment l'aurions-nous?  Nous  sommes  payés  par  nos  enne- 
mis, par  ceux  qui  nous  regardent  comme  des  hypocrites 
ou  des  imbéciles,  et  qui  sont  persuadés  que  notre  vie  tient 
à  leur  argent.  Ils  sont  nos  débiteurs  sans  doute,  et  c'est 
le  pire,  qu'étant  nos  débiteurs,  ils  soient  parvenus  à  croire 
qu'ils  nous  font  une  aumône  et  une  aumône  absurde. 
Leur  traitement  en  devient  si  injurieux,  que  des  hommes 
qui  le  souffrent  doivent  nécessairement  tomber  au-des- 
sous du  mépris.  Figurez-vous  un  débiteur  qui,  rencon- 
trant son  créancier,  lui  jetterait  dans  la  boue  un  peu  de 
monnaie,  en  lui  disant  :  «  Travaille,  fainéant,  travaille.  » 
Voilà  comme  nous  traitent  nos  ennemis,  et  il  y  a  au- 
jourd'hui trente  ans  que  nous  nous  baissons  pour  ramas- 
ser. 

On  demande  après  cela  quel  rapport  existe  entre  notre 
servitude  et  notre  dotation.  Et  moi  je  demande  comment 
on  a  le  courage  de  couvrir  nos  injures  de  noms  magnifi- 
ques et  d'appeler  ensuite  nos  gémissements  des  idées 
d'apparat?  Le  rapport  qui  existe  entre  notre  servitude  et 
notre  dotation,  c'est  que  notre  dotation  nous  ôte  toute 
dignité,  tout  honneur,  toute  force  morale,  c'est  qu'elle 
nous  fait  des  cœurs  d'esclaves.  Plût  à  Dieu  que  le  clergé 
fût  salarié,  c'est-à-dire,  qu'il  reçût  de  la  nation  une  ré- 
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compense  honorable,  en  échange  de  services  estimés  né- 
cessaires !  Mais,  malheureux  qu'il  est,  le  salaire  est  un 
nom  qui  ne  convient  pas  même  aux  deniers  honteux  qu'on 
lui  accorde.  L'aumône  n'estpas  non  plus  leur  nom;  car  il 
y  a  de  la  bienveillance  et  de  la  compassion  dans  l'au- 
mône, il  n'y  en  a  point  dans  la  main  qui  nous  nourrit. 
Un  jour  viendra  qu'un  prêtre  se  présentant  au  Trésor,  le 
dernier  employé  lui  fera  baisser  les  yeux,  et  j'ose  dire 
que  la  chose  arrive  déjà. 

Mais  que  feront  nos  ennemis  quand  nous  ne  serons 
plus  à  leur  solde?  Je  l'ignore.  N'inventeront-ils  pas  de 
nouveaux  prétextes  pour  nous  asservir?  Je  l'ignore.  La 
liberté  ne  se  conquiert  pas  en  s'informant  d'avance  des 
moyens  qu'on  emploiera  pour  nous  la  ravir.  Quand  on 
veut  être  libre,  on  se  lève  un  jour,  on  y  réfléchit  un  quart 
d'heure,  on  se  met  à  genoux  en  présence  de  Dieu  qui  créa 
l'homme  libre,  puis  on  s'en  va  tout  droit  devant  soi,  man- 
geant son  pain  comme  la  Providence  l'envoie.  Ni  les  prin- 
ces, ni  les  lois  ne  donnent  la  liberté,  et  vous  en  avez  bien 
la  preuve,  catholiques,  vous  qui  vivez  sous  la  même 
Charte,  sous  le  même  Roi  que  tous  les  Français.  Vous 
êtes  seuls  opprimés,  vous  l'êtes  par  la  même  législation 
qui  laisse  à  vos  concitoyens  une  indépendance  dont  au- 
cun peuple  n'avait  encore  joui.  Qu'est-ce  donc  qui  donne 
la  liberté  ?  Je  vous  le  dis,  ni  les  princes,  ni  les  lois  :  la 
liberté  ne  se  donne  pas,  elle  se  prend.  Et  si  vous  l'avez 
perdue,  si  vous  en  avez  manqué  sous  les  rois  qui  se  di- 
saient vos  amis,  n'en  cherchez  qu'une  cause  ;  vous  l'at- 
tendiez aux  portes  de  leurs  palais.  Gela  suffit,  la  liberté 
ne  descend  jamais  l'escalier  des  rois. 

ItdL  liberté  se  prend  ;  mais  pour  la  prendre,  il  faut  être 
homme. 

Or,  le  clergé  n'est  pas  homme,  parce  qu'il  est  payé  par 
ceux  qui  le  bafouent. 

Une  autre  force  nous  manque  encore,  la  force  d'union, 
Le  budget  sépare  absolument  la  cause   du   clergé   de  la 
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cause  du  peuple.  Un  prêtre  payé  par  l'Etat  est  un  fonc- 
tionnaire isolé,  dont  les  intérêts  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  intérêts  de  sa  paroisse.  On  le  chasse,  il  en  vient 
un  nouveau,  qu'importe?  Il  est  suivi  de  regrets  qui  n'ont 
rien  de  la  puissance  que  donne  aux  choses  et  aux  hom- 
mes l'esprit  de  communauté.  Entre  un  prêtre  salarié  par 
le  fisc  et  un  prêtre  vivant  de  la  charité  des  fidèles,  il 
existe  la  même  différence  qu'entre  un  maire  nommé  par 
l'État  et  un  maire  choisi  par  ses  concitoyens.  Qu'on  des- 
titue le  premier,  nul  ne  s'en  soucie;  qu'on  touche  au  se- 
cond, la  commune  sera  soulevée.  Il  est  donc  facile  aujour- 
d'hui d'opprimer  trente  mille  prêtres  catholiques  dissémi- 
nés sur  un  vaste  territoire,  et  ne  tenant  à  rien  parmi  les 
peuples. 

Mais  qu'ils  renoncent  aux  chaînes  de  l'Etat  pour  con- 
tracter des  liens  d'amour  avec  leurs  concitoyens,  et,  mê- 
lés bientôt  à  la  population,  ils  seront  une  de  ses  libertés, 
ils  recouvreront  la  force  physique  avec  la  force  morale. 

On  ne  répond  point  à  cela  en  demandant  comment  le 
clergé  pourra  vivre.  C'est  une  autre  question  ;  ce  n'est 
plus  celle  de  la  liberté,  mais  celle  de  la  faim.  Une  chose 
est  constante  :  tant  que  l'État  paiera  l'Eglise,  il  l'oppri- 
mera. 

Maintenant  comment  l'Église  vivra-t-elle  sans  sa  dota- 
tion? 

Et  quand  je  l'ignorerais,  j'ignore  bien  davantage  com- 
ment elle  vivra  sans  sa  liberté.  Nul  aujourd'hui  n'est 
protégé  par  le  pouvoir,  nul  ne  peut  l'être;  la  liberté  est  la 
seule  gardienne  de  la  cité.  Malheur  à  qui  n'est  pas  libre 
dans  un  pays  où  la  liberté  est  la  seule  chose  respectée  ! 
S'il  est  nécessaire  que  l'Église  recouvre  son  indépendance 
et  si  elle  ne  peut  la  recouvrer  qu'en  abandonnant  les  res- 
tes de  son  patrimoine,  peu  importe  que  je  ne  sache  pas 
comment  elle  vivra;  Dieu  le  sait  pour  moi,  Dieu  a  prévu 
le  sacrifice;  il  a  posé  ensemble  les  besoins  et  la  charité  ; 
ni  nous,  ni  les  oiseaux  du  ciel  ne  trouveront  sa  providence 
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en  défaut.  L'ouvrier  aura  sa  nourriture  car  elle  lui  fut 
promise.  Un  cheveu  ne  tombera  pas  de  nos  têtes,  car  ils 
sont  comptés.  Quelques  âmes  souffriront  peut-être  d'une 
organisation  nouvelle,  moins  favorable  aux  désirs  de  leur 
piété.  Que  si  elles  nous  en  demandent  compte,  nous  leur 
répondrons  ceci  :  Nous  avons  fait  avec  un  grand  amour 
pour  vous  une  chose  difficile  et  qui  a  coûté  des  larmes. 
Le  Christ  périssait  àcause^de  la  servitude  des  siens,  il  a 
fallu  le  sauver.  Priez  et  souffrez  sans  nous  maudire.  Nous 
avons  demandé  à  Dieu,  en  commençant,  qu'il  nous  en- 
voyât la  plus  grande  part  de  peines  et  de  privations. 


UN  TOMBEAU   DE  JUILLET 

(22  Novembre  1830) 

Voici  une  victime  des  trois  grandes  journées  qui  vient 
réclamer  quelques  fleurs  de  la  piété  nationale.  C'est  la  re- 
ligion de  Louis  XIV  et  de  Bossuet,  tuée,  le  28  juillet  der- 
nier, à  la  cent  quarante-huitième  année  de  son  âge,  après 
une  vie  dont  les  infortunes  ont  été  plus  longues  que  les 
années. 

Elle  naquit  à  Paris,  le  19  mars  1682.  Bossuet  la  porta 
dans  son  berceau  à  Louis  XIV,  qui  la  trouva  bien  et  qui 
le  dit  à  madame  de  Maintenon;  madame  de  Maintenon 
fut  de  son  avis.  C'était  naître  sous  d'heureux  auspices, 
et  le  sourire  du  plus  grand  roi  d'Europe  valait  bien  le 
souffle  du  Saint-Esprit.  Tout  le  monde  le  crut,  excepté  le 
pape,  vieillard  opiniâtre,  qui  s'imaginait  qu'une  religion 
ne  pouvait  pas  venir  au  monde  sans  qu'il  en  sût  quelque 
chose,  prétention  tout  à  fait  déraisonnable  dans  le  siècle 
de  Corneille  et  de  Racine.  Le  pape  consulta  son  Bellar- 
min,  autre  espèce  d'homme  qui  faisait  des  livres  oii  il  n'y 
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avait  guère  que  ce  que  pensent  les  papes,  de  sorte  que 
le  pape  y  vit  clairement  qu'il  était  impossible  qu'une  re- 
ligion fût  née  à  Paris,  le  19  mars  1682.  Le  pape  ferma  le 
livre  et  lit  un  décret  par  lequel  il  cassait  la  religion  de 
Louis  XIV  et  de  Bossuet;  une  grosse  querelle  s'ensuivit. 
Mais  l'enfant  croissait  toujours,  protégée  par  des  procu- 
reurs généraux  et  caressée  en  secret  par  des  évêques. 
La  Sorbonne  venait  de  temps  en  temps  lui  apporter  des 
bonbons  et  lui  disait  :  «  Mademoiselle,  ayez  confiance, 
vous  n'êtes  pas  si  jeune  qu'on  le  prétend  et,  dans  quel- 
ques jours,  vous  aurez  dix-sept  siècles  bien  comptés.  » 
Un  pauvre  archevêque  seulement,  qu'on  appelait  Féne- 
lon  et  qui  était  un  bel  esprit  chimérique,  fort  mal  en  cour, 
ne  lui  adressait  jamais  de  paroles  flatteuses.  11  mourut, 
Louis  XIV  mourut,  Bossuet  était  mort  et  M.  Golbert  aussi. 
M.  Colbert,  ministre,  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  était,  au  fond,  le  vrai  père  de  l'orpheline, 
et  l'évêque  de  Meaux  en  convenait  de  bon  cœur.  Ils  mou- 
rurent donc  tous. 

Or,  ils  laissèrent  vivante  une  hérésie  qui  désolait  la  re- 
ligion de  Louis  XIV  et  de  Bossuet,  et,  comme  celle-ci  ne 
pouvait  en  venir  à  bout  toute  seule,  elle  eut  recours  à  ce 
pape  si  peu  honnête,  qui  l'avait  déjà  cassée  deux  ou  trois 
fois.  Le  pape  fit  de  son  mieux.  Malheureusement,  les  pro- 
cureurs généraux  qui  s*étaient  constitués  les  tuteurs  offi- 
cieux de  la  religion  de  Louis  XIV  et  de  Bossuet  trouvè- 
rent mauvais  que  le  pape  se  mêlât  si  fort  des  affaires  de 
leur  pupille.  Ils  dressèrent  des  réquisitoires;  le  pape  en- 
voya des  bulles;  l'hérésie  fit  des  miracles;  la  fille  de 
Colbert  signa  des  billets  de  confession  ;  le  Régent  se  prit 
c\  rire,  et  toute  l'Europe  après  lui. 

Des  philosophes  survinrent,  gens  qui  lisaient  l'histoire 
tant  bien  que  mal,  et  qui  ne  pouvaient  s'empêcher  d'y 
voir  que,  depuis  onze  cents  ans,  le  pape  s'immisçait  dans 
les  querelles  des  peuples  avec  les  rois.  La  chose  leur  pa- 
rut étrange,  et,  avisant  que  la  religion  de  Louis  XIV  était 
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unie  au  pape  pour  brûler  Cornélius  Jansénius,  mort  de 
la  peste  en  i638,  ils  composèrent  contre  elle  une  légende 
infinie  de  rois  détrônés,  d'excommunications  majeures  et 
mineures,  de  guerres  civiles  et  de  tout  ce  qui  s'ensuit  de 
là.  La  légende  commençait  à  Zacharie  I  et  finissait  à 
Sixte-Quint;  l'un  avait  fait  roi  Pépin  le  Bref,  l'autre  avait 
déclaré  Henri  de  Bourbon  déchu  du  trône,  apparemment 
pour  que  la  fin  ne  ressemblât  pas  au  commencement.  C'é- 
tait un  rude  coup  pour  une  Église  bercée,  à  sa  naissance, 
sur  les  genoux  d'un  monarque  absolu.  Toutefois,  elle  ne 
se  troubla  pas;  elle  répondit  avec  modestie  que  ce  n'était 
pas  elle  qui  avait  fait  cela,  mais  une  certaine  Eglise  ro- 
maine qu'elle  n'approuvait  pas  en  tout,  et  qu'on  pouvait 
voir  la  chose  bien  expliquée  dans  Fleury.  Les  philoso- 
phes se  moquèrent  de  la  réponse,  car  ils  avaient  le  mal- 
heur d'avoir  beaucoup  d'esprit,  et  ils  firent  un  tel  bruit 
de  leur  légende,  que  la  religion  de  Louis  XIV  et  de  Bos- 
suet,  harcelée  par  leurs  cris,  par  l'ombre  de  Jansénius  et 
par  les  huissiers  des  parlements,  ne  sut  plus  à  quel  saint 
se  vouer. 

Une  révolution  arrive  tout  juste  pour  la  tirer  d'embar- 
ras en  la  jetant  sur  l'échafaud,  et  là,  comme  elle  était  fille 
de  Bossuet,  elle  poussa  un  cri  si  éloquent  que  toute  la 
terre  en  fut  étonnée,  et  connut  qu'elle  ne  devait  pas  mou- 
rir. 

Devenue  pauvre  et  malheureuse,  elle  fut  rencontrée 
sur  les  chemins  de  l'Europe  par  un  soldat  qui  voulait  être 
roi,  et  qui  croyait  que  Dieu  pourrait  lui  faire  une  généa- 
logie. xMais  il  voulut  être  roi  absolu  et  dire  à  son  tour  : 
Le  trône,  c'est  moi.  La  religion  de  Louis  XIV  et  de  Bos- 
suet lui  parut  admirable  pour  arriver  à  son  but,  et  il  ne 
prit  pas  de  repos  qu'il  n'eût  autour  de  lui  des  cardinaux 
et  des  évêques  assis  sur  ses  aigles;  et,  plus  heureux  en- 
core que  le  grand  ro-i,  il  eut  le  bonheur  de  leur  faire  à 
tous  l'aumône.  Un  jour,  le  pape  lui  déplut,  et  il  lui  oÛ'rit 
six  millions  de  rentes  pour  vivre  :  c'était  sa  manière.  Le 
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pape  eut  l'impertinence  de  les  refuser,  aimant  mieux  être 
libre  dans  une  prison  qu'esclave  dans  un  palais  impérial. 
La  religion  de  Louis  XIV  et  de  Bossuet  vit  de  ses  yeux 
les  fers  de  son  pontife  et  reçut  sa  solde  de  la  même  main 
qui  le  tenait  prisonnier,  tant  elle  était  respectée  du  des- 
pote 1 

Elle  supportait  son  sort  en  caressant  quelquefois  les 
aigles,  lorsqu'on  vint  lui  dire  que  ses  anciens  maîtres 
étaient  de  retour;  elle  en  pleura  de  joie,  elle  fit  alliance 
avec  eux,  elle  les  reçut  à  Notre-Dame  comme  Dieu  lui- 
même.  Prières,  Te  Deiim,  mandements,  cantiques  spiri- 
tuels, elle  ne  savait  comment  leur  témoigner  son  enthou- 
siasme :  elle  allait  être  si  libre,  mais  si  libre  I  Elle  le  fut 
bien  vite.  Messieurs  les  minisires  du  roi  lui  ordonnèrent 
tout  d'abord  d'enseigner  ses  j  ropres  maximes  ;  et  qu'y  a- 
t-il  de  plus  doux  que  d'être  contraint  d'enseigner  ses  pro- 
pres maximes  !  Elle  avait  droit  à  une  certaine  indemnité 
dont  on  lui  avait  fait  injustement  un  salaire  quotidien;  on 
en  fit  toujours  un  salaire,  mais  on  l'augmenta  de  quel- 
ques millions  au  nom  du  trône  et  de  l'autel.  Elle  ne  pou- 
vait enseigner  le  grec  et  le  latin  à  un  seul  Français;  elle 
ne  le  put  davantage,  si  ce  n'est  dans  des  séminaires,  qu'on 
appela  petits,  pour  ne  pas  effrayer,  et  qui  devinrent  si 
grands  qu'on  fut  obligé  de  réduire  à  vingt  mille  le  nom- 
bre de  ceux  qui  les  fréquentaient,  en  leur  enjoignant  de 
porter  la  soutane.  Elle  n'avait  pas  de  ministre  secrétaire 
d'Etat  pour  la  défendre  quand  on  l'attaquait;  on  lui  en 
donna  un,  et  ce  fut  une  si  belle  institution  que  ce  minis- 
tre, chargé  de  sa  tutelle,  pourra  quelqu'un  de  ces  jours 
être  un  bon,  un  saint  musulman,  un  homme  qui,  avant 
de  se  mettre  à  table,  s'écriera  gravement  :  Dieu  est  Dieu! 

A  tant  de  puissance  et  de  gloire  se  mêlaient  bien  quel- 
ques peines.  La  monarchie  n'était  plus  comme  aux  jours 
de  Versailles;  des  hommes  allaient,  répétant  par  le  monde 
que  la  religion  de  Louis  XIV  et  de  Bossuet  était  l'apôtre 
de  la  servitude,  la  complice  des  rois  contre   les  peuples, 
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le  piédestal  des  trônes  vermoulus.  La  pauvre  fille  ouvrait 
de  grandes  oreilles  en  entendant  cela;  car  c'était  préci- 
sément le  contraire  delà  légende  que  le  xviii«  siècle  avait 
composée  pour  l'accuser  d'une  sédition  de  onze  cents 
ans.  Mais  ce  qui  l'étonnait  bien  davantage,  c'est  que  les 
mêmes  hommes  qui  lui  imputaient  tant  de  servilité  louaient 
à  outrance  ses  maximes  et  ne  voulaient  pas  qu'on  y  chan- 
geât une  syllabe.  Pourtant,  disait  en  soi-même  la  religion 
de  Louis  XIV  et  de  Bossuet,  si  mes  maximes  sont  bonnes, 
ma  conduite  doit  être  servile;  et  si  ma  conduite  ne  doit 
pas  être  servile,  mes  maximes  ne  seront  pas  bonnes. 
Comme  elle  raisonnait  ainsi,  un  homme  vint,  qui  lui  dit  : 
Vos  maximes  ne  sont  pas  bonnes,  et  votre  conduite  non 
plus;  l'une  et  l'autre  sont  serviles  et  l'une  et  l'autre  ont 
tort.  L'homme  qui  disait  cela  prouva  ce  qu'il  disait  avec 
tant  de  force,  que  le  ministre  secrétaire  d'Etat  chargé  de 
défendre  la  religion  de  Louis  XIV  et  de  Bossuet,  se  leva 
de  son  fauteuil  tout  épouvanté;  il  évoqua  trois  fois  l'om- 
bre de  Bossuet,  et,  comme  il  se  faisait  attendre,  il  appela 
le  procureur  du  roi,  qui  vint  aussitôt.  Le  procureur  du 
roi  prit  les  ordres  de  son  Excellence  et*  prouva  au  nova- 
teur, par  un  jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle, qu'il  se  trompait  évidemment. 

A  quoi  tiennent  les  destinées!  Depuis  ce  jour,  la  reli- 
gion de  Louis  XIV  et  de  Bossuet  tomba  de  chute  en  chute 
et  de  ministre  en  ministre  dans  un  grabat.  Elle  y  était  à 
l'agonie  le  28  juillet,  le  coude  appuyé  sur  son  oreiller,  la 
tête  immobile  dans  le  creux  de  sa  main;  un  discours  de 
Fleury  était  sur  sa  table  à  demi  fermé  ;  elle  ne  lisait  pas, 
elle  ne  parlait  pas,  elle  ne  priait  pas;  elle  était  étonnée 
de  mourir.  Il  y  avait  autour  d'elle  cinq  ligures  qui  étaient 
debout  et  qui  la  regardaient  ;  l'une  portait  trois  couronnes 
sur  sa  tête  et  deux  clefs  à  la  main  :  l'autre  se  reposait 
sur  une  épée  où  le  nom  de  Washington  était  écrit;  la 
troisième  tenait  une  pétition  au  Parlement  d'Angleterre, 
et  les  deux  autres  se  serraient  la  main,  échangeant  avec 
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un  sourire  les  insignes  brisés  de  deux  maisons  royales. 
Au  premier  coup  de  canon  qui  fut  tiré,  la  religion  de 
Louis  XIV  et  de  Bossuet  remua  les  lèvres  pour  murmurer, 
((  11  n'y  a  plus  qu'un  miracle...  »  et  elle  mourut.  Les  cinq 
figures  s'mclinèrent  avec  une  majesté  incroyable,  et  les 
échos  de  mille  mondes  répétèrent  :  Dieu  et  la  liberté  ! 

Or,  ayons  pitié  de  la  défunte,  car  elle  ne  fut  pas  mé- 
chante; son  premier  tort  avait  été  de  croire  qu'elle  en 
savait  plus  long  que  l'Eglise  romaine.  Il  faut  espérer 
qu'elle  s'en  est  repentie  à  l'heure  de  la  mort,  et  la  lais- 
ser en  paix  maintenant  qu'elle  est  ce  quelque  chose  qui 
n'a  de  nom  dans  aucune  langue^  comme  parle  Bossuet. 
On  se  propose  de  lui  élever  un  monument  avec  celte  ins- 
cription :  «  La  puissance  et  le  génie  n'ont  pu  me  rendre 
immortelle  sans  la  liberté.  » 

Le  monument  sera  placé  dans  le  plus  grand  salon  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  à  moins 
qu'on  ne  préfère  la  chambre  oii  le  conseil  d'État  délibère 
sur  les  bulles  de  Rome  et  maintient  avec  une  vigueur 
héroïque  les  usages  et  libertés  de  l'Église  gallicane. 


AUX  ÉVÊQUES  DE  FRANCE 

(25  Novembre  1830) 

Le  gouvernement  se  déclare  :  il  vient  d'apprendre  aux 
catholiques  le  sort  qu'il  vous  destine;  il  vient  de  tenter 
votre  patience,  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  il  se  per- 
mettra d'être  hardi  dans  l'outrage  et  dans  la  destruction. 
Ne  croyez  pas  qu'il  s'arrête.  La  religion  catholique  n'est 
plus  la  sienne,  et  ni  la  loi,  ni  l'opinion  publique  ne  vous 
seront  un  rempart  contre  lui.  La  nomination  de  vos  col- 
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lègues  dans  l'épiscopat  est  désormais  dénuée  de  toute  ga- 
rantie législative  et  morale,  désormais  livrée  comme  une 
proie  aux  ministères  rapides  qui  vont  se  succéder  et  sai- 
sir, en  passant,  l'occasion  d'emporter  votre  hiérarchie 
avec  la  leur.  Vous  voilà  tombés  dans  une  position  pire  que 
les  évéques  grecs,  à  la  prise  de  Gonstantinople.  Peu  im- 
portait à  Mahomet  de  leur  donner  des  collègues  qui  fussent 
selon  leur  vœu,  et  de  laisser  tomber  sur  eux,  du  haut  de 
la  victoire,  cette  marque  de  miséricorde  digne  d'un  mu- 
sulman qui  croyait  en  son  dieu,  et  qui  ne  se  déliait  pas 
de  l'ascendant  de  sa  loi.  Mais  vos  ennemis  ne  sont  pas 
vos  vainqueurs,  vos  ennemis  ne  croient  pas,  vos  ennemis 
ne  peuvent  vous  persécuter  :  que  leur  reste-t-il  ?  La  ruse, 
la  dévastation  progressive  de  l'épiscopat  et  de  l'enseigne- 
ment, l'oppression  du  clergé  français  du  second  ordre  par 
un  clergé  supérieur  de  leur  choix.  L'œuvre  est  commen- 
cée; quelque  précaution  que  l'on  ait  prise,  le  voile  est 
déchiré,  et  vos  yeux  peuvent  découvrir,  à  travers  les  an- 
nées et  les  événements,  l'autel  du  Seigneur  tels  qu'ils  le 
feront. 

Évêques  de  France  !  nos  frères  dans  le  même  sacerdoce, 
nos  pères  à  cause  de  votre  prééminence  apostolique  et  de 
votre  immortelle  affection  pour  nous,  souffrez  que  vos 
enfants  vous  parlent,  qu'ils  vous  conjurent  de  pourvoir  à 
votre  honneur  et  à  notre  salut  commun.  Si  nous  vous 
avons  déplu,  que  votre  mémoire  oublie  des  chagrins  qu'il 
ne  fut  jamais  dans  notre  cœur  de  vous  donner.  Si  quel- 
ques-unes de  nos  opinions  politiques  vous  semblent  mal 
justifiées,  repoussez-les,  sans  les  confondre  avec  les  inté- 
rêts sacrés  et  certains  de  l'Église  catholique.  Ayez  pitié 
de  vous  et  de  nous;  qu'il  ne  soit  pas  dit  que  nos  suppli- 
cations vous  ont  paru  plus  importunes  que  l'oppression 
de  nos  ennemis,  et  daignez  être  sensibles  à  des  malheurs 
qui  étaient  encore  supportables,  parce  qu'ils  n'atteignaient 
que  le  présent,  mais  qui  sont  devenus  sans  bornes,  depuis 
que  la  hiérarchie,  compromise  dans  sa  source,  menace  de 
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porter  aux  siècles  futurs  un  héritage  incalculable  de 
maux. 

Tant  que  les  chefs  de  la  religion  sont  des  hommes  de 
son  choix,  elle  n'a  rien  à  craindre;  ni  la  persécution,  ni 
la,faim  ne  la  tueront.  Ni  la  persécution,  ni  la  faim  n'ont 
fait  périr  les  Églises  d'Orient,  d'Allemagne  et  d'Angle- 
terre; elles  ont  péri  par  l'intervention  corruptrice  du 
pouvoir  dans  la  formation  de  l'épiscopat,  soit  que  les 
évêques  eussent  vendu  de  plein  gré  leur  indépendance, 
soit  qu'ils  n'eussent  pas  su  jusqu*où  des  hommes  libres 
et  croyants  pouvaient  porter  la  résistance  à  de  sacrilèges 
volontés.  Votre  tour  est  venu  maintenant,  reliques  sacrées 
de  nos  évêques^  votre  tour  est  venu  de  souffrir  cette  atta- 
que sourde  de  l'autorité.  Ils  ont  parcouru  de  l'œil  vos 
tètes  blanchies  dans  les  misères  précédentes;  ils  ont 
compté  vos  années  et  ils  se  sont  réjouis  :  car,  le  temps  de 
l'homme  est  court.  A  mesure  que  vous  vous  éteindrez,  ils 
placeront  sur  vos  sièges  des  prêtres  honorés  de  leur  con- 
fiance, dont  la  présence  décimera  vos  rangs  sans  détruire 
encore  l'unité.  Un  reste  de  pudeur  s'effacera  plus  tard  de 
leurs  actes;  l'ambition  conclura  sous  terre  des  marchés 
horribles,  et  le  dernier  de  vous  mourant  pourra  descendre 
sous  le  maître  autel  de  sa  cathédrale  avec  la  conviction 
que  ses  funérailles  seront  celles  de  toute  l'Église  de 
France. 

Quel  sera  en  effet  pour  nous  la  garantie  de  leur  choix? 
Depuis  que  la  religion  catholique  n'est  plus  la  religion 
de  la  patrie,  les  ministres  de  l'État  sont  et  doivent  être 
dans  une  indifférence  légale  à  notre  égard  :  est-ce  leur 
indifférence  qui  sera  notre  garantie?  Ils  sont  laïcs,  ils 
peuvent  être  protestants,  juifs,  athées  :  est-ce  leur  con- 
science qui  sera  notre  garantie  ?  Ils  sont  choisis  dans  les 
rangs  d'une  société  imbue  d'un  préjugé  opiniâtre  contre 
nous  ;  est-ce  leur  préjugé  qui  sera  notre  garantie?  Ils  ré- 
gnent enfin  depuis  quatre  mois  ;  est-ce  leur  passé  qui 
sera  notre  garantie?  Ils  n'ont  ouvert  la  bouche  que  pour 
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nous  menacer;  ils  n'ont  étendu  la  main  que  pour  abattre 
nos  croix;  ils  n'ont  signé  d'ordonnances  ecclésiastiques 
que  pour  sanctionner  les  actes  arbitraires  dont  nous 
étions  victimes;  ils  ont  laissé  debout  les  agents  qui  vio- 
laient nos  sanctuaires,  qui  y  faisaient  pourrir  des  morts 
devant  Dieu;  ils  ont  soufTert  qu'on  fit  de  notre  habit,  sur 
tous  les  théâtres,  le  vêtement  de  l'infamie,  tandis  que 
leurs  lieutenants-généraux  nous  ordonnaient  de  le  porter, 
sous  peine  d'être  arrêtés  comme  des  vagabonds  sortis  de 
leur  bagne;  ils  ne  nous  ont  pas  protégés  une  seule  fois 
sur  un  seul  point  de  la  France;  ils  nous  ont  offerts  en 
holocauste  prématuré  à  toutes  les  passions  :  voilà  les 
motifs  de  sécurité  qu'ils  nous  présentent!  voilà  les  hom- 
mes de  qui  vous  consentiriez  à  recevoir  vos  collègues  dans 
la  charge  de  premiers  pasteurs  ! 

L'épiscopat  qui  sortira  d'eux  est  un  épiscopat  jugé.  Qu'il 
le  veuille  ou  non,  il  sera  traître  à  la  religion,  il  sera  par- 
ricide. Jouet  nécessaire  des  mille  changements  qui  trans- 
portent le  pouvoir  de  main  en  mai:i,  il  marquera  dans  nos 
rangs  toutes  les  nuances  ministérielles  etanti-catholiques 
que  les  majorités  vont  adorer  tour  à  tour  comme  leur  ou- 
vrage.  D'accord  en  un  seul  point,  les  évêques  nouveaux 
plieront    leur  clergé  à  une  soumission  tremblante  devant 
les  caprices  les  plus  insensés  d'un  ministre  ou  d'un  pré- 
fet ;  et,  dans  cette  Babel,  la  langue  de  la  servilité  est  la 
seule  qui  ne  variera  pas.  Les  âmes  basses  ne  manquent] 
jamais  à  ceux  qui   les  cherchent  ;  ils  en  trouveront,  ils 
en  formeront...  Après  nous  avoir  déshonorés  dans  l'esprit] 
des  peuples,  ils  nous  livreront  un  jour  faibles  et  divisés, 
entre  les  mains  du  pouvoir,  qui  regardera  comme  unej 
grâce  de  nous  donner  la  vie  en  échange  de  notre  cons- 
cience. A  l'infamie  succédera  le  schisme.  Le  peu  d'hommes] 
restés  fidèles  à  la  dignité  de  leur  sacerdoce,  victimes  long- 
temps de  ceux  qui  devaient  être  leurs  protecteurs,  fuiront) 
enfm  une  terre  maudite  et  iront  féconder  de  leurs  larmes] 
des  champs  lointains.  Évêques  de  France  I  nous  vous  sup- 
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plions  de  ne  pas  nous  laisser  après  vous  un  si  affreux 
patrimoine  ;  et  puisque  vous  êtes  nos  pères,  prenez  en 
compassion  votre  postérité,  donnez  une  meilleure  marque 
d'amour  à  ceux  qui  doivent  vous  survivre,  qui  seuls  pour- 
ront garder  vos  tombeaux  et  les  empêcher  de  devenir 
déserts. 

Que  craignez- vous?  n'étes-vous  pas  évéques?  Vous  êtes 
b'rançais  aussi  :  les  lois  vous  protègent  contre  les  entre- 
prises arbitraires  de  l'autorité  civile,  et  elle  nepeutaujour- 
d'hui  toucher  à  un  de  vos  cheveux  que  l'Europe  entière  ne 
soit  en  combustion.  Sujets  de  leur  victoire,  nos  ennemis 
ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient;  ils  ont  rencontré  vos  droits 
mêlés  aux  leurs  au  bout  du  champ  de  bataille;  et  la  pre- 
mière goutte  de  sang  qui  coulerait  de  vos  veines  rendrait 
infâme  celui  qu'ils  ont  répandu  pour  conquérir  la  liberté. 
Car,  que  demandons-nous,  sinon  l'exécution  de  leurs  pro' 
près  lois?  Que  demandons-nous  sinon  qu'ils  soient  fidè- 
les à  leurs  serments?  Ils  ne  trahiront  la  liberté,  les  lois 
et  leurs  serments,  qu'au  prix  de  leur  déshonneur  éternel 
et  de  la  tranquillité  de  tous.  Ce  qui  nous  trompe  jusqu'ici 
sur  la  vanité  de  leur  pouvoir,  c'est  qu'ils  l'exercent  à 
notre  égard  dans  un  cercle  auquel  les  esprits  sont  habi- 
tués par  la  tradition,  c'est  qu'ayant  été  autrefois  hors  du 
droit  commun,  à  cause  de  notre  puissance  et  de  la  piété 
des  princes,  ils  traitent  tout  ce  qui  est  à  nous  comme 
nous  appartenant  à  titre  de  privilège  et  de  bienfait.  Mais 
qu'ils  touchent  à  nos  vies,  qu'ils  touchent  à  nos  cons- 
ciences, nous  n'aurons  qu'à  nous  croiser  les  bras,  le  sol 
de  l'Europe  s'enfuira  sous  leurs  pieds;  la  fortune  mobi- 
lière des  deux  tiers  du  monde  subira  la  plus  épouvantable 
catastrophe,  et  ils  en  sont  déjà  tout  pâles  de  peur  :  le 
palais  de  la  Bourse  nous  répond  de  nos  temples,  leur  or 
nous  répond  de  notre  Dieu.  Une  seule  chose  leur  est  pos- 
sible, le  retranchement  de  notre  budget.  Evêques  de 
France  !  nous  ne  vous  en  disons  pas  davantage  :  c'est  à 
vous  de  voir  lequel  vous  préférez  laisser  sur  vos  sièges, 
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en   mourant,   ou  d'un    épiscopat  riche  et  corrupteur,  ou 
d'un  épiscopat  pauvre  et  digne  de  vous  succéder. 

Pour  nous,  qui  vous  adressons  ces  paroles  suppliantes, 
qui  vous  conjurons  une  seconde  fois  de  nous  pardonner 
les  déplaisirs  que  nous  vous  aurions  causés,  si  nos  efforts 
près  de  vous  sont  infructueux,  nous  en  gémirons  beau- 
coup, sans  jamais  manquer  au  respect  filial  qui  vous  est 
dû.  Dieu  sait  que  nous  donnerions  nos  vies  pour  obtenir 
d'être  sauvés  par  vous!  Toutefois,  nous  ne  nous  aban- 
donnerons pas  nous-mêmes;  nous  userons  de  toutes  les 
ressources  que  les  lois  de  l'Église  nous  permettent;  sans 
diminuer  les  droits  suprêmes  du  Siège  apostolique,  mais 
pour  obéir  aux  conciles  et  à  notre  conscience,  nous  protes- 
terons contre  ceux  qui  auraient  le  courage  d'accepter  le 
titre  d'évêques  de  la  main  de  nos  oppresseurs.  Nous  fai- 
sons dès  aujourd'hui  cette  protestation  :  nous  la  confions 
au  souvenir  de  tous  les  Français  en  qui  la  foi  et  la  pudeur 
n'ont  pas  péri,  à  nos  frères  des  États-Unis,  de  l'Irlande 
et  de  la  Belgique,  à  tous  ceux  qui  sont  en  travail  de  la 
liberté  du  monde,  quelque  part  qu'ils  soient.  Nous  la 
porterons  pieds  nus,  s'il  le  faut,  à  la  ville  des  Apôtres, 
aux  marches  de  la  confession  de  Saint-Pierre,  et  on  verra 
qui  arrêtera  sur  la  route  le  pèlerin  de  Dieu  et  de  la  li- 
berté. 

Cet  article,  on  Ta  vu,  fut  saisi  et  déféré  aux  tribunaux.  Voici 
en  quels  termes  Lacordairo  l'annonce  dans  un  entrefilet  qui  a 
pour  titre  :  A  tous  nos  abonnés,  à  tous  les  amis  de  la  liberté  reli- 
gieuse. 

«  Notre  numéro  du  25  novembre  a  été  arrêté  à  la  poste, 
par  ordre  de  M.  le  procureur  général.  La  cause  de  cette 
saisie  est  un  article  intitule!  Aux  évoques  de  France. 
11  était  relatif  aux  nominations  d'évêques  qui  viennent 
d'avoir  lieu,  et  sur  lesquelles  nous  appelions,  en  sup- 
pliants, l'attention  .de  nos  premiers  pasteurs.  Nous  les 
conjurions  d'oublier  les  déplaisirs  qi  e  nous  leur  aurions 
causés  et  de  prendre  en  pitié  l'Église  de  France  menacée 
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dans  sa  hiérarchie.  Le  passage  qui  est  principalement  in- 
culpé contenait  un  précis  rapide  de  tous  nos  griefs  contre 
les  deux  ministères  de  la  révolution  de  d830  et  tendait  à 
prouver  que  l'autorité  civile  ne  présentait  pas  de  garantie 
suffisante  pour  s'immiscer  dans  les  nominations  épisco- 
pales. 

Gomme  la  discussion  portera  sur  ce  point  devant  le 
jury,  il  est  essentiel  que  nous  ayons  un  relevé  exact  des 
actes  arbitraires,  de  vexations  de  tout  genre  qui  ont  eu 
lieu,  dans  les  provinces,  contre  l'Église  catholique,  sans 
que  le  pouvoir  ait  pris  seulement  quelques  apparences  de 
protection  à  notre  égard. 

Nous  prions  donc  nos  abonnés  et  tous  les  amis  de  la  li- 
berté religieuse,  de  nous  donner  connaissance,  le  plus  tôt 
possible,  de  tous  les  actes  semblables  dont  ils  auraient 
été  témoins  oculaires.  Le  nom  du  lieu^  du  pasteur,  des  fo7ic- 
tionnaires,  la  date  précise  de  l'événement  devront  être  in- 
diqués avec  soin,  avec  les  causes  et  les  suites  de  chaque 
affaire.  Il  importe  de  ne  pas  dissimuler  les  toi-ts  qui  au- 
raient pu  être  de  notre  côté  et  d'agir  une  avec  loyauté  ex- 
trême. 

Tous  les  catholiques  et  les  libéraux  de  bonne  foi  doi- 
vent se  réjouir  de  cette  occasion  qui  nous  est  offerte  de 
régler  nos  comptes,  non  pas  avec  le  pays  qui  veut  la  li- 
berté et  la  tolérance  pour  tous,  mais  avec  deux  ministè- 
res qui  ont  peu  tenu  jusqu'ici  les  promesses  sacrées  du 
7  août. 

IL  Lacordaire, 
Prêtro,  auteur  de  l'article  incriminé. 

(Suivent  les  signatures  de  tous  les  autres  rédacteurs). 
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AU  «  COURRIER   FRANÇAIS  » 

(27  Novembre  1830) 

Le  CoiuTier  français  coïiUeni  aujourd'hui  un  long  mani- 
feste contre  l'Avenh^  qui  se  réduit  à  ceci  :  C'est  que  le 
Courrier  français  ne  comprend  pas  ce  que  nous  deman- 
dons et  de  quoi  nous  nous  plaignons.  11  révoque  en  doute 
notre  amour  pour  la  liberté;  il  nous  soupçonne  de  car- 
lisme,  d'anarchie,  de  tout  excepté  de  jésuitisme;  c'est  la 
seule  déYiomination  qu'il  ait  oubliée.  Nous  ne  répondrons 
pas  au  Courrier  français  avec  le  ton  qu'il  prend  pour  la 
première  fois  à  notre  égard;  nous  lui  exposerons  claire- 
ment ce  que  nous  demandons  et  de  quoi  nous  nous  plai- 
gnons. 

Voici  ce  que  nous  demandons.  La  séparation  absolue 
de  l'Église  et  de  l'État,  telle  qu'elle  existe  aux  États-Unis, 
dans  ces  États-Unis  si  vantés,  oii  Dieu  fit  naître  des  hom- 
mes qui  comprenaient  le  cri  de  la  liberté,  soit  qu'il  sortît 
de  la  bouche  d'un  marchand  ou  de  la  bouche  d'un  capu- 
cin; la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  telle  qu'elle 
existe  en  Irlande,  même  sous  le  joug  insolent  de  l'Angle- 
terre; la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  telle  qu'elle 
existe  en  Belgique,  dans  cette  Belgique  que  vous  admirez 
tous  les  jours  et  que  nous  admirons  plus  que  vous.  Cer- 
tes, nos  vœux  sont  difficiles  à  comprendre,  et  nous  n'a- 
vons pas  nommé  assez  de  fois  ces  trois  pays,  pour  que 
notre  pensée  prît  une  forme  visible  même  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  voir! 

Nous  demandons  la  séparation  absolue  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  parce  qu'elle  est  dans  la  Charte  que  vous  avez 
faite  ;  et  nous  voudrions  bien  à  notre  tour  que  vous  nous 
dissiez  comment  vous  entendez  cette  séparation,  qui  jus- 


LACORDAIRE  JOURNALISTE  175 

qu'il  présent  laisse  l'Kglise  catholique  comme  elle  était 
avant  le  7  août.  Est-ce  donc  qu'on  se  joue  des  hommes 
et  qu'on  leur  persuade  qu'entre  ce  qui  est  uni  et  ce  qui 
est  séparé  il  n'existe  aucune  difïérence?  Nous  croyons, 
nous,  qu'il  en  existe  une,  une  très  grande,  et  nous  som- 
mes allés  d'abord  droit  au  fait,  droit  à  l'argent,  afin  que 
personne  ne  crût  que  nous  réclamions  les  avantages  de  la 
séparation  sans  vouloir  en  supporter  les  charges. 

Nous  demandons  que  le  clergé  ne  soit  plus  payé  par 
l'État,  et  vous  nous  avez  applaudi. 

Nous  demandons  que  nos  églises  soient  inviolables 
comme  la  maison  des  citoyens,  et  vous  nous  dites  encore 
que  cela  est  juste. 

Nous  demandons  la  liberté  de  nous  associer  pour  la  dé- 
fense de  nos  droits,  et  vous  y  avez  consenti  avec  une  cour- 
toisie toute  récente. 

Nous  demandons  qu'on  ne  nous  force  pas  de  porter  un 
habit  plutôt  qu'un  autre,  comme  on  y  force  les  Juifs  qui 
n'ont  ni  patrie,  ni  charte,  et  vous  êtes  sans  doute  de  no- 
tre avis. 

Nous  demandons  le  droit  de  nommer  nos  évéques  et  de 
ne  pas  les  recevoir  de  la  main  d'un  ministre  qui  peut  être 
ennemi  de  nos  croyances,  parce  que  cela  est  absurde, 
parce  que  les  Saint-Simoniens  ont  nommé  leur  pape  sans 
l'intervention  de  M.  de  Broglie  ou  de  M.  Mérilhou,  parce 
que  le  chef  de  la  prière  ne  peut  pas  être  imposé  à  ceux 
qui  prient  par  celui  qui  ne  prie  pas;  et  vous  reconnaissez 
vous-même  aujourd'hui  que  ce  peut  être  là  une  conséquence 
de  la  liberté  absolue  du  culte  que  réclame  le  Clergé.  Vous 
auriez  dû  dire  que  réclame  la  Charte.  Allez,  vous  aurez 
beau  faire,  la  Charte  est  sacrée,  elle  est  avant  vous,  elle 
sera  après  vous.  Une  fois  la  nomination  de  nos  évêques 
rendue  libre  comme  elle  doit  l'être,  comme  est  l'est  aux 
Etats-Unis,  en  Irlande,  en  Angleterre,  en  Belgique  et  dans 
la  Charte,  nous  aviserons  au  moyen  de  composer  notre 
épiscopat  selon  les  lois  de   l'Église  catholique.  Le  Pape 
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donnera,  comme  il  la  donne  aujourd'hui,  l'institution  ca- 
nonique à  ceux  qui  ont  notre  confiance,  au  lieu  d'avoir  la 
vôtre  ou  celle  des  rois;  car  peu  importe. 

Nous  demandons  la  liberté  d'enseignement,  parce  que 
nous  ne  voulons  pas  que  nos  enfants  soient  élevés  par 
vous,  parce  que  le  monopole  de  l'instruction  est  contraire 
à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  d'opinions,  à  la  liberté 
domestique;  parce  que  la  liberté  d'enseignement  est  dans 
la  Charte  que  vous  avez  faite  et  jurée. 

Nous  demandons  et  nous  avons  demandé  ces  choses, 
nous  les  demandons  tous  les  jours;  et  vous  aurez  beau 
dire  que  vous  ne  comprenez  pas  vos  propres  paroles  et 
vos  propres  actes;  vous  aurez  beau  dire  que  notre  style 
est  un  pathos  d'Apocalypse,  l'apocalypse  de  la  liberté  s'é- 
claircit  tôt  ou  tard,  et  les  peuples  l'entendent  à  la  fin  mal- 
gré les  courtisans  de  la  servitude.  Il  vous  eût  été  glorieux 
de  nous  comprendre  et  de  croire  en  nous;  nous  pensions 
vous  avoir  donné  des  gages  de  notre  franchise  :  mais 
puisque  vous  nous  repoussez  au  moment  même  où  la  jus- 
tice nous  demande  compte  de  l'indépendance  de  notre  lan- 
gage, nous  laisserons  à  votre  porte  le  bâton  du  pauvre 
que  vous  avez  brisé,  la  besace  du  malheureux  que  vous 
avez  foulée  à  vos  pieds.  Assez  d'autres  nous  accueilleront 
et  nous  rendront  justice.  Le  cri  du  cœur  est  impossible  à 
feindre,  et  le  bruit  de  l'orage  ne  l'empêche  pas  d'être  en- 
tendu au  loin.  La  Belgique  se  forme  à  côté  de  nous,  et 
nous  aurons  bientôt  à  vous  montrer  de  près  ce  que  c'est 
qu'une  religion  séparée  de  l'État,  ce  que  sont  des  hommes 
catholiques  et  libéraux.  L'un  de  ces  nobles  enfants  belges 
combat  déjà  à  nos  côtés  ^  ;  vous  n'avez  pas  craint  de  le 
mêler  à  vos  soupçons  d'hypocrisie;  le  banni  de  la  Hol- 
lande, de  la  Prusse,  de  l'Allemagne,  de  la  France,  celui 
qui  n'avait  pas  d'asile  il  y  a  quatre  mois,  à  cause  de  la 

i  Ad.  Bartels,  ex-banni  belge.  —  C'est  ainsi  qu'il  signait  à 
l'Avenir, 
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liberté,  vous  le  proscrivez  à  votre  tour,  afin  que  toute  la 
terre  sache  qui  vous  êtes  et  qui  nous  sommes. 

Voilà  donc  ce  que  nous  demandons. 

Ce  dont  nous  nous  plaignons  maintenant,  c'est  de  n'a- 
voir rien  obtenu  de  tout  ce  que  nous  demandons. 

La  patience  nous  a  échappé  aux  premières  nominations 
épiscopales  qui  ont  été  faites,  et  si  vous  cherchez  à  savoir 
pourquoi,  c'est  que  la  question  de  la  liberté  religieuse  est 
tout  entière  dans  celle-là,  et  le  pouvoir  s'en  est  aperçu 
aussi  bien  que  nous.  Nous  avons  déjà  dit  des  choses  aussi 
fortes  :  pourquoi  n'avons-nous  pas  été  saisis  plus  tôt?  En 
vérité,  le  Courrier  français  se  moque,  et  son  étonnement 
affecté  nous  révèle  que  tout  le  monde  nous  a  parfaitement 
compris,  et  lui  beaucoup  mieux  que  les  autres.  Toutefois, 
qu'il  y  pense  encore;  qu'il  écoule  bien  nos  accents,  et 
que  la  franchise  avec  laquelle  nous  reconnaissions  ce  ma- 
tin les. fautes  d'une  grande  partie  de  l'Église  de  France, 
lui  révèle  des  hommes  qui  n'ont  à  dissimuler  avec  per- 
sonne, et  qui  par  conséquent,  sont  purs,  vrais,  dignes  de 
conquérir  un  jour  leur  libcFté. 


D^UNE  CIRCULAIRE  DE  M.  LE  MINISTRE  DES  CULTES 
AUX  ÉVÊQUES  OE  FRANCE,  ET  D'UN  ARTICLE  DE  FIGARO 

(23  Décembre  1830) 

Tandis  que  la  France  était  préoccupée  du  plus  grand 
des  procès  S  M.  le  ministre  des  cultes  a  craint  que  les 
catholiques  ne  prissent  trop  les  choses  au  sérieux,  et  il  a 
adressé  une  circulaire  à  leurs  évêques.  Figaro  a  compris 

1.  Il  s'agit  du  procès  intenté  aux  anciens  ministres  de  Char- 
les X. 
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les  intentions  de  S.  E.  et  s'y  prêtant  de  très  bonne  grâce 
il  a  composé  un  article  à  l'appui  de  la  circulaire. 

Voici  le  résumé  de  leurs  efforts  communs  pour  distraire 
les  catholiques  de  France. 

Le  ministre  s'est  fait  fait  apporter  le  Bulletin  des  Lois, 
et,  comme  tout  s'y  trouve,  il  y  a  trouvé  un  article  de  loi 
ainsi  conçu  :  «  Aucune  fête  à  l'exception  du  Dimanche, 
ne  pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment. »  Aucune  fête!  cela  est  positif,  cela  est  légal.  Mais 
qu'est-ce  qu'une  fête?  Une  fête,  c'est  quelque  chose  qu'on 
annonce  au  prône,  quelque  chose  qui  fait  sonner  les  clo- 
ches, qui  attire  le  peuple  ;\  l'église,  où  on  lui  dit  une 
messe  avec  des  ornements  plus  beaux  que  de  coutume, 
à  la  lueur  de  six  grands  cierges.  Evidemment,  voilà  ce 
que  c'est  qu'une  fête,  et  ce  que  la  loi  défend.  Pourquoi 
la  loi  le  défend-elle  ?  Parce  que  les  cultes  sont  libres,  con- 
formément à  l'article  5  de  la  Charte  constitutionnelle. 
Écrivons  : 

«  Monseigaeur,  en  défmitif,  les  fêtes  conservées  sont 
celles  de  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption  et  la  Toussaint. 
Aucune  aui^re  ne  doit  être  annoncée  ou  interrompre  les 
t):n::ux  journaliers,  les  foires  ou  marchés,  etc. 

»  I.-0  fêtes  patronales,  dont  la  célébration  a  été  cons- 
tamment en  usage,  ne  sauraient  justifier  (les  jours  oii 
eli^.s  sont  indiquées  dans  le  calendrier)  des  offices  publics, 
ou  un  cérémonial  ordinairement  employé  quand  le  peuple  est 
réur.l,  ces  jours  étant  entièrement  assimilés  aux  autres 
jouis  Je  la  semaine.  Dans  ce  cas,  la  fête  doit  continuer  à 
être  renvoyée  au  dimanche  qui  suit.  » 

Le  ministre  signa  et  Figaro  reprit  la  plume  pour  ajou- 
ter l'apostille  suivante  :  «  Les  paysans  ont  été  très  con- 
tents de  cette  circulaire,  qui  ne  les  force  plus  à  rencon- 
trer trois  dimanches  dans  la  semaine.  Les  jeunes  filles  en 
sont  désolées:  ce  sont  des  occasions  perdues  pour  faire 
briller  leur  toilette.  » 

Je  ne  croyais  pas,  dit  le  ministre,  avoir  si  bien  fait.  La 


LACORDAIRE  JOrRXALISTE  170 

loi  de  1802  est  remise  en  vigueur,  la  liberté  des  cultes 
fleurit,  les  paysans  sont  contents,  lesjeunes  filles  désolées  : 
voilà  qui  est  légal,  constitutionnel,  populaire  et  moral. 
C'est  beaucoup  pour  une  simple  circulaire. 

La  circulaire  partit  avec  Figaro  pour  les  quatre-vingts 
cvêchés  et  archevêchés  de  France,  et  voici  ce  qui  arriva. 
11  y  avait,  autour  d'une  table,  six  chanoines,  deux  vicai- 
res généraux  et  un  secrétaire  ;  l'évcque  était  au  coin  de 
la  cheminée,  du  côté  droit  ;  le  valet  de  chambre  entre  et 
dit:  De  la  pari  de  son  Excellence  le  ministre  de  l'instrnc- 
lion  publiqne  et  des  cultes.  Dieu  soit  béni  !  répondit  l'évé,- 
que.  Qu'est-ce  que  nous  veut  notre  cher  fils  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  France!  Boni 
une  circulaire;  c'est  une  circulaire  qu'il  nous  envoie,  dans 
sa  sollicitude  pour  toutes  les  Églises.  Dieu  soit  béni! 
Quand  le  feu  roi  Louis  XVIII  de  sage  mémoire,  institua  cet 
admirable  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
— je  me  trompe  — del'instruction  publique  et  des  afl'aires 
ecclésiastiques,  ce  fut  un  bien  beau  jour,  un  jour  éternel... 
Voici  quelque  chose  encore  :  Figaro!  Figaro!...  une  cir- 
culaire, cela  s'entend;  mais  Figaro,  nos  très  chers  frères, 
auriez- vous  quelques  données  à  cet  égard? — Ce  sera  pro- 
bablement, répondit  le  plus  vieux  des  chanoines,  quelque 
chef  de  division  au  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes.  —  Il  le  faut  bien,  répliqua  l'évêque. 

L'évêquelut.  Après  avoir  lu,  il  réfiéchit,  et,  après  avoir 
réfléchi,  son  opinion  fut  formée.  —  «  Par  le  saint  de  ma 
cathédrale,  dit-il,  je  n'ai  jamais  rien  lu  d'aussi  gai  et  il  faut 
convenir  que  nous  avons  un  ministre  qui  est  le  plus  ai- 
mable homme  du  monde.  Prendre  la  peine  de  nous  diver- 
tir au  bord  du  précipice  où  est  l'Europe!  nous  donner  b^ 
change  avec  une  fertilité  d'esprit  si  pieuse  !  Voyez  plutôt 
nos  très  chers  frères.  »  lis  lurent  tous  et  tous  convin- 
rent qu'on  pouvait  enfin  sérieusement  espérer  queUjuo 
chose  de  la  révolution  de  181^0. 

«  Ne  serait-il   pas  louable,  reprit  l'évêque,    de  répon- 
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dre  à  la  saillie  de  notre  ministre  par  quelque  imagination 
qui  lui  ferait  plaisir?  On  supposerait,  par  exemple,  qu'on 
a  pris  sa  circulaire  et  Figaro  au  grand  sérieux,  et  on  lui 
adresserait  sur  l'une  et  sur  l'autre  des  observations  res- 
pectueuses. »  Cette  idée  fut  reçue  avec  applaudissement. 
L'évéque  se  leva,  les  deux  vie  ares  généraux  se  levèrent, 
les  six  chanoines  se  levèrent,  le  secrétaire  se  leva  :  tout  le 
monde  fut  levé.  On  rit,  on  causa,  on  oublia  le  Palais  du 
Luxembourg  et  le  grand  duc  Constantin,  la  Sainte- Alliance 
et  la  Yistule,  et  quelques  jours  après  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  reçut  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Ministre, 

»  La  loi  est  la  divinilé  politique  des  peuples,  car  ce  sont 
les  peuples  qui  la  font.  Or,  les  peuples  ont  fait  une  loi  qui 
déclare  qu'aucune  fête,  à  l'exception  du  Dimanche,  ne  pourra 
être  établie  sans  votre  permission  ;  et,  puisque  les  peuples 
l'ont  voulu,  il  n'y  a  rien  à  dire.  Nous  supplions  pourtant 
Votre  Excellence  d'excuser  de  légères  pensées  qui  sont  ve- 
nues se  mêler  au  respect  religieux  que  nous  portons  à  la 
volonté  des  peuples. 

))  Nous  avons  été  surpris  que  les  peuples  eussent  fait  une 
loi  comme  celle  dontilestquestion  dans  votre  circulaire  et 
dans  Figaro,  voici  pourquoi  :  c'est  qu'une  fête  ne  peut 
pas  avoir  lieu  sans  que  les  peuples  le  veuillent,  et  que, 
quand  une  fois  les  peuples  le  veulent,  il  est  étrange  qu'ils 
aient  besoin  de  s'en  demander  à  eux-mêmes  la  permission 
dans  Votre  personne  qui  est  l'organe  de  la  loi,  c'est-à-dire 
l'organe  de  leur  volonté.  Une  fête,  ce  sont  les  peuples  qui 
s'amusent  sur  une  place  ou  qui  chantent  dans  une  église; 
car  votre  Excellence  comprend  qu'une  fête  n'est  pas  dans 
un  orgue,  dans  une  chasuble  et  dans  six  grands  cierges. 
Une  fête,  ce  sont  donc  les  peuples  s'amusant,  chantant  ou 
priant,  et  comment  peut-il  se  faire  qu'ils  se  soient  as- 
treints à  vous  demander  la  permission  de  s'amuser,  de 
chanter  ou  de  prier,  quand  la  chose  leur  plaira? 

»  J'ai  un  jeune  secrétaire  qui  a  lu  Jean  Jacques  Rous- 
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seau.  Il  est  allô  en  chercher  un  volume  dans  sa  biblio- 
thèque; ce  volume  s'appelle  le  Con(rat  social,  et  nous  y 
avons  tous  lu  ce  qui  suit  :  Si  le  peuple  veut  se  faire  du 
mal  à  lai  même,  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  l'en  empêcher? 
A  plus  forte  raison,  M.  le  ministre,  si  le  peuple  veut  s'a- 
muser, chanter  et  prier,  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  l'en 
empêcher? 

»  Il  est  vrai  que  Figaro  qui  paraît  être  un  employé  de 
votre  ministère  et  qui,  dans  tous  les  cas,  est  un  honmie 
d'esprit,  suppose  qu'on  pourrait  forcer  le  peuple  à  être 
d'une  fête  dont  il  ne  voudrait  pas  être,  et  que  c'est  pour 
prévenir  cet  abus,  qu'il  a  besoin  de  vous  demander  la  per- 
mission de  s'amuser  quand  il  en  a  envie.  Ce  raisonnement 
est  au  moins  spii'ituel. 

»  Une  aulre  considération  a  frappé  les  jeunes  gens  de 
mon  séminaire  et  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  d'en 
faire  part  à  Votre  Excellence.  Ils  disent  que  la  Charte  de 
d830  a  consacré  le  principe  de  la  liberté  des  cultes,  et 
qu'une  fête  étant  un  objet  de  culte  lié  à  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  intime  dans  la  conscience,  personne  ne  peut  em- 
pêcher les  citoyens  de  célébrer  une  fête  quand  ils  en  ont 
la  dévotion.  L'un  d'eux,  qui  est  mon  premier  élève  en 
théologie,  un  garçon  de  mérite,  ajoutait  ceci  :  «  Supposez, 
monseigneur,  qu'après  que  Votre  Grandeur  m'aura  confié 
une  partie  de  son  troupeau,  mes  ouailles  me  demandent 
une  grand 'messe  pour  le  jour  de  Saint-Barnabe.  Ils  ai- 
ment saint  Barnabe,  et  ils  en  sont  bien  libres;  je  l'aime 
aussi  et  j'en  suis  bien  libre;  des  citoyens  peuvent  entrer 
par  les  portes,  et  ils  en  sont  bien  libres;  j'ai  une  chasu- 
ble bien  propre,  et  j'en  suis  bien  libre;  je  monte  à  l'au- 
tel et  j'y  reste  une  heure,  j'en  suis  bien  libre.  Cela  étant, 
monseigneur,  et  cela  ne  pouvant  cesser  d'être  que  par  une 
violence  extérieure  et  illégale.  Votre  Grandeur  conçoit- 
elle  comment  la  loi  peut  m'empêcher  de  célébrer  la  fête 
de  saint  Barnabe,  qui  était  un  grand  homme  et  qui  est 
mon  patron  ?  » 
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Je  VOUS  avouerai,  monsieur  le  ministre,  que  quoique  un 
évèque  doive  toujours  avoir  raison,  même  quand  il  parle 
à  son  premier  élève  en  théologie,  j'ai  éprouvé  un  moment 
d'embarras.  Heureusement /T^«ro  m'est  revenu  à  l'esprit, 
et  quoique  Je  le  soupçonne  de  ne  pas  faire  ses  Pâques,  je 
me  suis  appuyé  sur  son  autorité.  «  Ne  voyez-vous  pas, 
répondis-je  au  jeune  homme,  que  les  paysans  ont  été  très 
contents  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  des  cultes,  et 
que  les  jeunes  filles  en  sont  désolées?  Quels  indices  plus 
sûrs  pouvez-vous avoir  de  la  légalité  et  de  l;i  constitution- 
nalité  de  II  chose?  » —  «■  Pardonnez,  monseigneur,  me 
répliqua-t-il  en  rougissant;  mais  je  tire  de  Figaro  même 
un  nouvel  argument  en  faveur  de  mon  opinion.  Car,  fie 
quel  droit  M.  le  ministre  des  cultes  fait-il  des  circulaires 
qui  désolent  les  jeunes  filles  du  royaume?  Cela  est  évi- 
demment contraire  à  la  Charte  et  à  la  liberté  des  cul- 
tes. » 

«  J'en  étais  là,  M.  I3  ministre,  lorsque  le  premier  sa- 
cristain de  ma  cathédrale  demanda  à  cire  introduit:  je 
l'avais  mandé  moi-même  pour  lui  transmettre  vos  ordres. 
C'était  la  veille  d'une  fête  de  dévotion,  et  je  lui  enjoignis, 
sous  peine  d'excommunication //9So  fado  de  prendre  garde 
à  ce  que  le  lendemain  on  se  permît  des  offices  publics  et 
un  cérémonial  ordinairement  employé  quand  le  peuple  est 
réuni.  Je  le  lui  répétai  deux  fois.  Sa  figure  prit  une 
teinte  comme  d'un  homme  qui  veut  rire  et  qui  n'ose  pas. 
«  Qu'as-tu?  lui  dis-je.  »  —  «  Mon  Dieu,  monseigneur,  ce  que 
j'ai,  puisque  Votre  Grandeur  le  permet,  c'est  que  je  n'en- 
tends pas.  Comment  Votre  Grandeur  veut-elle  qu'on  dise 
une  simple  messe  sans /e  cérémonial  ordinairement  employé 
quand  le  peuple  est  réuni?  Votre  Grandeur  voit  bien  que 
le  cérémonial  ordinairement  employé  quand  le  peuple  est 
réuni,  est  le  cérémonial  de  tous  les  jours.  Le  cérémonial 
des  fériés.  Il  faudrait  que  ce  monsieur  spécifiât  combien 
on  mettra  de  cierges  sur  l'autel,  la  couleur  et  la  valeur 
des  ornements,  la  durée  delà  messe,  si  on  sonnera  la  pc- 
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titc  OU  la  grosse  cloche.  Autrement,  je  ne  réponds  plus  de 
la  sacristie  à  Votre  Grandeur.  » 

»  Là-dessus,  M.  le  ministre,  j'ai  assemblé  mon  chapitre  ; 
et,  après  trois  heures  de  délibération,  nous  avons  résolu 
d'adresser  humblement  à  Voti'e  Excellence,  les  questions 
suivantes  : 

»  I.  Si  mes  curés  recommandent  à  leurs  ouailles,  dans 
le  secret  de  la  confession,  de  venir  à  l'église  les  jours  de 
fêtes  supprimées  par  la  loi,  comment  faudra-t-il  que  je 
fasse  pour  le  savoir  et  pour  vous  en  donner  avis? 

»  II.  Si  le  peuple  se  présente  à  l'église  les  jours  de  fêtes 
supprimées,  devra  t-on  lui  fermer  les  portes,  puisque 
votre  circulaire  défend  les  offices  publics,  ou  le  curé  dc- 
vra-t-il  seulement  s'abstenir  de  célébrer  la  messe? 

»  III.  Si  le  prêtre  peut  dire  sa  messe,  les  portes  ouver- 
tes, et  que  le  peuple  veuille  chanter  dans  l'église,  com- 
ment s'y  prendra-t-il  pour  l'en  empêcher? 

»  IV.  Sera-t-il  permis  de  lire  ou  d'expliquer  l'évangile 
au  peuple  ce  jour-là? 

»  V.  Pourra-t-on  sonner  la  petite  cloche  qui  annonce 
la  célébration  de  messes  basses? 

»  VI.  Si  rien  de  tout  cela  n'est  autorisé  par  la  loi  et  par 
Figaro,  comment  les  cultes  sont-ils  libres,  et  si  les  cultes 
ne  sont  pas  libres,  comment  la  Charte  est-elle  une  vérité  ? 

»  Tels  sont,  M.  le  ministre,  nos  doutes  respectueux, 
et  j'espère  que  Votre  Excellence  ne  trouvera  dans  leur 
expression  rien  qui  ne  soit  digne  d'un  Français  persuadé 
de  la  vénération  sans  bornes  qui  est  due  aux  lois,  surtout 
lorsqu'elles  ont  le  bonheur  d'être  interprétées  par  un  mi- 
nistre ami  de  la  liberté.  » 

Le  hasard  amis  cette  lettre  dans  nos  mains,  et,  comme 
la  patrie  est  décidéaient  sauvée,  nous  avons  cru  qu'après 
en  avoir  remercié  Dieu  et  la  garde  nationale,  nousdevions 
aussi  à  M.  le  ministre  des  cultes  et  à  Figaro  quelques  si- 
gnes de  gratitude.  M.  le  ministre  des  cultes  n'a  peut-être 
pas  voulu  faire  une  plaisanterie,  comme  l'a  pensé  ce  bon 
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évêque  avec  son  chapitre;  mais  à  coup  sûr  ce  qu'il  a  fait 
est  innocent.  11  a  cru  que  nous  en  étions  au  temps  où  les 
fêtes  religieuses  étaient  des  fêtes  civilement  obligatoires, 
qui  interrompaient  les  travaux  journaliers.^  les  foires  ou 
marelles,  —  L'autorité  laïque  avait  incontestablement  alors 
le  droit  de  se  mêler  d'une  chose  qui  avait  des  effets  ci- 
vils :  aujourd'hui  le  dimanche  même  n'interrompt  les 
travaux  des  citoyens  qu'autant  qu'ils  le  veulent  :  et  la 
conscience  de  chaque  Français  est  l'unique  juge  de  ses 
fêtes  et  de  son  repos.  M.  le  ministre  des  cultes  aurait  un 
autre  rôle  à  jouer  que  celui  auquel  il  se  prête  avec  une  il- 
lusion plus  voisine  du  ridicule  que  du  despotisme.  Le 
despotisme  est  impossible  aujourd'hui,  même  contre  un 
simple  sacristain  ;  et  le  dernier  chantre  de  village,  ap- 
pu3'é  de  la  force  des  choses,  se  jouera,  pour  peu  qu'il  le 
veuille,  des  méditations  actuelles  de  Merilhou.  Un  autre 
rôle  est  à  jouer  pour  un  ministre  des  cultes,  s'il  voulait 
comprendre  qu'il  n'est  que  le  protecteur  né  de  la  liberté 
de  conscience,  s'il  voulait  aider  à  l'affranchissement  de 
l'église  catholique  par  un  amour  vrai  de  nos  institutions 
libérales,  et  par  un  pressentiment  profond  du  sort  qui 
est  réservé  au  christianisme  dans  la  nouvelle  ère  sociale 
dont  la  seconde  aurore  a  commencé  cette  nuit.  Ce  rôle 
serait  plus  grand  et  plus  populaire  que  celui  de  premier 
marguillier  de  France. 


MOUVEMENT  D'ASCENSION  DU  CATHOLICISME 

(7  Janvier  1831) 

Aucun  progrès   ne   s'accomplit  dans  le  temps  qu'avec 
des  oscillations  et  des   points  de  repos;   c'est  la  loi  des 
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esprits  comme  la  loi  des  corps,  la  loi  surtout  de  ce  qui 
est  immortel  au  milieu  d'éléments  périssables  et  chan- 
geants. Un  levier  infini  appuyé  sur  une  base  infinie  sou- 
lèverait tous  les  mondes  possibles  sans  avoir  besoin  de 
s'arrêter  une  seule  fois;  mais  ces  conditions  formidables 
sont  du  domaine  de  l'éternité,  elles  ne  peuvent  se  réali- 
ser sur  la  terre,  et  la  religion  comme  l'Océan  avance  par 
flots. 

Telle  est  la  loi,  passons  à  l'histoire.  Quiconque  a  suivi 
le  catholicisme  dans  son  admirable  route  à  travers  les  évé- 
nements humains,  sait  qu'à  diverses  reprises  on  déses- 
péra de  lui.  Il  n'alla  pas  tout  droit  et  sans  éclipse  de  son 
berceau  du  vieux  monde  à  sa  conquête  de  l'Amérique,  pour 
redescendre  ensuite  de  ce  point  élevé  au  siècle  de  Louis  XIV 
et  de  Voltaire:  il  eut  des  malheurs  avant  celui-là,  des 
chutes  avant  celle  dont  cinquante  ans  de  prodiges  com- 
mencent à  le  relever.  Entre  Gharlemagne  et  Grégoire  VII, 
par  exemple,  il  s'affaissa  dans  un  chaos  dont  il  ne  nous 
reste  que  d'épouvantables  souvenirs,  et  qui  dura  pendant 
le  neuvième,  le  dixième  et  la  moitié  du  onzième  siècle. 
Les  Arabes  lui  avaient  ravi  une  partie  de  l'Orient,  l'Afri- 
qup  et  l'Espagne;  l'ambiLion  de  Photius  avait  séparé  de 
sa  communion  les  restes  de  l'empire  deBysance;  c'est-à- 
dire,  que  la  moitié  du  monde  connu  avait  passé  de  ses 
mains  dans  les  mains  victorieuses  de  l'islamisme  ou  sous 
le  l'égime  défaillant  de  l'hérésie.  En  vain  Léon  avait  cou- 
ronné Gharlemagne,  pour  donner  un  appui  à  la  civilisa- 
tion chrétienne;  ce  prince,  qui  était  le  descendant  de  trois 
grands  hommes,  emporta  toute  sa  race  avec  lui,  et  ses 
successeurs  ne  purent  pas  même  défendre  les  reliques  des 
saints  contre  l'impiété  des  Normands.  Tandis  que  ces  hor- 
des poussaient  en  tous  sens  leurs  excursions,  les  Slaves, 
soumis  par  les  armes  chrétiennes,  s'agitaient  en  Panno- 
nie  contre  la  foi  qui  les  avait  vaincus,  et  l'Église,  empri- 
sonnée par  l'erreur  dans  une  portion  de  l'Europe,  n'avait 
plus  qu'un  territoire  aussi  désolé  que  rétréci.  Sa  discipline 
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s'était  perdue  dans  le  trouble  des  guerres;  sa  science  avait 
péri  avec  ses  grands  hommes,  et  des  papes  faisaient  suc- 
céder, sur  la  chaire  apostolique,  à  des  crimes  inouïs  des 
malheurs  plus  tragiques  encore.  C'était  Etienne  VI  étran- 
glé dans  une  prison,  Léon  V  chassé  par  Christophe,  Chris- 
tophe par  SergiusIII;  c'était  Jean  X  élevé  par  une  femme 
sur  le  trône  pontifical  et  étranglé  par  les  ordres  d'une  au- 
tre femme,  sœur  de  la  première,  toutes  deux  disposant  à 
leur  gré  ensemble,  ou  tour  à  tour,  du  Siège  de  Rome;  c'é- 
tait Jean  XII,  ajoutant  de  nouveaux  crimes  à  cette  histoire, 
Benoît  V  mourant  en  exil,  Benoit  VI  étranglé,  et  la  nul- 
lité le  disputant  à  la  simonie  et  la  corruption  '. 

Cependant  brillait  à  côté  de  cette  horrible  décadence  la 
civilisation  jeune  et  reine  des  Arabes,  que  la  victoire  avait 
portée  des  Indes  à  l'Espagne,  et  qui,  accomplissant  les 
promesses  de  Mahomet,  prouvait  au  monde  que  l'Ère  du 
Christ  avait  fait  place  à  l'hégire  du  nouvel  envoyé.  Jamais 
démonstration  ne  fut  plus  séduisante.  Que  pouvaient  pen- 
ser les  chrétiens  de  Pelage,  lorsque,  jetant  de  leurs  mon- 
tagnes un  regard  autour  d'eux,  ils  apercevaient  le  long 
des  mers  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  les  écoles,  les  académies, 
les  bibliothèques,  les  mille  monuments  que  l'xVrabie  avait 
fondés  par  la  guerre  et  par  la  paix  de  Lisbonne  à  Samar- 
cande^  tandis  que  l'ignorance,  le  vice  et  les  hommes  du 
Nord  se  disputaient  la  catholicité  trahie  par  la  Provi- 
dence? Les  Arabes  traduisaient  Aristote,  composaient  des 
chroniques,  traçaient  des  cartes  de  géographie,  culti- 
vaient la  médecine,  la  chimie,  les  arts,  s'adonnaient  à 
l'algèbre,  et  de  tous  les  cieux  fortunés  de  l'empire  ro- 
main, ils  n'avaient  laissé  aux  chrétiens  que  l'Italie  où 
leurs  armes  toutefois  vinrent  épouvanter  Rome.  Quel  spec- 
tacle! et  il  fallut  le  porter  plus  de  deux  cents  ans!  et  le 
monde   civilisé  avait  appartenu  tout  entier   à  la  croix! 

1.  Si  des  contestations  historiciucs  pcuivont  s'élever  sur  di- 
vers de  ces  faits,  la  coiil  nir  générale  de  l'époque  est  hors  de 
doute.  {Noie  de  Lacordaire.) 
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Certes  la  chute  était  profonde,  et  jamais  une  religion  nou- 
velle ne  dut  prophétiser  la  ruine  des  dieux  anciens  avec 
plus  d'apparence  de  vérité.  Pourtant  Dieu  trompa  les-  vai- 
nes pensées  des  hommes:  Grégoire  VII naquit,  et  cinquante 
ans  après  l'étendard  des  chrétiens  flottait  à  Jérusalem  sur 
le  sépulcre  de  leur  Seigneur. 

Quatre  siècles  de  gloire  succédèrent  au  chaos  des  siècles 
précédents,  et  à  la  fin  de  ce  cycle,  le  catholicisme,  prêt 
à  pâlir  de  nouveau,  partagea  des  mondes  inconnus  entre 
leurs  conquérants,  étonna  les  Indes  orientales  par  un  am- 
bassadeur de  la  foi  qui  s'appelait  François-Xavier,  rendit 
chrétienne  l'Amérique  du  Sud,  célébra  le  plus  magnifique 
et  le  plus  profond  de  tous  ses  conciles,  gagna  la  bataille 
de  Lépante,  et  acheva  l'église  de  Saint-Pierre,  pour  être 
aux  siècles  qui  allaient  suivre  un  monument  de  ce  qu'a- 
vait pu,  dans  les  siècles  passés,  l'alliance  des  arts  avec 
la  religion.  Ensuite  une  autre  époque  de  décadence  com- 
mença. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  quelles  en  furent  les  causes, 
afin  de  mieux  saisir  le  progrès  immense  que  le  catholi- 
cisme a  fait  depuis  1783,  moment  oii  il  a  repris  sa  mar- 
che ascendante  interrompue  depuis  les  acclamations  qui 
terminèrent  à  Trente  le  moyen-âge.  La  scission  des  rois 
avec  la  papauté,  et  leurs  efforts  pour  ressaisir  la  direction 
spirituelle  des  peuples,  sont  deux  faits  corrélatifs  qui  se 
révèlent  dans  l'histoire  avant  même  que  Grégoire  VII  eût 
consolidé  la  suprématie  de  son  siège  en  Europe.  Cette  supré- 
matie avait  un  double  but,  la  liberté  des  peuples,  et  la  li- 
berté de  la  foi;  la  liberté  des  peuples  en  leur  assurant  un 
recours  contre  les  excès  de  leurs  souverains,  et  la  liberté 
de  la  foi,  en  empêchant  que  les  princes  se  mêlassent  des 
affaires  de  la  religion.  Les  rois  combattirent  cette  charte, 
comme  ils  en  ont  combattu  bien  d'autres;  ils  lui  susci- 
tèrent pour  ennemis  les  jurisconsultes.  Ils  profitèrent  de 
toutes  les  occasions  pour  affaiblir  la  papauté  ;  les  univer- 
sités, les  conciles  même  secondèrent  leur  jalousie,  et  le 
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protestantisme  naquit  le  jour  où  Rome  put  être  séparée 
de  l'Église  dans  l'esprit  des  peuples  chrétiens.  Ce  jour 
arriva.  Quelques  princes  se  précipitèrent  dans  les  bras  de 
la  réforme,  d'autres  en  eurent  peur,  Charles-Quint  flotta 
entre  les  deux  partis,  protégea  Trente  et  prit  Rome;  mais 
tous  s'en  servirent  avec  plus  ou  moins  d'habileté  pour  re- 
créer le  pouvoir  absolu  et  reprendre  la  direction  des  affai- 
res spirituelles  du  monde.  Trois  systèmes  prévalurent, 
ceux  d'Henri  VIII,  de  Louis  XIV  et  de  Joseph  II,  c'est-à- 
dire  l'anglicanisme,  le  gallicanisme  et  le  joséphisme,  qui 
ne  sont  que  trois  formes  de  pontificat  royal  et  l'expres- 
sion plus  ou  moins  schismatique  de  la  réaction  des  rois 
contre  l'antique  liberté  des  nations  régénérées  en  Jésus- 
Christ.  Il  est  inutile  de  dire  jusqu'oii  tombèrent  l'Église  et 
l'Europe;  on  le  sait,  et  nous  l'avouons. 

Les  causes  et  les  effets  de  la  décadence  du  catholicisme 
depuis  le  xvi*  siècle  étant  ainsi  constatés,  il  est  facile  de 
reconnaître  le  mouvement  progressif  qui  l'emporte  au- 
jourd'hui vers  de  nouveaux  destins.  Certes,  en  1778,  quand 
Voltaire  mourut,  quand  Rousseau  l'accompagna  dans  la 
tombe,  alors  le  désespoir  pouvait  entrer  dans  le  cœur  d'un 
catholique.  Mais,  en  1830,  c'est  arriver  trop  tard  pour 
pleurer  nos  malheurs,  quand  les  Églises  des  États-Unis, 
de  l'Irlande,  de  la  Belgique  et  de  la  France  sont  sorties 
par  d'incroyables  événements  des  mains  qui  avaient  cru 
tenir  enchaînées  pour  jamais  la  liberté  des  hommes  et 
celle  de  Dieu.  Washington  a  commencé,  il  y  a  cinquante 
ans,  la  résurrection  du  catholicisme  par  la  liberté,  et  sa 
tombe  reçoit  aujourd'hui,  dans  les  respects  des  Deux- 
*  Mondes,  le  prix  d'une  grande  mission  fidèlement  remplie. 
L'Église  des  États-Unis  est  une  merveille  qui  ne  s'était 
jamais  vue.  Nous  avions  été  opprimés,  traités  d'égal  à 
égal  par  les  souverains,  reconnus  par  eux  comme  les 
chefs  de  la  pensée  et -de  la  justice,  puis  enfin,  asservis  à 
l'ombre  de  leurs  trônes;  mais  une  Eglise  libre  de  la  li- 
berté du  citoyen,   mais  Dieu  protégé  sur  ses  autels  par 
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dix  millions  d'hommes  dont  la  très  grande  partie  ne  croit 
pas  en  lui,  mais  le  Dieu  d'un  seul  homme  libre,  sous  peine 
de  voir  périr  à  l'instant  la  liberté  de  tous,  c'est  une  trans- 
formation sociale  dont  le  progrès  retombe  sur  tout  ce  que 
sa  puissance  n'a  pas  tué.  Or,  sa  puissance  n'a  pas  tué  le 
catholicisme  :  le  catholicisme  agrandi,  dans  l'Amérique 
du  Nord,  au  milieu  des  respects  d'une  population  parta- 
gée en  sectes  innombrables,  et  onze  évêchés  ont  été  suc- 
cessivement établis  pour  satisfaire  aux  besoins  de  ses 
croyants.  Il  n'en  existait  pas  un  seul  en  1783.  Là,  l'P^glise 
n'a  rien  à  démêler  avec  le  pouvoir;  elle  choisit  ses  évè- 
ques,  qui  sont  presque  toujours  des  étrangers,  elle  com- 
munique directement  avec  Rome,  elle  fonde  des  monas- 
tères et  des  écoles,  elle  donne  la  bénédiction  nuptiale 
avant  ou  après  l'acte  civil,  comme  il  lui  plaît;  elle  achète, 
elle  vend,  elle  existe  selon  les  lois  communes  à  tout  ce 
qui  respire  dans  le  pays  oii  dorment  les  restes  du  plus 
grand  des  hommes. 

Loin  de  l'Amérique,  au  sein  des  mers  qui  terminent 
l'Europe  à  l'Occident,  s'élève  un  autre  peuple  vaincu  par 
l'hérésie,  si  toutefois  un  peuple  est  vaincu  quand  il  lui 
reste  sa  foi.  Là  aussi,  la  liberté  du  catholicisme  a  prévalu, 
mais  avec  plus  de  gloire  et  de  puissance  encore;  car  elle 
a  prévalu  malgré-  la  conquête,  malgré  l'oppression,  mal- 
gré la  position  isolée  et  comme  perdue  à  l'extrémité  de 
l'Europe  qui  faisait  naturellement  de  l'Irlande  une  terre 
esclave;  elle  a  prévalu  dans  une  lutte  de  trois  cents  ans, 
et  l'Irlande  est  le  seul  peuple  catholique  que  la  ruine  du 
moyen -âge  n'ait  pas  livré  un  seul  jour  dans  la  main  affa- 
mée des  rois.  Ils  ont  tout  pu  contre  elle,  excepté  d'y 
vaincre  Dieu. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  Belgique  :  la  Belgique  a 
surpassé  les  espérances  qu'avaient  mises  en  elle  les  ca- 
tholiques. Sa  fermeté  contre  les  ruses  abjectes  du  calvi- 
nisme, l'alliance  de  ses  croyants  avec  ses  libéraux,  leur 
fidélité  mutuelle  après  la  victoire,  la  noble  tenue  des  ecclé- 
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siastiques  au  congrès,  la  séparation  absolue  de  l'Église  et 
de  l'État,  la  liberté  d'enseignement  et  d'association,  tous 
ces  progrès  conquis  en  quelques  jours  doivent  troubler 
les  mânes  de  Joseph  II,  et  faire  penser  ceux  qui  révent 
des  ruines  dans  des  jours  de  résurrection. 

Mais  il  est  un  pays  où  la  décadence  de  l'Église  était 
une  chose  sacrée,  que  les  souvenirs,  la  piété,  la  fidélité, 
l'amour  de  la  patrie  gardaient  ensemble,  pour  la  préser- 
ver des  injures  de  Dieu.  Un  roi  célèbre  par  le  plus  bril- 
lant des  despotisîiiesy  avait  attaché  son  nom:  un  évêque, 
dont  les  cendres  ont  encore  une  éloquence  formidable,  y 
avait  mêlé  sa  gloire  ;  une  race  auguste  et  malheureuse 
l'avait  rapportée  de  l'exil  comme  la  religion  de  ses  pères, 
comme  le  feu  sacré  qui  devait  éteindre  nos  discordes  ci- 
viles en  consumant  leurs  derniers  restes.  La  liberté  elle- 
même  avait  pris  sous  sa  garde  les  traditions  religieuses 
du  château  de  Versailles;  il  s'était  fait  un  concert  una- 
nime contre  le  progrès  du  catholicisme,  une  sainte  alliance 
que  nos  neveux  un  jour  auront  peine  à  expliquer,  mais 
que  nous  avons  vue  de  nos  yeux.  De  ce  pays,  pourtant, 
et  de  son  Église  dépendait  le  sort  de  la  foi,  le  sort  de  la 
liberté,  le  sort  du  yiw"  siècle;  et  l'anglicanisme,  le  galli- 
canisme, le  joséphisme,  ce  triple  ver  rongeur,  ne  pouvait 
périr  s'il  n'était  écrasé  en  France.  Dieu  suscita  un  seul 
homme.  Dix  ans  après,  il  y  eut  trois  jours.  Le  lendemain 
c'en  était  fait  :  l'Église  des  États-Unis  avait  deux  soeurs 
de  plus  dans  l'ancien  monde  :  la  Belgique  et  la  France; 
l'Irlande  les  saluait  toutes  deux  avec  amour,  et  la  Polo- 
gne, émue  jusqu'au  fond  de  ses  déserts  enclavés  dans  le 
schisme  et  l'hérésie,  retrouvait  des  évéques  pour  sentir 
son  oppression  et  des  mains  pâlies  dans  les  cloîtres  pour 
rebâtir  ses  murailles  et  défendre  sa  liberté. 

C'est  en  présence  de  ces  événements  profonds  que  le 
Globe  parle  de  la  décadence  du  catholicisme,  comme  il  en 
aurait  parlé  il  y  a  cinquante  ans.  Si  ces  événements 
étaient  sans  liaison  avec  le  passé,  sans  rapports  entre  eux, 
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jetés  au  hasard,  il  faudrait  eiicoie  en  tenir  compte  comme 
de  mouvements  singuliers  ne  tenant  à  aucune  loi  géné- 
rale, mais  remarquables  par  leur  impossibilité  même  d'ê- 
tre formulés.  11  n'en  est  pas  ainsi;  laformule  est  visible, 
le  progrès  est  constant,  et,  en  se  séparant  même  de  l'his- 
toire, il  est  clair  qu'il  se  passe  de  nos  jours  une  trans- 
formation sociale  et  que  le  catholicisme,  épuisé  par  deux 
siècles  de  servitude,  a  pourtant  assez  de  force  pour  s'har- 
moniser avec  cette  transformation.  Gela  seul  est  une  preuve 
de  force.  Dans  l'ordre  physique  com.ne  dans  l'ordre  in- 
tellectuel, le  passage  d'une  foi-me  à  une  autre  est  un  mou- 
vement périlleux  qui  suppose  de  la  jeunesse  et  de  la  vie. 
Sans  doute,  si  le  nouvel  ordre  social  était  rétrograde,  ce 
serait  une  lâcheté  et  une  faiblesse  de  s'harmoniser  avec 
lui;  or,  il  ne  l'est  pas  selon  le  Globe  ni  selon  nous. 

Le  progrès  du  caLholicisme  depuis  cinquante  ans  se  ré- 
vèle encore  par  son  admirable  immobilité  dans  les  flots 
des  révolutions,  par  cette  persévérance  à  rester  debout 
quand  tout  tombe,  et  par  les  grands  hommes  que  Dieu 
lui  a  donnés  dans  le  premier  quart  seulement  du  xix^  siè- 
cle :  car  les  grands  hommes  sont  l'expression  vivante  du 
destin.  Qui  a  produit  les  de  Bonald,  Chateaubriand,  de 
Maistre,  et  celui  que  nous  n'osons  nommer,  et  Daniel 
O'Connull,  ce  pape  de  l'Irlande  à  la  façon  du  moyen -âge? 
Est-il  une  philosophie,  une  communion  religieuse,  qui  ait 
eu  des  hommes  comparables  à  ceux-là  depuis  cinquante 
ans?  Nous  ne  parlons  pas  des  écrivains  supérieurs,  mais 
moins  célèbres,  que  le  catholicisme  possède  en  France, 
en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Allemagne.  Le  temps  n'est 
plus  où  Dieu  avait  brisé  dans  nos  mains  l'épée  du  génie. 
Les  tronçons  épars  en  ont  été  recueillis,  et  ce  ne  sera 
pas  pour  graver  sur  le  sable  le  testament  de  Dieu. 

Qu'a  donc  vu  le  Globe  qui  lui  présageât  notre  lîn?Qu'a- 
t-il  vu  dans  ce  monde  impuissant  qui  lui  ait  appris  que 
nous  étions  comme  une  lampe  dans  un  tombeau  déjà  fermé? 
Il  a  vu  des  faits  nouveaux  qui   se  sont  pressés  en  foule. 
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Quels  faits?  Un  prélat  du  Nord  accueillant  l'émancipation 
de  la  Pologne  plutôt  en  courtisan  de  César  qu'en  disciple 
du  Christ.  Et  cet  évêque  est  un  sujet  du  roi  de  Prusse, 
laissé  à  son  choix  par  une  exception  au  concordat  de  1821; 
et  Varsovie  regarde  aujourd'hui  sur  ses  remparts  des  re- 
ligieux qui  se  sont  souvenus  que  le  chrétien  est  un  sol- 
dat. Quels  faits  encore?  Le  peuple  romain  secouant  le 
dernier  anneau  par  lequel  le  Chef  de  l'Église  .  rattachait 
encore  à  la  crosse  pontificale  un  reste  de  société  politi- 
que :  cela  n'est  pas,  et  quand  cela  serait,  croyez-vous 
que  Dieu  ne  trouverait  pas  aujourd'hui  à  son  Vicaire 
une  terre  plus  libre  que  celle  oh  les  rois  ont  tant  de 
fois  humilié  sa  chaire?  Le  Vatican  est  bâti  partout  où 
est  la  paix;  et  Rome,  ce  ne  sont  pas  des  pierres;  Rome, 
c'est  la  liberté.  Quels  faits  encore?  Un  prêtre  catholique 
qui  a  fait  une  première  tentative  pour  renouer  les  deux 
mondes  spirituel  et  temporel^  pcL^  un  acte  inouï  dans  les 
fastes  de  V Église.  Non,  cet  acte  n'est  point  inouï;  il  est 
conforme  aux  lois  existantes  du  catholicisme,  aux  exem- 
ples de  Rome,  aux  souvenirs  primitifs  de  la  société  chré- 
tienne, lorsqu'elle  se  suffisait  à  elle-même;  corps  immense 
et  caché  sous  terre,  qui  ne  demandait  au  monde  ni  des 
lois,  ni  des  juges,  ni  des  soldats,  ni  du  pain,  mais  unique- 
ment la  liberté  de  vivre  sous  le  ciel  comme  ils  vivaient 
dans  les  cavernes  et  les  catacombes.  Le  Globe  lui-même 
justifie  cette  tentative  qui  renoue  des  traditions  et  qui 
veut  dire,  cju'il  faut  que  toute  profession  sociale  soit  exer- 
cée par  un  homme  pénétré  d'amour  pour  la  société  et 
dévoué  à  ses  progrès  moraux,  intellectuels  et  matériels  ; 
qui  veut  dire  encore,  que  la  société  chrétienne  a  besoin 
d'arriver  à  la  liberté  par  tous  les  pores  où  elle  pourra 
passer  pour  l'atteindre,  fût-ce  même  en  reconstituant  en 
Europe  l'antique  association  des  chrétiens  opprimés. 

Tels  sont  les  faits,  les  seuls  faits  de  décadence  allégués 
par  le  Globe.  Nous  en  avons  appelé  à  notre  secours  de  plus 
puissants,  de  plus  nombreux;  nous  avons  posé  la  formule 
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de  notre  progrès  actuel;  nous  marcherons  devant  ceux 
qui  nient  notre  mouvement,  et  puisque  nous  sommes 
jeunes  les  uns  et  les  autres,  nous  donnons  rendez-vous 
au  Globe,  à  la  cinquantième  année  du  siècle  dont  nous 
sommes  les  enfants. 


RÉVOLUTION   D'ITALIE 

(!«'  Mars  1831) 

Dans  notre  premier  article  sur  les  Concordats,  après 
avoir  peint  l'état  de  servitude  oii  les  princes  ont  réduit 
l'Église,  nous  annoncions  que  le  jour  de  sa  délivrance  était 
proche.  Nous  appelions  nos  frères  de  France  au  spectacle 
des  catholiques  d'Irlande  et  de  Belgique,  redemandant, 
comme  une  liberté  de  la  patrie,  la  liberté  de  leur  cons- 
cience. Nous  leur  parlions  de  la  Pologne,  oii  la  foi  mêle 
ses  enseignes  à  l'aigle  blanc,  les  religieux  auxsoldats,  les 
évéques  aux  nobles,  où  tous  marchent  ensemble  pour  Dieu 
et  le  pays  contre  le  schisme  et  la  spoliation.  Une  autre 
terre  encore  était  nommée  dans  nos  vœux  :  l'Italie.  Car  il 
est  impossible  à  des  chrétiens  de  l'oublier  quand  ils  son- 
gent aux  desseins  de  la  Providence  sur  le  monde.  Là  aussi 
des  insurrections  viennent  d'éclater  à  Modène,  à  Parme, 
dans  les  légations,  et  ont  apporté  à  notre  nouveau  Pontife, 
avec  de  pesants  soucis,  une  preuve  éclatante  que  les  ac- 
clamations dont  fut  salué  son  avènement  au  Saint-Siège, 
partaient  de  l'amour  des  Romains,  et  non  de  l'enthou- 
siasme passager  d'une  fête. 

Oui,  l'Italie  est  pensive  et  souffrante,  comme  nous  le 
disions,  mais  d'un  mal  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celui  que  l'Irlande,  la  Belgique  et  la  Pologne  combattent 
en  ce  moment  par  des  efforts  divers  dans  leurs  chances, 
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mais  dont  l'héroïsme  également  juste,  également  sacré, 
ne  laisse  point  de  doute  contre  la  sympathie  qu'on  leur 
doit.  La  cause  de  ces  trois  peuples  n'aurait  besoin  d'être 
justifiée  qu'autant  que  le  joug  de  l'étranger,  l'asservisse- 
mnit  de  la  conscience  et  de  la  religion,  la  conjuration  d'un 
S3ul  contre  les  progrès  intellectuels  du  genre  humain, de- 
viendront des  choses  inviolables,  placées  sous  l'éternelle 
protection  de  celui  qui  a  dit  aux  hommes  :  Rendez  à  Dieu 
ce  qui  est  à  Dieu.  On  a  beau  faire,  on  ne  parviendra  pas 
à  sacrer  l'injustice.  Des  hommes  vaincus  auront  toujours 
le  droit  de  ressusciter  la  victoire,  tant  qu'ils  le  pourront, 
et  il  ne  suffira  pas  pour  leur  ôlCir  à  jamais  leur  patrie,  de 
la  leur  donner  pour  exil.  La  terre  d'un  peuple  se  pres- 
crit par  une  possessioii  plus  longue  que  la  terre  d'un 
homme;  une  bataille  ne  tue  pas  d'un  seul  coup  la  justice, 
un  traité  ne  la  refait  pas  dans  un  jour  au  gré  du  vain- 
queur. Elle  reste  avant  comme  après,  sûre  de  trouver  des 
armes  contre  des  chiffons  de  papiers  signés  par  deux  ou 
trois  princes  avec  le  bout  d'une  épée  Et  quand  ce  n'est 
pas  seulement  le  sol,  leis  lois,  les  intérêts,  l'honneur,  qui 
sont  les  victimes  de  la  force,  mais  que  la  conscience  et  la 
religion  subissent  le  joug,  alors  il  vient  du  Ciel  plus  que 
des  armes,  et  les  peuples  mêmes  destinés  à  périren  défen- 
dant leur  liberté,  laissent  du  moins  au  monde  pour  avant- 
dernière  page  de  leur  histoire  les  livres  des  Macchabées. 
IT.mreuse  l'Italie,  si  elle  n'avait  à  craindre  pour  sa  foi 
l'oppression  de  ceux  qui  veulent,  disent-ils,  la  délivrer 
del'étranger  !  Nous  aimonsla  libertéà  cause  d'elle-même; 
mais  nous  ne  concevons  pas  de  liberté  sans  celle  de  la 
conscience,  et  nous  ne  reconnaîtrons  jamais  comme  ses 
amis  ceux  qui  méditeraient  d'autres  ruines  que  la  ruine 
des  lois  injustes.  La  liberté  est  indivisible,  et  l'histoire 
de  nos  malheurs  l'a  prouvé.  Si  nous  filmes  quarante  ans 
le  jouet  du  despotisme,  si  tant  d'àmes  généreuses  déses- 
pérèrent sur  l'échafaud  de  ce  qu'elles  avaient  aimé  toute 
leur  vie,  et  dirent  de  la  liberté,  en  regardant  le  peuple, 
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ce  qu'André  Chénier  disait  de  son  génie,  en  se  frappant 
le  front:  «  Pourtant  il  y  avait  quelque  chose  là!  »  c'est 
que  nous  méconnûmes,  dès  l'origine,  que  la  liberté  est  un 
bien  commun,  l'héritage  immortel  de  tous  les  fils  d'Adam, 
et  qu'elle  est  morte  le  jour  oii  un  citoyen  l'appelle  sans 
qu'elle  réponde,  le  jour  oi^i  Dieu  l'invoque  en  vain  du  haut 
d'une  croix.  Cette  expérience,  nous  l'avons  faite  assez 
cruellement,  pour  que  nous  gémissions  de  la  voir  subir  à 
d'autres  peuples,  et  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'Italie 
n'en  fût  menacée,  si  la  Providence  la  livrait  aux  mains 
du  vieux  libéralisme  qui  fermente  dans  son  sein.  Nos  idées 
nouvelles  n'ont  pu  pénétrer  encore  dans  les  souterrains 
où  l'on  rêve  sa  liberté,  oiionla  jure  en  menaçantle  Christ, 
cette  tête  innocente  chargée  jusqu'au  bout  des  iniquités 
qu'elle  n'a  point  commises.  Nulle  part  plus  qu'en  Italie 
et  en  Espagne,  ne  règne  le  préjugé  terrible  que  la  religion 
catholique  est  hostile  à  la  liberté,  et  nulle  part  les  adora- 
teurs de  ce  préjugé  à  demi-vaincu  parmi  nous  n'ont  une 
tentation  plus  foi  te  de  le  garder  et  de  s'en  venger.  Car 
l'Eglise  catholique  y  est  riche  encore,  et  quand  on  veut 
faire  de  la  liberté  dans  un  pays,  en  méprisant  les  choses 
révérées  par  le  pays,  il  faut  de  l'or  pour  soudoyer  la  vic- 
toire. Chaque  fois  que  les  Procida  de  l'Italie  passent  de- 
vant nos  églises  et  nos  couvents,  ils  doivent  se  dire  à  eux- 
mêmes,  en  mettant  la  main 'dans  leur  poitrine  :  la  moitié 
de  cela  suffira  bien. 

lisse  trompent. C'est  ainsi  que  l'Espagne leura  échappé, 
et  qu'ils  ont  reculé  le  jour  où  des  réformes  nécessaires 
raviveront  ce  peuple,  qui  jouit  des  bienfaits  d'une  foi 
profonde,  mais  qui  ne  se  souvient  plus  que  l'homme  voya 
geur  a  des  destinées  pour  la  terre  comme  pour  l'éternité, 
et  que  les  vaisseaux  sortis  de  ses  ports  découvraient  au- 
trefois deux  mondes.  Une  servile  transplantation  du  dix- 
huitième  siècle  chez  eux,  une  parodie  de  nos  idées  plus 
irréligieuses  que  libérales  les  a  dégoûtés  de  leurs  réfor- 
mateurs, et  continuant  de  dormir  sous  leur  soleil,  ils  ont 


19G  LACORDAIRE  JOURNALISTE 

à  peine  entendu  le  cri  de  la  France  que  leur  répétait  Mina, 
quoiqu'il  le  leur  jetât  du  haut  des  Pyrénées  et  en  promet- 
tant que  la  liberté  respecterait  leur  foi.  La  même  cause 
retarde  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne  les  progrès  du 
vrai  libéralisme,  et  les  catholiques  gémissant  sous  la  main 
des  princes,  menacés  de  l'oppression  par  la  liberté,  pré- 
fèrent encore  un  jong  de  plomb  au  joug  de  la  hache.  Qui 
voudrait,  en  effet,  acheter  une  charte  au  prix  que  nous  a 
coûté  la  nôtre,  et  quel  est  l'homme,  si  ferme  qu'il  fût,  qui 
pesant  d'avance  la  liberté  que  nous  avons  et  les  quarante 
ans  qui  l'ont  précédée,  oserait  toucher  l'un  des  choix  sou- 
mis à  son  conseil,  et  dire  à  Dieu:  Soit!  Dieu  seul  est  ca- 
pable de  ces  résolutions  :  il  faut,  pour  les  prendre,  une 
pensée  plongeant  bien  loin  dans  les  mystères  des  siècles, 
la  même  pensée  qui  sacrifia  sur  le  Calvaire  à  l'amour  des 
hommes  le  premier  né  de  l'éternité.  Nul  de  nous  n'a  le  droit 
de  consentir  à  une  si  grande  immolation  et  de  jeter  aux 
peuples  les  rêves  de  son  esprit  à  travers  le  sang.  Tant 
que  ceux  qui  conspirent  pour  la  liberté  de  l'Espagne  et 
de  l'Italie  regarderont  la  foi  catholique  comme  leur  prin- 
cipal obstacle,  les  biens  catholiques  comme  leur  premier 
moyen,  nous  ne  pourrons  applaudir  à  leurs  efforts.  Nous 
reconnaîtrons  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  leurs  plaintes,  de 
sacré  dans  l'espérance  des  peuples;  mais  nous  nous  sou- 
viendrons qu'il  appartient  à  des  âmes  plus  pures  déposer 
les  fondements  de  la  liberté  d'un  pays.  Nous  nous  rappel- 
lerons Penn  abordant  aux  rivages  de  l'Amérique  et  qui 
achetait  de  ses  habitants  les  forêts  destinées  à  porter  son 
nom,  méritant  par  cet  acte  de  justice  d'être  l'un  desaïeux 
de  la  liberté  américaine.  Nous  aurons  à  l'esprit  ceux  qui 
arrachèrent  à  l'Autriche  quelques  vallées  des  Alpes,  au 
quator::ième  siècle,  et  qui  plaçaient  chacune  de  leurs  vic- 
toires sous  la  protection  d'une  humble  chapelle,  hommes 
irréprochables  dans  la  foi  et  dans  la  liberté.  Nous  redi- 
rons la  Belgique  faisant  plus  en  quatre  mois  pour  son  af- 
franchissement, que  la  France  n'en  a  fait  en  quarante  ans 
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pour  le  sien  avec  tant  de  peine  et  avec  des  malheurs  qui 
ne  semblent  pas  achevés. 

Cependant  l'Italie  souffre.  Plusieurs  états  y  ont  perdu 
'eur  antique  nationalité,  par  la  même  injustice  qui  atta- 
cha la  Belgique  à  la  Hollande,  et  ce  récent  outrage  a  ra- 
nimé l'aversion  que  l'Italie  porta  toujours  aux  étrangers. 
Il  a  renoué  le  présent  à  l'histoire  par  la  haine.  De  plus, 
le  régime  que  les  puissances  de  1815  avaient  établi  en  Eu- 
rope, s'est  étendu  sur  les  conquêtes  d'Italie,  et  a  achevé 
de  rendre  iusupportable  aux  naturels  un  joug  dont  l'in- 
justice n'eût  pas  même  été  pardonnée  à  un  meilleur  gou- 
vernement. D'autres  états,  dont  le  territoire  avait  été 
respecté,  se  sont  ressentis  des  idées  oppressives  où  les 
puissances  victorieuses  avaient  mis  leur  salut.  La  liberté 
intellectuelle  a  disparu  de  l'Italie,  de  cette  terre  oii  elle 
avait  reçu  tant  de  fois  un  accueil  si  célèbre,  et  tandis 
que  la  littérature  du  dix-neuvième  siècle  commençait 
partout  son  règne,  les  lettres  se  sont  éteintes  dans  la  pa- 
trie de  leur  renaissance.  Les  écrivains  y  ont  été  poursui- 
vis comme  les  fléaux  de  la  société;  la  poésie  elle-même, 
condamnée  aux  galères,  a  demandé  vengeance  à  tous  ceux 
que  d'autres  injures  n'eussent  pas  encore  ému,  et  un  be- 
soin universel  d'affranchissement  s'est  éveillé  dans  les  en- 
traves oii  les  gouvernements  avaient  cru  enchaîner  ce 
que  Dieu  lui-même  a  laissé  libre,  la  pensée  de  l'homme. 
Déjà  Naples,  placée  plus  loin  de  l'étranger,  s'aperçoit  que 
ses  soupirs  ont  été  entendus,  et  les  promesses  de  son  nou- 
veau souverain  lui  donnent  des  espérances  dont  la  réali- 
sation sera  moins  une  grande  justice  qu'une  tardive  ha- 
bileté. 

Quant  aux  Etats  romains,  nul  gouvernement  n'a  épar- 
gné à  ses  sujets  plus  de  maux  que  le  leur;  ils  ont  une 
place  à  part  dans  les  quinze  dernières  années  de  l'Italie, 
et  cette  justice  ne  peut  être  refusée  par  personne  aux 
trois  pontifes  qui  se  sont  succédé  avant  Grégoire  XVI, 
que  leur  conduite  a  été  digne  des  jours  difficiles  oij  ilsont 
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vécu,  et  qu'il  n-'a  pas  tenu  à  eux  d'élever  le  Siège  apos- 
tolique jusqu'où  leur  pensée  Tavait  porté.  Des  réformes 
plus  appropriées  à  leurs  temps  eussent  pu  être  faites;  el- 
les occupèrent  l'esprit  de  Léon  XII  et  de  Pie  YIII  pendant 
tout  leur  pontificat  :  mais  les  peuples  n'ont  pas  seuls 
perdu  la  liberté,  et  l'Europe  sait  quels  furent  les  chagrins 
qui  agitaient  sur  sa  couche  Pie  VIII  mourant.  Son  succes- 
seur, élu  la  veille  des  insurrections  de  l'Italie,  a  déjà  reçu 
dans  les  acclamations  universelles  une  preuve  que  son 
choix  n'a  pas  été  destitué  du  secours  promis  au  siège  qu'il 
occupe,  et  d'autres  témoignages  lui  ont  appris  que  la 
grande  majorité  de  son  peuple  n'était  point  insensible  à  la 
douceur  du  gouvernement  romain,  celui  de  tous,  en  ef- 
fet, qui  est  le  moins  aperçu  des  gouvernés.  Grégoire  XVI 
continuera  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs;  toutes  ses  pa- 
roles annoncent  qu'il  a  compris  les  besoins  du  monde,  et 
il  accomplira  mieux  sans  doute  les  espérances  soulevées 
de  toutes  parts  en  Europe,  que  ceux  qui  profanent  déjà 
des  couvents  au  nom  de  la  liberté  de  l'Italie. 

Nous  ne  craignons  rien  pour  Rome.  Nous  désirerions  à 
cause  d'elle  l'affranchissement  de  la  Péninsule,  si  nous 
ne  le  désirions  pas  pour  des  peuples  dont  les  droits  sont 
blessés,  l'avenir  mis  à  mort.  Rome  a  vu  trop  souvent 
l'ennemi  à  ses  portes  pour  avoir  peur  de  rien.  Nulle  puis- 
sance en  Europe  n'a  une  possession  plus  longue  que  la 
sienne,  plus  pacifiquement  acquise,  et  si  le  droit  des  gens 
ne  la  défend  pas.  Dieu  enverra  quelque  misérable  mettre, 
dans  le  Capitole,  une  corde  au  cou  de  ces  nouveaux  Rienzi, 
qui  n'oublient  dans  leurs  complots  que  Dieu  et  que  la 
liberté.  Puisse  l'Italie  trouver  un  jour  des  libérateurs  di- 
gnes d'elle,  et  ne  pas  acheter  comme  nous  un  affranchis- 
sement incomplet  par  quarante  ans  de  malheurs!  Puisse 
le  dix-neuvième  siècle  mériter  la  conquête  de  l'Espagne 
et  de  l'Italie,  et  planter  sur  la  coupole  de  Saint  Pierre  le 
drapeau  sans  tache  des  générations  qui  ne  sont  pas  en- 
core !  !  I 
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D'UNE  CIRCULAIRE  DE  WI.  LE  MINISTRE  DES  CULTES, 
AU  SUJET  DE  LA  PRIÈRE  POUR  LE  ROI 

(5  ]\rars  1831) 

M.  le  ministre  des  cultes  a  adressé  aux  évêques  de 
France,  le  23  février,  une  circulaire  par  laquelle  il  leur 
enjoint  d'ajouter  aux  versets  de  la  prière  pour  le  roi,  lo 
nom  de  Louis- Philippe.  Ce  nom,  d'après  l'usage  de  l'Eglise, 
doit  être  prononcé  dans  l'oraison  qui  termine  les  verset?, 
et  non  dans  le  chant  du  «  Domine  Salvum.  »  Toute  fausse 
interprétation  est  ainsi  prévenue,  puisque  c'est  le  prêtre 
qui  chante  l'oraison  et  qui  présente  à  Dieu  le  nom  du 
souverain,  tandis  que  c'est  le  peuple  qui  dit  seulement  : 
Dieu  sauve  le  roi,  el  exauce-nous  au  jour  où  nous  t'aurons 
invoqué  pour  lui!  Les  motifs  de  cet  ordre  gardé  dans  la 
prière  pour  le  chef  de  YVAixi  sont  pleins  de  convenance  et 
de  grandeur.  Il  sied  que  le  prêtre  se  réserve  de  nommer 
le  roi,  et  qu'après  les  acclamations  de  la  multitude,  où  sa 
personne  n'est  désignée  que  par  l'amour  commun,  on  en- 
tende sortir  du  fond  du  sanctuaire  les  syllabes  révérées 
qui  sont  l'autre  nom  de  la  France.  Une  raison  plus  puis- 
sante encore  le  commande  ainsi,  et  elle  sera  facilement 
saisie  de  ceux  qui  ont  remarqué  dans  l'histoire,  dans  les 
camps,  sur  la  place  publique,  qne  jamais  le  peuple  ne 
salue  le  souverain  par  son  nom,  si  ce  n'est  dans  les  dis- 
cordes civiles,  et  que  même  il  revient  très  vite,  par  un 
instinct  admirable,  au  seul  mot  vraiment  populaire,  éner- 
gique, qui  exclut  toute  autre  souveraineté  que  celle  qu'il 
reconnaît  :  «  Vivat  imperator!  »  Vice  le  roi!  Ce  cri  est  un 
cri  d'ordre  et  de  paix,  tandis  que  la  désignation  nominale 
du  prince  par  le  peuple  est  un  signe  infaillible  de  division, 
ijne  preuve  que  le  droit  au  trône  est  contesté,  et  par  con- 
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séquent  une  faute  politique  que  les  armées  ou  les  citoyens 
en  masse  ne  commettent  jamais.  Il  faut  qu'il  y  ait  au 
monde  des  ministres  pour  qu'une  telle  erreur  tombe  dans 
l'esprit  de  quelqu'un. 

L'Église  catholique  qui  a  le  sens  des  choses  de  la  terre, 
comme  le  sens  des  choses  éternelles,  a  donc  interdit  au 
peuple  de  nommer  le  souverain  en  priant  à  haute  voix 
pour  lui;  elle  lui  a  permis  seulement  de  pousser  trois  fois 
cette  clameur  nationale  :  Dieu  sauve  le  roi,  et  exauce- 
nous  au  jour  où  nous  C aurons  invoqué  pour  lui!  Puis, 
elle  a  enjoint  au  prêtre,  représentant  de  la  pensée  et  de 
la  prière  communes,  chargé  de  supplier  Dieu  pour  tous 
les  hommes,  homme  de  paix  dont  la  parole  réconcilie 
tout,  elle  lui  a  enjoint  de  prononcer  le  nom  du  magistrat 
régnant  et  de  faire  taire  un  moment  les  haines,  les  affec- 
tions, tous  les  sentiments  privés  devant  la  nécessité  su- 
prême qui  a  donné  un  chef  au  pays.  Supposez,  au  con- 
traire, que  le  peuple  lui-même  désigne  le  souverain  par 
son  nom,  je  vous  prie  d'en  examiner  les  conséquences 
avec  un  cœur  vrai. 

Dans  les  temps  de  dissensions  civiles,  il  ne  reste  aux 
citoyens  qu'un  asile  commun,  le  temple,  qu'un  lien  tou- 
jours vivant,  la  prière,  qu'une  paix,  celle  qui  descend  de 
Dieu  sur  l'autel.  Là  s'oublient,  pendant  quelque  temps, 
dans  des  chants  pacifiques,  au  parfum  de  l'encens,  les 
passions  qui  grondent  au  dehors,  et  l'on  voit  des  citoyens 
divisés  par  des  espérances  qui  leur  sont  réciproquement 
horribles  s'agenouiller  ensemble,  répéter  ensemble  :  Paix 
sur  la  terre  aux  hommes  de  bonne  volonté  !  ^"\\  est  en  ce 
monde  un  spectacle  divin,  je  vous  en  adjure,  s'il  est  une 
harmonie  divine  en  cette  terre  de  péché,  n'est-ce  pas 
l'assemblée  d'un  peuple  priant  ainsi,  chantant  ainsi  lapaix 
du  fond  de  son  cœur,  malgré  les  discordes  du  pays?  Et 
s'il  est  une  fureur  déplorable,  n'est-ce  pas  de  jeter  à  ce 
peuple  des  chants  politiques,  au  lieu  de  ces  hymnes  de 
tous  les  temps  qui  n'offensent  personne,  et  qui  ne  rappel- 
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lent  aux  chrétiens  que  les  dures  nécessités  de  la  vie  tem- 
pérées par  les  miséricordes  du  Seigneur  leur  Dieu?  Or,  il 
est  incontestable  que  le  nom  du  prince  n'est  pas  un  nom 
béni  de  tous,  et  cet  amour  universel  étant  même  impossi- 
ble après  une  révolution  qui  a  chassé  du  trùne  une  an- 
cienne famille,  obliger  le  peuple  à  chanter  le  nom  du 
prince  ou  à  se  taire,  c'est  l'obliger  à  faire  un  acte  de  parti 
dans  le  lieu  oii  il  était  venu  se  réfugier  contre  le  souvenir 
des  partis.  C'est  faire  du  temple  une  place  publique,  oii 
les  citoyens  protesteront  par  leurs  clameurs  ou  par  leur 
silence  de  leurs  opinions,  où  ils  se  compteront,  où  le  sang 
pourra  couler  un  jour,  et  comme  le  rendez-vous  devant  les 
autels  est  un  devoir  sacré,  il  s'ensuivra  que  la  cloche  de 
la  prière  appellera  les  chrétiens  à  des  scènes  de  meurtre, 
au  nom  de  Dieu. 

Mais  supposons  que  jamais  ces  craintes  ne  se  réalisent, 
que  jamais  les  saturnales  de  Saint-Germain  ne  se  renou- 
vellent plus  épouvantables  encore,  il  est  toujours  certain 
que  vous  commandez  aux  fidèles  une  prière  que  tous  peu- 
vent ne  pas  vouloir  chanter,  et  que  l'Église  deviendra 
sinon  un  théâtre  de  divisions  armées,  du  moins  une  arène 
politique  et  un  lieu  d'inquisition  où  la  police  devinera  sur 
les  lèvres  du  chrétien  les  secrets  de  son  cœur.  De  même 
qu'on  s'informe  aujourd'hui  si  un  prêtre  chante  la  prière 
du  roi,  on  s'informera  si  tel  catholique  la  chante,  s'il  ne 
substitue  pas  le  nom  d'un  proscrit  à  un  nom  couronné. 
On  fera  du  temple  une  caverne  d'espions.  Et  quand  la 
police  respecterait  Dieu,  elle  qui  ne  peut  quelque  chose 
qu'autant  qu'elle  ne  respecte  rien,  de  quel  droit  impose- 
t-on  à  des  Français  l'obligation  de  chanter  le  prince?  Car, 
Dieu  sauve  le  roi  est  le  chant  du  peuple  et  non  du  prêtre; 
les  chantres  ne  font  qu'accompagner  le  peuple  et  régler 
sa  voix.  Certes,  voilà  une  liberté  nouvelle  dont  la  France 
ne  se  doutait  pas!  Bientôt,  sans  doute,  on  nous  forcera  de 
chanter  au  théâtre  le  «  God  save  the  King  »  et,  comme  au 
temps  d'un  empereur  célèbre,  des  soldats  viendront  nous 
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éveiller  pour  applaudir,  si  nous  dormons.  Les  Néron 
n'existent  plus  sans  doute  ;  mais  il  existe  des  ministres 
qui  feraient  croire  que  le  ridicule  deviendra  aussi  fameux, 
dans  l'histoire  du  despotisme,  que  la  cruauté. 

Et  voyez  à  quoi  s'expose  le  gouvernement!  Dans  les 
pays  qui  ont  conservé  le  plus  d'attachement  pour  le  passé, 
~[m  empêchera  le  peuple  de  sortir  au  moment  où  l'on  en- 
tonnera l'hymne  autrefois  sacré,  aujourd'hui  politique? 
Qui  empêchera  le  peuple  de  garder  tout  à  coup  un  pro- 
fond silence,  après  avoir  accompagné  jusque-là  le  sacri- 
fice de  ses  accents  religieux?  Il  respectait  la  voix  du 
prêtre  s'élevant  solitaire  au-dessus  des  passions  de  tous, 
consacrant  la  liberté  de  tous  par  un  hommage  unique  placé 
sous  la  protection  de  l'holocauste  encore  fumant  :  nul  chré- 
tien ne  se  sentait  blessé  ;  il  se  retirait  en  lui-même  et  y 
faisait,  un  instant,  le  sacrifice  de  ses  affections  à  celui  • 
qui  sacrifia  son  Fils  pour  le  salut  de  la  grande  patrie  de 
tous  les  hommes.  Mais  maintenant  que  la  prière  est  un 
ordre  intimé  aux  fidèles  par  un  ministre,  qui  subira  ce 
joug  humiliant?  se  trouvera-t-il  même  partout  des  chan- 
tres qui  consentent  à  représenter  la  voix  du  peuple  et  à 
la  faire  monter  malgré  lui  vers  le  Ciel,  d'oii  elle  est  des- 
cendue libre  et  sacrée  comme  la  voix  de  Dieu?  Ahl  que 
tant  de  misères  fatiguent  à  la  longue! 

Le  ministre,  nous  le  voulons  croire,  a  eu  de  bonnes  in- 
tentions, quoique  les  motifs  de  sa  démarche,  énoncés  dans 
la  circulaire  du  23  février,  soient  d'une  bien  remarquable 
nullité.  11  a  pensé  que  l'addition  du  nom  royal  au  Domine 
salvum  empêchera  des  inlerpré talions  fâcheuses  sur  les 
sentiments  du  clergé  pour  le  roi  des  Français  et  les  ins- 
titutions du  pays.  Quoi  !  un  prêtre  prie  publiquement 
pour  le  roi,  en  le  désignant  par  son  nom,  et  il  est  néces- 
saire qu'il  prononce  ce  nom  quatre  fois  au  lieu  d'une  pour 
qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  ses  sentiments!  Mais  sur 
quels  sentiments.  Un  prêtre,  par  hasard,  est-il  obligé  d'ai- 
mer le  prince?   La  Charte  lui  fait-elle  un  devoir  do  cet 
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amour?  Il  doit  soumission  aux  lois,  rien  dri  plus,  et  il  n'a 
rien  de  plus  à  prouver.  En  vérité,  les  ministres  nous  di- 
sent des  choses  bien  extraordinaires  ;  et  si  le  despotisme 
se  justifiait  à  force  d'être  absurde,  ils  seraient  d'une  inno- 
cence élcrnelle.  M.  le  ministre  des  cultes  aurait  dû  s'a- 
dresser une  question  avant  de  signer  sa  circulaire  :  Pour- 
quoi l'Eglise  catholique  nomme-t-elle  le  souverain  dans 
l'oraison  que  prononce  le  prêtre,  et  ne  le  nomme-t-elle 
pas  dans  les  versets  que  chante  le  peuple?  Moi,  homme 
lie  ce  siècle,  qui  n'ai  jamais  réfléchi  aux  choses  de  la  re- 
ligion, ne  dois-je  pas  craindre,  en  voulant  détruire  cet 
ordre  établi,  de  commettre  quelque  faute  contre  le  sens 
commun?  Une  règle  si  ancienne  ne  doit-elle  pas  avoir  un 
motif  caché,  précisément  parce  qu'il  semble  indifl'érent 
d'en  suivre  une  contraire?  Si  M.  le  ministre  des  cultes 
s'était  ainsi  interrogé,  il  aurait  peut-être  compris  le  mot 
de  l'énigme,  et  n'eût  pas  fait  un  acte  qui,  s'il  n'était  re- 
poussé par  une  résistance  invincible,  pourrait  coûter  plus 
de  sang  à  la  France,  dans  le  cours  des  révolutions  futu- 
res, qu'une  ordonnance  de  persécution.  Déjà  on  a  vu  des 
piquets  de  gardes  nationales  se  précipiter,  il  y  a  quel- 
ques mois,  au  lutrin  d'une  église,  en  chasser  les  chantres, 
et  y  entonner  le  Sauve  le  roi  Louis- Philippe.  Ce  qu'ils 
ont  fait  alors,  d'autres  le  feront  un  jour  avec  un  droit 
plus  apparent  ;  nous  aurons  dans  nos  églises  le  coté  gau- 
che et  le  côté  droit,  le  côté  de  la  victoire  et  celui  de  la 
défaite  ;  et.  comme  rien  n'est  plus  instable  que  la  fortune, 
plus  cruel  que  la  haine  née  dans  le  sanctuaire,  le  sang 
n'y  manquera  pas  après  le  sacrilège  et  l'injure. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  la  circulaire  de 
M.  le  ministre  des  cultes  est  encore  un  monument  déplo- 
rable. La  liberté  de  conscience  y  est  violée  avec  une  har- 
diesse vraiment  trop  pleine  de  mépris.  On  nous  avait  bien 
ordonné  de  prier  jusqu'ici  ;  mais  on  ne  nous  avait  pas 
signifié  la  formule  de  la  prière, etcassé  d'un  trait  déplume 
nos  usages  les   plus  anciens.  Oue  reste-t-il   maintenant 
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sinon  de  porter  le  rituel  et  le  pontifical  à  M.  le  ministre, 
afin  qu'il  voie  les  changements  que  commande  d'y  faire 
la  civilisation?  Car,  s'il  est  dans  son  droit  de  régler  la 
prière,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  reste  logiquement  au 
pouvoir  de  nos  évéques.  Rien  sans  doute,  rien  que  la  li- 
berté, la  seule  chose  qui  soit  logique  après  qu'on  a  perdu 
tout  ce  qu'on  tenait  de  Dieu.  Nous  la  saluons  de  loin  encore, 
heureux  que  les  folies  ministérielles  hâtent  tous  les  jours 
sa  venue,  et  que  Dieu  l'ait  mise  derrière  les  plus  grands 
maux,  comme  il  a  placé  au  fond  du  sépulcre  l'éternelle 
vie.  Gloire  à  ce  Dieu  que  nous  servons!  Tandis  que  tout 
se  décourage  autour  de  nous,  le  pouvoir,  le  peuple,  le 
passé,  l'or,  la  guerre  et  la  paix,  il  révèle  aux  catholiques 
leur  force,  et,  à  la  place  de  leurs  croix  abattues  sur  des 
ruines  de  quarante  ans,  il  plante  quelque  chose  qui  n'a 
pas  encore  de  nom,  mais  que  découvrent  avec  une  an- 
xiété mêlée  de  joie  ceux  qui  désespèrent  du  monde  et 
ceux  qui  n'ont  jamais  désespéré  de  Dieu. 


LA  POLOGNE 

(10  Mars  183J) 


En  ce  moment  peut-être,  la  Pologne  expire,  et  nous  n'a- 
vons plus  qu'à  répandre  sur  ses  restes  mutilés  des  lar- 
mes aussi  stériles  que  l'ont  été  nos  vœux.  Ils  l'ont  été 
beaucoup  :  nulle  cause  plus  juste,  plus  respectée  de  ceux- 
là  même  qui  haïssent  la  liberté,  n'a  reçu  du  ciel  et  des 
hommes  moins  de  secours.  Ils  ont  combattu  seuls  pour 
tous,  ces  Polonais  tombés,  et,  du  champ  de  bataille  où 
l'Europe  les  a  regardés  mourir,  ils  sont  allés  se  plaindre 
à  Dieu^  qui  n'a  pas  béni  non  plus  leurs  magnanimes  ef- 
forts. Pourtant,  s'il   faut  en   croire  la  conscience^  si  les 
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noms  de  patrie,  de  justice,  de  liberté,  ne  sont  pas  des 
noms  profanes  qui  trompent  le  cœur,  si  l'histoire  a  dit 
vrai  quand  elle  a  raconté  l'amour  du  genre  humain  pour 
les  peuples  qui  ont  défendu  leurs  foyers  domestiques 
avec  courage,  la  Pologne  méritait  un  autre  sort.  Les  évé- 
ques  l'ont  cru,  lorsqu'ils  signaient  le  manifeste  qu'elle 
adressa  aux  nations;  ses  religieux  le  croyaient  aussi, 
lorsque  leurs  mains  creusaient  autour  de  Varsovie  des 
fossés  qui  devaient  si  tôt  se  changer  en  sépulcres,  comme 
si  la  mort  eût  eu  besoin  de  justifier  leurs  travaux  et  que 
la  victoire  n'eût  pas  pu  les  rendre  aussi  sacrés  que  des 
funérailles;  ses  prêtres  le  croyaient,  lorsque  mêlant  la 
croix  aux  bannières  du  pays,  ils  conduisaient  les  campa- 
gnes soulevées  aux  derniers  combats  tentés,  après  tant 
d'autres,  pour  apaiser  une  fois  le  malheur,  pour  essayer 
si  la  Providence  ne  compatirait  pas  à  une  si  longue  lidé- 
lité.  Dis  aliter  visum! 

Ne  sondons  pas  les  impénétrables  secrets  de  la  justice 
divine.  Il  est  des  peuples  destinés  peut-être  à  périr  pour 
le  salut  des  autres,  et  Varsovie  a  été,  dans  ces  jours  san- 
glants, l'autel  où  sera  purifiée  la  cause  de  la  liberté  eu- 
ropéenne trop  longtemps  souillée  par  la  haine  du  Christ. 
Dieu  aura  refusé  son  secours  aux  Polonais  parce  qu'il  vou- 
lait en  faire  des  martyrs,  et  c'est,  en  effet,  une  loi  de 
l'humanité  que  rien  de  grand  ne  se  fonde,  si  ce  n'est  sur 
la  pierre  du  sacrifice,  dans  le  sang  des  justes.  La  victoire 
du  christianisme  commença  par  l'holocauste  :  des  chré- 
tiens ne  doivent  jamais  l'oublier,  quand  ils  veulent  porter 
sur  les  éyéneinents  du  monde  un  jugement  plus  droit  que 
ceux  de  la  multitude.  Non,  la  religion  n'accusera  pas  la 
Pologne,  parce  qu'elle  a  été  malheureuse;  elle  ne  dira  pas 
sur  sa  tombe  ce  que  des  amis  perfides  disaient  à  un  pro- 
phète abandonné  du  ciel  :  L'innocent  succombe-l-il? 
Elle  lui  sera  d'autant  plus  fidèle  que  cette  terre  géné- 
reuse a  été  frappée  davantage,  davantage  délaissée, 
et,  conjme  elle  sanctifia  ses  espérances  par  des  bénédlc- 
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tions,  elle  sanctifiera  ses  espérances  par  des  larmes  plus 
puissantes  peut-être  que  n'auront  été  ses  vœux. 

Que  ]:ouvait  faire  la  religion  plus  qu'elle  n'a  fait?  Les 
rois  n'écoutent  plus  sa  voix,  et  les  peuples  ne  l'entendent 
qu'à  demi.  Elle  a  parlé  comme  elle  a  pu;  elle  a  encou- 
ragé la  Pologne  de  toute  la  vie  qui  lui  reste;  elle  s'est 
levée  en  Belgique  et  en  France  pour  prier  et  pour  applau- 
di r.  Les  injures  de  la  France  n'ont  pu  comprimer  dans 
son  sein  l'élan  de  cet  amour,  et,  tandis  qu'on  y  brisait  en 
mille  lieux  ses  images  au  nom  de  la  liberté,  elle  n'a  point 
confondu  cette  liberté  fausse  et  sacrilège  avec  celle  dont 
la  Pologne  inscrivait  le  nom  sur  ses  drapeaux,  à  côté 
d'un  nom  plus  saint  encore.  Des  ennemis  m.éme  lui  ont 
rendu  cet  hommage,  et  l'histoire  le  confirmera. 

Mais  qu'ont  fait  les  peuples  pour  la  Pologr.e  ?  Qu'a  fait 
la  civilisation  pour  la  sauver  de  la  barbarie?  Les  puis- 
sances qui  s'appellent  grandes  ont  envoyé  à  Londres  leurs 
plénipotentiaires;  ils  se  sont  assemblés  dans  celte  île,  cé- 
lèbre pour  avoir  été  en  Europe  la  première  terre  libérale, 
et  là,  ayant  à  leurs  oreilles  les  plaintes  de  deux  cents  mil- 
lions d'hommes  contre  une  société  mal  distribuée,  repas- 
sant dans  leur  mémoire  les  i:ii(|uiLés  militaires  de  quarante 
ans,  les  troubles  sans  cesse  ressuscites  de  leurs  cen- 
dres, la  liberté,  la  religion,  le  pouvoir  également  com- 
promis partout,  frappés  de  ce  bruit  sourd  et  universel  qui 
avertit  le  sage  de  se  voiler  la  tête  et  de  se  préparer  à 
d'épouvantables  maux,  ils  ont  pendant  quatre  mois  tor- 
turé dans  d'ingénieux  protocoles  le  seul  pays  qui  donnait 
à  l'Europe  des  exemples  d'ordre,  de  religion,  de  liberlé, 
de  tout  ce  qu'elle  a  perdu.  Ils  ont  invoqué  contre  la  Bel- 
gique les  traités  de  4815,  c'est-à-dire  la  force;  et  cet  au- 
tre pays,  victime  aussi  de  1815,  mais  ((ui  avait,  du  moins, 
reçu  des  promesses"  libérales,  des  serments  d'empereur 
jurés  sur  les  autels,  cette  Pologne,  ils  n'ont  pas  même 
invoqué  pour  elle  la  loi  de  son  malheur,  la  loi  de  1815. 
Ils  p'ont  pas  osé  rappeler  au  czar  que  sa  conquête  avait 
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des  droits  aussi  sacrés  que  les  siens,  que  la  représenta- 
tion nationale  y  avait  été  violée.  qu(;  la  foi  antique  y  était 
sourdement  envahie  par  le  schisme  impérial,  que  la  jus- 
tice y  périssait  sous  le  knout,  qu'on  avait  vu  sur  la  place 
publique  des  hommes  de  grande  famille  balayer  la  pous- 
sière et  la  boue  par  ordre  du  vice-roi,  et  que  l'Europe 
était  fatiguée  de  ces  manquements  solennels  à  la  foi  de  la 
sainte  alliance.  Ils  n'en  ont  rien  dit,  rien  :  les  tombes  de 
Westminster  ont  été  moins  silencieuses,  et  les  mânes  de 
plusieurs  hommes  qui  y  voulurent  dormir  à  l'ombre  de 
la  liberté  accuseront  éternellement  l'Angleterre  d'avoir 
trahi  leur  sommeil.  Mais  hélas!  nul  n'est  capable  d'en- 
tendre ces  divers  gémissements  :  tout  ce  qui  est  de  l'au- 
tre vie  ne  parle  plus  à  celle-ci,  et  Dieu  lui-même  est 
dans  un  tombeau  plus  profond  que  les  grands  hommes  de 
Westminster. 

La  France  était  parmi  ces  puissances  qui  n'ont  rien  dit 
pour  les  Polonais,  elle  qui  leur  avait  donné  le  signal,  qui 
leur  avait  promis  assistance;  car  pouvions-nous  faire  ce 
que  nous  avons  fait  sans  que  la  liberté  comptât  partout 
sur  notre  secours?  La  Pologne  devait  y  compter  plus  que 
d'autres  en  consultant  ses  souvenirs,  en  songeant  qu'elle 
se  jetait  entre  nous  et  la  Russie  comme  une  avant-garder 
comme  les  Thermopyles  de  la  France  et  du  xix''  siècle. 
Mais  nous  n'avons  vu  dans  son  dévouement  que  la  certi- 
tude de  vivre  en  paix  six  mois  de  plus  ;  nous  avons  cal- 
culé que  ses  quatre  millions  d'hommes  nous  donneraient, 
quoi  qu'il  arrivât,  un  hiver  tranquille,  et,  incertains  des 
projets  ultérieurs  de  ses  ennemis,  nous  avons  flatté  jus- 
qu'au bout  l'hypocrisie  de  leurs  victoires  en  n'envoyant 
pas  même  un  courrier  *  aux  Polonais  les  remercier  de  ce 
qu'ils  mouraient  pour  nous.  Nous  en  avions  envoyé  plus 
d'un  à  Bruxelles  révoltée.  Il  est  vrai  qu'ils  allaient  y 
chercher  une  couronne,  pour  la  sacrifier  ensuite  à  la  peur  : 

1.  Expression  du  comte  Malachowski,  niinistro  dos  alTaircs 
('tranijjôros  do  Poloiïno, 
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c'était  le  même   dévouement,  la  même  reconnaissance. 

Enfin,  la  Pologne  a  succombé.  Vingt  Français  sont  ar- 
rivés à  temps  pour  lui  donner  leur  vie,  et  nous  pourrons 
aussi  lui  adresser  quelque  argent  pour  élever  sur  le  champ 
de  bataille  une  pierre  avec  notre  nom.  L'autocrate  ne  s'y 
refusera  pas. 

Quant  aux  suites  de  cet  événement,  elles  sont  immen- 
ses. La  barbarie  a  renversé  le  boulevard  que  l'Occident 
lai  opposait,  et,  dans  Varsovie  fumante,  elle  se  jurera 
elle-même  d'accomplir  la  inission  que  Dieu  lui  a  donnée, 
cette  mission  réelle  souvent  dans  l'histoire.  La  barbarie 
a  son  enthousiasme  comme  la  civilisation;  la  servitude  a 
ses  triomphes  comme  la  liberté,  et  nous  avons  fait  beau- 
coup pour  inspirer  aux  hordes  victorieuses  le  profond 
dédain  que  ressentaient  leurs  aïeux  pour  le  Bas-Empire. 
Elles  comptent,  à  l'heure  qu'il  est,  la  distance  qui  sépare 
le  Rhin  de  la  Vistule,  et,  il  faut  bien  l'avouer,  les  amis 
que  nous  possédons  d'un  rivage  à  l'autre  n'arrêteront 
pas  longtemps  leur  marche.  Si  la  liberté  s'était  honorée 
en  France,  il  y  aurait  entre  eux  et  nous  Une  distance 
qu'ils  ne  franchiraient  pas,  la  distance  que  les  Perses, 
maîtres  d'Athènes,  n'avaient  pas  franchie,  et  qui  sépare 
un  peuple  vraiment  libre  d'un  troupeau  de  Tartares,  me- 
nés par  le  fouet  à  la  conquête  de  Dieu;  car  la  liberté  du 
monde  c'est  Dieu  lui-même.  Mais  on  a  tout  fait  pour  nous 
ôter  la  foi  en  cette  liberté  ;  on  a  tué  à  plaisir  notre  en- 
thousiasme, et  la  France  aura  besoin  de  sentir  l'ennemi 
sur  son  sol  pour  retrouver  ses  enfants  et  redevenir  in- 
vincible. 

Elle  le  redeviendra  :  nous  ne  croirons  jamais  sa  cause 
perdue,  ni  celle  de  la  liberté  surtout  qui  ne  peut  périr 
qu'avec  la  religion.  C'est  là  notre  foi,  notre  foi  qui  nous 
suivra  jusqu'au  dernier  soupir.  Oui,  la  liberté  est  confiée 
à  la  sauvegarde  de  la  religion,  et  la  religion  l'a  seule 
servie,  l'a  seule  honorée  depuis  six  mois,  en  Belgique  et 
en  Pologne.  Ce  grand  tombeau  de  la  Pologne,  qui  sera 
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un  monument  d'impuissance  pour  d'autres,  sera  pour  les 
catholiques  un  souvenir  douloureux,  mais  pur.  Ils  pour- 
ront dire  aux  Polonais  que  ce  ne  sont  pas  eux  qui  les 
ont  abandonnés,  eux  qui  ont  perdu  leur  cause  dans  l'opi- 
nion de  l'Europe,  eux  qui  avaient  le  pouvoir  de  les  sauver 
en  jetant  au  devant  de  leurs  ennemis  la  médiation  d'un 
grand  peuple,  ses  armes,  sa  confijince  en  la  justice,  et 
surtout  une  liberté  respectée.  Ils  pourront,  quand  le  jour 
de  la  miséricorde  sera  sorti  des  mystères  de  l'avenir, 
raconter  ce  qu'ils  ont  fait,  aux  descendants  des  vaincus, 
et  leur  chanter  ceci  :  La  Pologne  n'est  pas  'perdue  puis- 
que nous  vivons  encore  ! 

Catholiques!  votre  heure  vient.  Vous  vous  montrerez 
inébranlables  dans  votre  double  amour  pour  la  foi  de  vos 
pères  et  pour  la  liberté  dont  la  Belgique  et  la  Pologne 
viennent  de  vous  faire  les  premiers-nés  au  dix-neuvième 
siècle.  Quand  des  nuées  de  barbares  rejetteraient  la  civi- 
lisation au  sépulcre  dont  vous  la  tirâtes  il  y  a  mille  ans, 
ne  vous  effrayez  pas  de  si  peu,  et  confiez-vous  à  votre 
immortalité.  Sachez  qu'il  faut  de  grondes  souffrances 
pour  créer  de  grandes  choses.  L'Europe  peut-être  va 
être  broyée  de  nouveau,  mais  ce  sera  pour  être  mêlée, 
comme  l'a  dit  un  homme  de  génie  qui  écrivait  sous  le 
ciel  même  d'où  la  barbarie  s'avance  vers  nous.  Ceux-là 
même  qui  viennent  boiront  sans  le  savoir  du  vin  de  la 
liberté,  et  ils  remporteront  sous  leur  soleil  h  demi-éteint 
un  souvenir  de  nos  champs  heureux  qui  fleurira  tôt  ou 
tard.  Que  l'espérance  ne  meure  pas  dans  vos  cœurs,  mou- 
rût-elle partout.  Que  la  foi,  la  charité,  Dieu,  l'avenir,  tout 
ce  qui  consola  vos  ancêtres,  en  de  plus  terribles  occasions, 
vous  consolent  à  votre  tour,  afin  que  vous  puissiez  trans- 
mettre aux  autres  âges,  pleine  et  pure,  la  coupe  qui  fut 
gardée  au  milieu  des  impérissables  traverses  de  ce  monde. 

(Catholiques!  la  Pologne  est  vaincue.  Agenouillons-nous 
près  du  cercueil  de  ce  peuple  trahi  ;  il  a  été  grand  et  mal- 
heureux. 
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DE  LA  PROTESTATION  DE  WI.  WIONTBEL 

(li  Avril  1831) 


Quand  une  révolution  est  accomplie  et  qu'elle  a  emporté 
quelqu'une  de  ces  pensées  que  les  hommes  conçoivent 
pour  leur  salut,  il  est  rare  que  la  pensée  vaincue  trouve 
des  défenseurs  assez  croyants  pour  lui  demeurer  fidèles, 
assez  hardis  pour  l'avouer.  Cette  pensée  était  de  l'homme; 
le  sort  l'a  condamnée,  viclrix  diis  causa  placiiit,  tout  est 
dit.  Et,  dans  le  fond,  que  pouvons-nous  de  plus  qu'inter- 
roger la  Providence  sur  nos  desseins  d'un  jour,  et  que 
baisser  la  tète  devant  la  réponse  qu'elle  nous  donne  par 
les  événements?  Les  événements  sont  des  oracles  du  ciel, 
non  pas  seulement  pour  l'islamite  qui  croit  au  destin, 
pour  le  chrétien  qui  voit  partout  le  doigt  de  Dieu,  mais 
pour  le  peuple  humain  tout  entier,  race  audacieuse  qui  va 
sans  peur  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  dans  ses  démêlés 
quelque  chose  qui  la  blesse  sans  dire  son  nom,  et  qu'elle 
appelle  Dieu,  fortune,  hasard;  puissance  également  obéie 
sous  tous  ces  titres  divers.  Quelques  hommes  pourtant 
lui  résistent  et  ne  s'en  cachent  pas,  soit  que  la  médiocrité 
de  leur  esprit  les  rende  incapables  de  lire  les  avis  du  Ciel 
dans  les  événements  les  plus  clairs,  courtisans  immuables 
de  ce  qu'ils  ont  une  fois  cru,  et  adressant  à  leur  idée  les 
phrases  que  l'on  disait  à  Balthazar  condamné  :  Rex  in 
œternum  vive,  roi  vivez  toujours;  soit  qu'un  orgueil  in- 
traitable les  rende,  comme  Ajax  ou  Caton,  plus  forts  que 
le  destin;  soit  qu'ils  aient  pris  une  pensée  humaine 
pour  une  pensée  divine  et,  qu'appuyée  sur  la  foi,  ils  op' 

1.  Protestation  de  M.  de  Monlhel,  ex-rnlnisire  du  roi  de  France 
contre  la  procédure  instruite  et  suivie  contre  lui  devant  les  pairs, 
etc..\  à  Paris,  chez  Dontu,  rue  dii  CJolouibier,  i^"  2|. 
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posent  aux  événements  l'incorruptible  patience  du  chré- 
tien, paliens  quia  œternus. 

M.  de  Montbel,  ancien  ministre  de  Charles  X,  est  un  de 
ces  hommes  qui  n'ont  pas  reculé  devant  notre  dernière 
révolution.  Il  est  resté  (idèle  au  coup  d'état.  Cité  à  com- 
paraître en  France,  à  la  cour  des  pairs,  loin  de  se  défen- 
dre, il  se  fait  gloire  des  actes  à  la  suite  desquels  le  trône 
de  ses  maîtres  a  péri.  11  croit  que  ces  actes  étaient  justes, 
nécessaires,  et  il  déplore  seulement  que  l absence  des  pré- 
cautions exigées  par  un  tel  élat  de  choses  ait  facilité  une 
lutte  qui  devait  avoir  de  si  funestes  résultats.  M.  de  Montbel 
est  un  honnête  homme  et  un  chrétien;  si,  après  tant  de 
malheurs,  il  ne  lui  est  venu  aucun  doute  sur  la  légitimité 
des  tentatives  royales  auxquelles  il  a  pris  part,  c'est  qu'il 
n'a  pas  cru  servir  une  pensée  humaine,  mais  signer  après 
Dieu  le  salut  de  la  monarchie.  Nous  le  croyons  ainsi,  nous 
sommes  obligés  de  le  croire,  de  peur  de  taxer  d'aveugle- 
ment et  d'orgueil  un  homme  qui,  ayant  rcvé  avec  quel- 
ques autres  un  système  social  quelconque,  ne  serait  pas 
averti  par  la  soudaineté  des  catastrophes  que  peut-être  il 
a  eu  tort.  Peut-être  !  est-ce  trop  demander  dans  ces  ques- 
tions profondes,  où  il  s'agit  non  pas  seulement  d'une  mo- 
narchie, mais  de  la  constitution  générale  du  monde,  mais 
du  sort  de  l'esprit  humain,  mais  de  la  religion? Peut-être! 
est-ce  trop  demander  sur  tant  de  ruines  accumulées,  et 
n'y  a  t-il  pas  dans  tout  ce  que  nous  voyons  quelque 
mystère  qui  exige  des  hommes  par  lesquels  nous  n'avons 
pu  être  sauvés,  un  doute  modeste,  une  confiance  moins 
grande  en  ce  qu'ils  avaient  Lente?  L'exil  protège  M.  de 
Montbel  et  nous  respectons  son  caractère.  Mais  enfin 
qu'avaient  fait  nos  anciens  ministres  pour  s'assurer  qu'ils 
n'erraient  pas  dans  une  question  fondamentalement  reli- 
gieuse, la  question  de  la  presse?  Qui  leur  avait  dit  si  ce 
moyen  de  communiquer  le  meiisonge  et  la  vérité  était  un 
moyen. social  par  sa  nature,  divin  par  son  origine,  destiné 
h  la  création  d'une  ère  encore  inconnue,  ou  si  c'était  une 
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invention  de  ténèbres  dont  la  répression  pouvait  apparte- 
nir à  une  autorité  faillible?  Qui  leur  avait  appris  que 
quelques  hommes  eussent  le  droit  de  s'établir  les  juges 
souverains  du  vrai  et  du  faux,  au  préjudice  d'abord  de 
l'Eglise,  et  à  la  honte  de  l'humanité  arrêtée  dans  son 
cours? 

Les  anciens  consultaient  les  dieux  quand  ils  commen- 
çaient quelque  grande  entreprise,  encore  qu'elle  fût 
étrangère  à  la  religion.  Aujourd'hui,  nos  hommes  d'État, 
ceux  mêmes  qui  se  donnent  pour  les  réparateurs  de  l'autel, 
dédaignent  de  consulter  l'oracle  vivant  et  infaillible  delà 
vérité,  encore  qu'il  s'agisse  d'affaires  purement  divines. 
Ils  décident  dans  leurs  cabinets,  sous  le  poids  de  leurs 
préjugés,  des  intérêts  de  tous  les  hommes  ensemble,  et 
quels  intérêts  !  Un  jour,  la  postérité  apprendra  que  sept 
hommes  et  leurs  amis  avaient  résolu  entre  eux,  avec  la 
meilleure  foi  du  monde,  d'anéantir  une  certaine  écriture 
par  laquelle  leurs  semblables  se  communiquaient  trop 
rapidement  leurs  idées,  —  et  cela  tout  seuls,  sans  con- 
sulter /e.9  dieux  de  qui  viennent  la  parole  et  l'écriture  ! 
Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  ces  sept  hommes,  eus- 
sent-ils eu  raison,  ne  pouvaient  réussir  :  leur  œuvre  était 
impie.  Dans  une  semblable  question,  toute  la  terre  autre- 
fois eût  envoyé  des  ambassadeurs  à  Delphes,  afin  d'ap- 
prendre si  c'était  un  bon  ou  un  mauvais  génie  de  qui  les 
nations  tenaient  l'admirable  pouvoir  de  se  transmettre  la 
parole  aussi  vite  que  la  lumière.  L'oracle  eût  répondu  ce 
qu'il  aurait  voulu;  mais,  si  le  Dieu  véritable  n'eût  pas 
parlé  par  sa  bouche,  l'honneur  du  genre  humain  eût  été 
sauvé  du  moins,  et  il  est  même  probable  que  ses  droits 
l'eussent  été  en  même  temps.  Car  une  idole  les  connaît 
mieux  qu'un  ministre. 

Nous  avons  lu  avec  un  profond  sentiment  de  peine  la 
protestation  do,  M.  Montbel,  parce  qu'étant  l'ouvrage  d'un 
homme  consciencieux,  nous  n'y  avons  trouvé  que  le  lan- 
gage d'un  ministre  croyant  à  ses  idées,  la  fermeté  d'un 
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serviteur  fidèle  à  l'infortune,  et  nulle  part  cette  grandeur 
du  chrétien  méditant  sur  un  royaume  détruit,  et  interro- 
geant la  Providence  avec  anxiété.  Il  y  a  même  une  expres- 
sion qui  nous  a  arraché  des  larmes  :  M.  de  Montbel,  en 
parlant  de  la  religion,  dit  toujours,  comme  on  l'a  fait 
quinze  ans  :  la  ynorale  et  la  religion.  Triste  parole  !  Qu^est- 
ce  que  la  morale  et  la  religion?  Qui  croit  à  cela  dans  le 
monde?  Si  vous  êtes  catholique,  reprenez  enfin  son  lan- 
gage, et  ne  vous  donnez  pas  la  peine,  dans  votre  exil,  de 
déguiser  la  foi  de  vos  pères  sous  d'insinuantes  couleurs. 
Il  n'y  a  point  de  morale  avant  la  religion  et  point  de  mo- 
rale à  côté  de  la  religion.  Il  y  a  une  religion  catholique, 
le  reste  est  un  vain  songe.  Hélas  !  devrait-on  parler  dans 
le  malheur  comme  à  la  tribune,  et  les  chrétiens  ne  retrou- 
veront-ils jamais  leur  naïveté  première,  même  pour  pleu- 
rer d'inconsolables  chagrins? 

Ce  temps  flétri  finira  pourtant.  Nous  reverrons  des 
catholiques  à  la  tribune  avec  l'accent  de  la  foi,  des  soldats 
avec  une  croix  sur  leur  habit,  disant  leur  Patev  et  leur 
Ave  avant  de  mourir,  des  aventuriers  chrétiens  cherchant 
par  le  monde  des  coups  d'épée  à  donner  pour  la  liberté  et 
la  très  pieuse  Vierge,  leur  dame  ;  des  poètes,  des  pein- 
tres chrétiens,  des  cathédrales  qui  coûteront  plus  de 
siècles  que  d'argent;  de  la  fierté  d'âme  dont  nous  avons 
grand  besoin,  et  beaucoup  d'autres  saintes  choses  que  je 
souhaite  de  voir  et  auxquelles  je  contribuerai  de  mon 
mieux.  Alors,  on  n'aura  plus  tant  peur  de  la  presse;  les 
ministres  se  douteront  que  le  salut  du  monde  ne  dépend 
pas  d'eux,  et  quelque  petit  prince  s'en  ira  un  jour  à  Rome 
pour  voir  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  se  souvenant  que  Rome 
mère  et  maîtresse  de  la  liberté,  l'est  aussi  des  règnes 
longs. 
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DE  DEUX  ARTICLES  DU  CATHOLIC  WIISCELLANY 

DE  CHARLESTOWN,  SUR  LA  SUPPRESSION  DU  BUDGET 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE 

(27  Avril  1831) 


Nous  n'avons  pas  lu  ces  deux  articles;  nous  ne  les  con- 
naissons que  par  l'analyse  qu'en  adonnée  récemment  VAmi 
de  la  Religion.  L'auteur  ne  pense  pas  que  la  situation  du 
clergé  de  France  soit  semblable  à  celle  du  clergé  des 
États-Unis;  c'est  son  premier  raisonnement  pour  combat- 
tre la  suppression  du  budget  ecclésiastique  parmi  nous. 
Assurément  il  aie  droit  de  le  dire,  les  deux  clergés  ne 
sont  pas  dans  la  même  situation  :  l'un  est  indépendant  du 
pouvoir  civil,  choisit  les  évèques  qui  doivent  le  gouver- 
ner, s'assemble  librement  en  concile,  institue  des  écoles 
où  il  veut,  fonde  des  associations  monastiques  pour  le  dé- 
frichement de  la  civilisition,  donne  la  bénédiction  nup- 
tiale à  qui  il  lui  plaît,  refuse  la  sépulture  chrétienne 
à  ceux  qui  meurent  hors  de  son  sein,  n'a  pas  de  ministre 
des  cultes  pour  lui  envoyer  des  circulaires,  ni  de  conseil 
d'état  pour  vérifier  les  bulles  pontificales,  ni  de  préfets 
pour  lui  retirer  les  mandats  sur  le  Trésor,  ni  de  maires 
pour  le  surveiller.  L'autre,  on  le  sait,  jouit  d'un  sort  dif- 
férent. Mais  de  cette  diOerence  il  n'est  pas  aisé  de  con- 
clure que  la  suppression  du  budget,  utile  à  l'Église  des 
États-Unis,  soit  funeste  à  l'Église  de  France.  Ce  qu'il  y  a 
de  clair,  c'est  que  l'Église  des  Ftats-Unis  est  libre,  et  que 
l'Église  de  France  ne  l'est  pas. 

Du  reste,  elles  habitent  l'une  et  l'autre  un  pays  oii  la 
liberté  est  à  qui  veut  la  prendre,  divisé  d'opinions,  ar- 
dent pour  les  jouissances  terrestres,  également  vieilli.  Si 
le  clergé  des  États-Unis  est  moins  nombreux,  il  a  moins 
de  fidèles  pour  la  nourrir,  et  son  désavantage  sous  ce  rap- 
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port  est  même  très  grand,  parce  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  ses  fidèles  appartiennent  à  une  secte  séparée,  au  lieu 
qu'en  France  ils  sont  simplement  incrédules  et  tiennent  à 
rKi>]i.-e  par  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Nulle  part  la  difficulté  de  vivre  n'est  plus  réelle  pour 
le  clergé  qu'aux  États-Unis  et  en  Irlande,  aux  États-Unis 
par  la  double  raison  du  petit  nombre  des  catholiques  et 
des  sectes  qui  se  partagent  le  reste  des  habitants,  en  Ir- 
lande par  la  pauvreté  du  pays  et  à  cause  de  l'église  établie 
dont  la  main  est  tendue  à  toutes  les  portes,  non  plus  pour 
bénir  au  nom  de  Jésus-Christ,  mais  pour  prendre  au  nom 
de  la  loi.  Néanmoins  ce  sont  les  populations  catholiques 
des  É]tats-Unis  et  de  l'Irlande  qui  nous  donnent  l'exem- 
ple d'un  clergé  sans  budget,  et  qui  nous  prouvent  ainsi 
que  la  chose  est  possible,  non  seulement  parce  qu'elle^ 
est,  mais  parce  qu'elle  est  malgré  d'énormes  difficultés 
locales.  La  foi  qui  les  surmonte  là,  peut  les  surmonter 
partout.  Si  la  foi  manque,  nous  convenons  que  le  clergé 
ne  vivra  pas  sans  budget;  mais  il  ne  vivra  pas  non  plus 
avec  un  budget,  car  donner  de  l'or  ce  n'est  pas  donner 
la  vie. 

Nous  touchons  ici  le  point  véritable  de  la  question,  car 
il  faut  le  dire  une  fois,  nos  adversaires  le  connaissent  très 
bien.  Ils  savent  qu'en  soi  un  clergé  peut  vivre  partout  où 
il  a  de  vrais  lideles;  ils  savent  que  les  apôtres  n'avaient 
rien,  que  pendant  trois  siècles  l'État  ne  nous  donna  rien, 
que  plus  tard  les  richesses  de  l'b^glise  vinrent  des  simj)les 
fidèles  beaucoup  plus  que  des  rois,  et  qu'encore  aujour- 
d'hui les  lois  prennent  des  précautions  contre  les  effets 
de  la  charité  catholique,  tant  elles  ont  peur  de  son  action. 
Nos  adversaires  savent  cela,  et  ils  ne  s'élèvent  contre  la 
suppression  du  budget  ecclésiastique  qu'à  cause  d'une 
pensée  qui  les  poursuit,  et  qu'ils  n'osent  dire  ouvertement  : 
ils  croient  qu'il  n'y  a  plus  de  foi  en  France.  S'ils  croyaient 
qu'il  y  eût  de  la  foi  en  France,  ils  prendraint  leurs  bons 
du  Trésor  et  ils  les  jetteraient  au  feu  avec  plus  de  joie 
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qu'Abraham  n'en  ressentit  en  immolant,  au  lieu  de  son 
fils  unique,  un  vil  animal.  Si  nous  pouvions  leur  prouver 
qu'il  y  a  de  la  foi  en  France,  ilsnenousendemanderaient 
pas  davantage;  mais  tous  nos  raisonnements  tombent  de- 
vant cette  idée;  il  n'y  a  plus  de  foi! 

Rh!  bien,  malheureux,  il  n'y  a  plus  de  foi;  que  ferez- 
vous?  Ce  qu'ils  feront,  disent-ils,  ûs  n  éteindront  pas  la 
mèche  qui  fume  encore,  ils  se  soumettront  à  la  servitude 
la  plus  honteuse  par  amour  des  restes  du  christianisme, 
non  pas  dans  l'espoir  de  les  sauver,  on  ne  sauve  pas  une 
religion  h  laquelle,  ses  propres  croyants  ne  croient  plus, 
mais  dans  l'espoir  d'en  retarder  la  chute  et  de  glaner  des 
âmes  le  long  des  siècles  moissonnés.  Ils  tendront  la  main 
aux  princes,  afin  de  pouvoir  encore  donner  l'aumône;  ils 
recevront  des  rituels  d'un  ministre  afin  de  pouvoir  encore 
prier;  ils  se  tairont  afin  de  pouvoir  encore  parler;  ils  ado- 
reront un  homme  afin  de  pouvoir  encore  adorer  Dieu;  ils 
se  feront  de  la  bassesse  même  une  vertu  digne  d'être  res- 
pectée, s'il  était  possible,  appelant  orgueil  la  mémoire  de 
l'indépendance  chrétienne,  et  disant  du  christianisme 
comme  Andromaque  de  son  fils  : 

Qu'il  ait  de  ses  aïeux  un  souvenir  modeste; 
Il  est  du  sang  des  dieux,  mais  il  eu  est  le  reste. 

Que  ceux  que  nous  combattons  descendent  au  fond  de 
leur  pensée,  ils  vont  plus  loin  encore;  car  la  réponse  se- 
rait trop  facile,  s'ils  s'arrêtaient  là.  Y  avait-il.  en  efi'et, 
de  la  foi  en  France,  quand  ses  premiers  prédicateurs  vin- 
rent l'y  apporter,  et  songèrent-ils  à  demander  à  l'État  du 
pain  pour  ne  pas  mourir?  Y  avait-il  de  la  foi  dans  le 
monde,  quand  les  apôtres  reçurent  l'ordre  de  le  conver- 
tir? Et  cependant  il  leur  fut  ordonné  :  «  N'ayez  ni  or  ni 
argent,  ni  monnaie  dans  votre  bourse,  ni  un  sac  pour  le 
chemin,  ni  deux  tuniques,  ni  des  souliers,  ni  un  bâton.  » 
Par  conséquent  des  évêques  et  des  prêtres  peuvent  vivre 
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dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  foi,  parce  que  là  où  vien- 
nent des  évêques  et  des  prêtres,  la  foi  y  vient  avec  eux. 
Et  ceux  qui  pensent  qu'il  faut  un  budget  ecclésiastique, 
à  cause  qu'il  n'y  a  pas  de  foi  en  France,  n'accusent  pas 
seulement  la  foi  des  peuples,  ils  ôtent  de  dessus  le  sanc- 
tuaire, avec  une  douleur  profonde,  le  manteau  tombé  sur 
lui  pour  qu'il  prophétisât  jusqu'à  la  fin.  Ils  doutent,  s'ils 
sont  prêtres,  de  leur  propre  vertu;  ils  se  considcr-ent  en 
tremblant  comme  des  débris  mutilés  du  sacerdoce,  et  se 
disent  à  eux-mêmes  ce  que  le  temple  de  Jérusalem  se  di- 
sait :  Les  dieux  s'en  vont. 

Ils  ne  s'arrêtent  pas  même  là.  Pour  s'expliquer  leurs 
ruines,  ils  croient  à  celle  du  monde,  et  parce  que  le  Sau- 
veur demandait  si  le  Fils  de  l'homme  venant  trouvera  de 
la  foi  sur  la  terre,  ils  regardent  l'affaiblissement  de  la  leur 
comme  un  signe.  Les  saints  s'efforçaient  autrefois  de  pro- 
longer Tes  siècles  par  leurs  vertus,  de  retarder  la  chute 
de  l'empire  romain  auquel  ils  croyaient  attaché  le  sort  de 
l'univers,  et  telle  est,  en  effet,  la  puissance  dessaints  que 
leurs  prières  sont  des  années.  Les  hommes  de  notre  temps 
ne  font  pas  ainsi;  ils  se  laissent  aller  en  décadence,  et  puis 
ils  se  consolent  avec  leurs  amis,  en  pensant  que  le  monde 
n'ira  pas  loin.  Je  ne  sais  ce  qui  en  est  ;  mais  peum'importe. 
Demain  ou  dans  mille  ans,  ce  sera  toujours  la  veille  de 
l'éternité,  et,  comme  saint  Augustin  disait:  Si  tu  n'est 
pas  prédestiné,  prédestine-toi;  tout  chrétien  doit  dire: 
S'il  n'y  a  plus  qu'une  minute,  faisons-en  un  siècle.  C'est 
grande  pitié  que  d'être  conduit,  pour  garder  un  budget,  à 
croire  que  la  fin  du  monde  est  proche,  et  pourtant  je  ne  fais 
que  dévoiler  ici  la  pensée  véritable  des  partisans  chrétiens 
du  budget.  Ils  sont  amenés  là  logiquement,  et  ils  y  sont. 
Tandis  que  l'incrédule  lui-même  s'étonne  devoir  le  chris- 
tianisme vivant  après  avoir  été  broyé  par  la  presse,  et 
que  dans  toute  l'Europe,  quelque  chose  avertit  les  esprits 
supérieurs  que  l'Évangile  est  le  dernier  mot  de  rhumanitc; 
tandis    qu'une  réaction  religieuse  s'annonce    des  quatre 
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vents  du  ciel,  et  que  de  Maistre  s'en  allant  avec  l'Europe 
regardait  de  son  lit  cet  avenir  réparateur,  on  voit  dans 
la  poussière  d'un  trône  des  chrétiens  qui  ramassent  quel- 
ques deniers,  pour  qu'il  y  ait  au  moins  un  cierge  sur  l'au- 
tel quand  la  trompette  du  jugement  sonnera. 

Nous  sommes  loin  de  nous  entendre.  Car  nous  n'accor- 
dons pas  même  qu'il  n'y  ait  plus  de  foi  en  France,  et  ce 
malheur  fût-il  arrivé,  nous  n'y  connaîtrions  qu'un  remède, 
le  refus  du  budget.  La  foi  n'est  pas  une  affaire  d'argent, 
elle  ne  se  consei've  pas  dans  les  palais,  quand  elle  est 
chassée  de  la  maison  du  pauvre;  on  ne  l'embaume  pas 
avec  des  aromates,  pour  lui  donner  le  temps  d'attendre 
des  jours  meilleurs;  on  ne  lui  fait  pas  des  prêtres,  en  ôtant 
à  l'armée  par  privilège  quelques  conscrits.  Non,  elle 
est  née  sans  tant  d'appareil;  elle  est  née  toute  seule, 
comme  une  chose  divine  qui  n'a  pas  besoin  du  secours  de 
l'homme,  et  elle  ne  peut  renaître,  quand  elle  a  péri,  que 
dans  les  langes  de  son  berceau.  Voulez-vous  faire  croire 
les  hommes,  croyez  vous-même.  Voulez-vous  croire  vous- 
même,  séparez-vous  de  ce  qui  est  humain  et  confiez-vous 
à  Dieu,  jamais  le  monde  ne  reconnaîtra  pour  divin  ce  qui 
attend  sa  vie  d'un  peu  d'or  fait  à  l'image  de  César;  jamais 
un  homme  ne  convertira  le  monde  qu'en  lui  prouvant  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  lui.  Sans  doute  il  est  des  temps  où  la 
religion  peut  avoir,  comme  surcroît,  de  l'or,  du  marbre, 
des  pierres  étincelantcs,  des  autels  et  des  tombeaux  pleins 
du  faste  d'une  chose  immortelle  qui  hérite  de  toutes  les 
générations.  Cela  est  bien  quand  la  terre  croit;  elle  n'a 
plus  besoin  de  preuve,  elle  croit  parce  qu'elle  a  cru. 
Mais  l'incrédulité  sort-elle  peu  à  peu  de  l'enfer;  voit-on 
les  lèvres  de  l'impie  empreintes  sur  les  bords  resplendis- 
sants du  calice,  il  est  temps  d'appeler  au  secours  la  pau- 
vreté et  de  donner  au  monde  une  seconde  expérience  de 
la  foi. 

Ainsi,  que  nos  adversaires  ne    s'étonnent  pas  de  nous 
entendre  si  peu.  Ils  croient  que  l'or  conserve,  et  nous 
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croyons,  nous,  que  la  boue  seule  a  cette  puissance,  parce 
qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  faire  de  la  boue,  en  souf- 
flant dessus,  une  âme  immortelle. 

Après  cela,  que  l'Ami  de  la  Religion  ou  le  Calholic 
Miscellany  nous  demande  comment  les  évéques  paieront 
leurs  engagements,  comment  on  bâtira,  s'il  en  est  besoin, 
des  églises,  des  séminaires,  des  évéchés,  des  presbytères, 
ce  que  deviendront  les  fabriques,  c'est-à-dire,  en  un  seul 
mot,  comment  on  aura  de  l'argent  quand  on  n'aura  plus 
d'argent,  c'est  une  question  dont  la  réponse  dépend  de 
celle-ci:  comment  donne-t-on  la  foi  à  ceux  qui  n'ont  plus 
de  foi?  Or,  nous  venons  de  la  résoudre,  et  nous  sommes 
sûrs  qu'on  ne  donne  pas  la  foi  à  ceux  qui  ne  l'ont  plus, 
en  affirmant  que  si  les  séminaristes  n'étaient  pas  exempts 
de  la  conscription,  cela  suffirait  seul  pour  éteindre  le  sa- 
cerdoce, et  par  conséquent  pour  anéantir  la  religion. 
Heureusement  l'histoire  protège  les  catholiques  contre  de 
si  funestes  prophéties  ;  ils  furent  longtemps  appelés  au  ser- 
vice des  armées,  sans  distinction,  et  beaucoup  de  saints 
prêtres  nés  sous  la  tente  ont  offert  à  Dieu  le  sacrifice  non 
sanglant. 

Mais  c'est  assez,  quittons  ces  hommes  qui  réclament  quel- 
quefois de  nous,  au  nom  de  la  foi,  des  paroles  moins  sé- 
vères; nous  ne  savons  qui  ils  sont.  Jamais  il  n'est  tombé 
de  leurs  lèvres  un  mot  courageux  et  fraternel;  jamais, 
assis  ensemble  dans  l'exil,  sur  la  même  pierre,  nous  n'a- 
vons reconnu  à  aucun  signe  qu'ils  eussent  la  langue  de 
notre  patrie. 
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CE  QUE  C'EST  QUE  LA  LOI 

(29  Mai  1831) 

On  nous  parle  si  souvent  de  la  loi,  qu'il  devient  néces- 
saire de  savoir  de  quoi  il  est  question  lorsqu'on  nous  parle 
d'elle.  11  est  certain  que  le  nom  de  loi  est  ancien,  qu'il  est 
vénérable,  que  nul,  après  celui  de  la  religion,  ne  nous 
est  parvenu  plus  saint  ou  plus  grand.  Mais  tant  de  choses 
respectées,  et  qu'on  croyait  immortelles,  ont  succombé 
sous  nos  yeux;  nous  vivons  dans  un  monde  si  nouveau 
par  ses  ruines,  que  rien  ne  nous  étonne  que  ce  qui  est 
debout,  et  qu'il  faut  y  prendre  garde  avant  de  l'adorer. 
Le  voyageur  rencontre  quelquefois  des  temples  vides;  évi- 
tons de  prendre  l'ombre  des  pierres  pour  l'ombre  des 
dieux. 

Chez  les  anciens  peuples,  les  lois  étaient  le  nom  pro- 
pre de  la  liberté.  Quand  une  ville  s'était  affranchie  de 
l'autorité  d'un  roi,  si  douce  qu'elle  fût,  on  disait  de  cette 
ville  qu'elle  avait  préféré  des  lois,  sans  distinguer  entre 
les  lois  bonnes  et  les  lois  mauvaises,  parce  que  toutes 
étaient  l'expression  de  la  volonté  des  citoyens.  Le  citoyen 
était  celui  qui  prenait  part  aux  assemblées  législatives; 
le  reste  était  esclave  ou  étranger.  De  là  vient  l'étonnant 
respect  que  l'antiquité  avait  pour  les  lois,  les  dévoue- 
ments héroïques  dont  elles  furent  honorées,  et  pourquoi 
leur  nom  renfermait  en  lui  seul  la  patrie,  la  liberté,  la 
gloire,  la  religion.  Ouvrage  du  peuple,  il  en  portait  l'a- 
mour aux  extrémités  du  monde,  et,  si  loin  que  nous  soyons 
de  leur  temps,  cet  amour  a  été  assez  fort  pour  nous  trom- 
per encore  aujourd'hui  sur  les  sentiments  que  nous  devons 
à  nos  propres  lois.  11  est  clair  pourtant  qu'il  n'existe  au- 
cune ressemblance  entre  les  nôtres  et  les  leurs,  et  que 
rien  n'est  plus  puéril  que  d'appliquer  au  Bulletin  des  lois 
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les  grands  souvenirs  qui  nous  sont  venus  des  places  pu- 
bliques de  l'antiquité.  Quelques  hommes,  en  France,  pen- 
dant quarante  ans,  ont  tour  à  tour  transfor^no  leurs  idées 
solitaires  en  commandements  universels  et  souverains  ; 
ils  ont  arraché  du  sol  toute  Tancienne  patrie,  labouré  les 
générations  selon  leur  plaisir,  et,  après  avoir  fini  leur  rè- 
gne sur  l'échafaud,  dans  le  mépris  ou  l'exil,  ils  nous  ont 
laissé  teints  de  leur  sang  et  du  nôtre  cent  volumes  in- 
connus :  ce  sont  nos  lois.  Or,  on  peut  croire,  sans  trop 
de  hardiesse,  que  l'antiquité  leur  eût  fait  l'honneur  de  les 
brûler  par  la  main  du  bourreau  et  d'en  jeter  les  cendres 
aux  vents,  tant  à  cause  des  horribles  mystères  de  leur 
naissance,  qu'à  cause  du  vrai  caractère  de  la  loi  qui  leur 
eût  manqué,  savoir  la  délibération  de  tous  les  citoyens 
et  le  consentement  du  plus  grand  nombre.  C'était  ce  ca- 
ractère qui  seul  faisait  alors  de  la  loi  une  chose  sacrée, 
une  chose  pour  laquelle  on  mourait,  quelle  qu'elle  fût. 

Chez  les  nations  chrétiennes,  la  loi  fut  plus  sainte  en- 
core, à  cause  de  la  foi  qui  vint  s'y  mêler  à  la  liberté.  Pla- 
cés d'abord  sous  le  joug  du  Bas-Empire,  les  chrétiens  ne 
purent  ranimer  cette  vieille  relique  du  paganisme  et  re- 
tremper ses  lois  avilies.  La  puissance  de  leurs  mœurs 
échoua  contre  les  eunuquesdu  palais,  et,  six  siècles  après 
Jésus-Christ,  Justinien  promulgua  le  corps  du  droit  ro- 
main, vaste  monument  de  la  législation  païenne  corrom- 
pue par  le  despotisme,  où  nos  princes  devaient  un  jour, 
à  l'aide  de  leurs  jurisconsultes,  puiser  de  si  funestes  tra- 
ditions. Le  catholicisme  ne  put  vivre  là,  malgré  la  pro- 
tection des  empereurs,  et  cette  mort  lui  sera  éternellement 
honorable.  Mais  il  vécut  en  Occident,  grâce  à  la  liberté, 
et  cette  vie  comparée  à  cette  mort  est  une  grande  leçon 
à  étudier  dans  l'histoire  des  peuples  et  de  la  religion.  Les 
lois  reparurent  en  Europe  avec  leur  ant'que  ascendant, 
non  plus  renfermé  dans  les  murs  de  quelques  rares  répu- 
bliques, mais  pénétrant  partout  où  la  république  chré- 
tienne s'établissait,  partout  où  un  barbare  apportait   sa 
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liberté  et  le  prêtre  sa  foi.  La  liberté  et  la  foi  s'entrelacè- 
rent ensemble,  et  les  lois,  devenues  l'expression  de  l'une 
et  de  l'autre,  prirent  avec  le  caractère  de  la  délibération 
commune  qui  avait  fait  leur  puissance  dans  l'antiquité, 
un  caractère  en  quelque  sorte  divin.  Le  Pape,  les  rois, 
les  évéques,  les  nobles,  le  peuple,  tous  les  éléments  de  la 
société  nouvelle,  tous  les  pouvoirs  de  la  conquête  et  du 
catholicisme  se  rencontraient  dans  la  loi,  mais  tous  sou- 
mis à  la  loi  plus  haute  de  justice  qui  leur  avait  été  révé- 
lée par  l'Evangile,  et  qui  en  étant  leur  premier  lien,  était 
aussi  leur  première  liberté.  Ce  n'était  plus  une  ville,  dans 
un  coin  de  la  Grèce,  se  dictant  à  elle-même  ses  volontés 
sans  frein,  au  bruit  harmonieux  de  ses  orateurs;  c'étaient 
de  grands  peuples  unanimes  à  reconnaître  que  quelque 
chose  leur  était  impossible,  savoir  l'injustice,  et  faisant 
du  reste  leur  volonté.  Tel  était  le  fond  des  nations  chré- 
tiennes :  sorties  du  tombeau  d'Arminius,  elles  avaient 
passé  par  la  tombe  du  Christ  et  mêlé  aux  mœurs  de  la 
Germanie  les  mœurs  du  Chribt.  Il  y  eut  bien  des  malheurs 
dans  leur  histoire,  bien  des  contradictions,  bien  des  com- 
bats; mais  le  fonds  de  leur  vie  était  la  foi  et  la  liberté,  et 
une  seconde  fois  dans  le  monde  on  put  mourir  pour  de 
saintes  lois. 

Ces  lois  ne  subsistent  plus;  on  sait  comment  elles  ont 
péri.  Les  rois  de  l'Europe  devinrent  jaloux  du  catholi- 
cisme, et  ayant  retrouvé  dans  le  droit  romain  les  traces 
des  empereurs  de  Bysance,  ils  envahirent  peu  à  peu  tout 
ce  qu'ils  croyaient  avoir  été  usurpé  sur  leur  pouvoir,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  le  clergé,  la  noblesse  et  le  peuple  étant 
revenus  à  l'état  du  Bas-Empire,  on  ne  mourut  plus  en  Eu- 
rope qu'au  cri  de  Vive  le  Roi!  Les  rois  ont  été  bien  coupa- 
bles, et  chaque  jour  ils  ajoutent  à  leurs  fautes  contre  la  re- 
ligion et  la  liberté,  des  fautes  qui  font  pressentir  que  leur 
réprobation  s'accomplira  peut-être  jusqu'au  bout,  et  que 
la  tribune  de  France  aura  prophétisé  quand  elle  disait  : 
Les  rois  s'en  vont.  Ils    restaient  debout  du  moins  avant 
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les  orages  de  notre  pays,,  et  ils  couvraient  d'une  partie  de 
leur  majesté  les  lois  chassées  du  sanctuaire  et  de  la  place 
publique.  3[ais  depuis  que  le  trône,  cette  dernière  chose 
sainte,  ce  débris  unique  de  la  société  chrétienne,  s'est 
abîmé  lui-même*  après  toutes  les  ruines  qu'il  avait  faites 
pour  s'agrandir  et  s'élever,  que  sont  devenues  les  lois? 
Le  caractère  que  leur  avaient  donné  les  républiques 
païennes,  celui  de  la  délibération  commune  h  tous  les  ci- 
toyens, ne  leur  a  point  été  rendu,  et  le  caractère  que  leur 
avait  donné  le  christianisme,  celui  de  la  soumission  à  la, 
règle  éternelle  de  justice  révélée  par  l'Evangile,  leur  a  été 
plus  que  jamais  ôté.  Des  deux  sociétés  qui  furent  dans  le 
monde,  elles  ne  possèdent  rien,  et  rien  de  ce  temps  si 
court  oii  le  trône  était  l'univers.  Volontairement  séparées 
de  Dieu,  étrangères  au  peuple,  dépouillées  des  franges 
du  trône,  filles  toutes  nues,  il  ne  leur  reste  rien,  pas  même 
la  honte.  Voilà  nos  lois. 

11  est  dur  de  le  dire;  mais  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
provoqué  ces  sanglantes  explications.  Quand  un  peuple, 
après  avoir  expié  par  de  longs  malheurs  les  crimes  de  la 
servitude  et  les  crimes  de  l'anarchie,  vit  sous  un  régime 
où  presque  tout  est  fictif  et  nominal,  il  ne  faudrait  pas  lui 
vanter  trop  haut  le  règne  des  ombres,  le  contraindre  d'a- 
dorer à  genoux  le  néant  du  passé,  de  peur  qu'un  jour  ce 
peuple  ne  se  souvienne  qu'il  est  homme  et  vivant.  Il  ne 
faudrait  pas  le  faire  surtout  au  préjudice  de  la  seule  chose 
virile  et  vivante  comme  lui  dans  la  patrie,  et  mettre  in- 
cessamment aux  prises  une  Charte  qui  a  changé  l'Europe 
en  trois  jours  avec  cent  mille  feuilles  de  papier.  La  Charte 
est  notre  loi,  notre  drapeau,  notre  salut,  notre  victoire 
sur  ce  qui  a  été,  le  présage  de  l'avenir,  la  seule  réalité 
d'un  monde  fini;  car  tout  ce  qui  a  été  sauvé  se  presse  au- 
tour d'elle,  et  la  religion,  et  le  peuple,  et  la  liberté,  et 
quiconque  ne  s'est  })as  dit:  Mourons.  On  n'adore  que  cela, 
on  supporte  le  reste. 

Mais  comment  faire  pour  que  les  lois  redeviennent  sa- 
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crées?  Leur  délibération  par  tous  les  citoyens  n'est  plus 
possible,  et  la  religion  étant  séparée  de  l'État,  elles  ne 
peuvent  non  plus  recouvrer  leur  caractère  chrétien...  11 
est  vrai  :  toutefois  il  reste  un  moyen  de  les  rendre  sa- 
crées, c'est  de  les  détruire;  c'est  d'affranchir  le  pays  de 
l'ordre  légal  le  plus  qu'on  pourra,  en  l'affranchissant  de 
la  centralisation,  c'est  de  laisser  la  famille,  la  commune, 
la  province,  la  religion  s'administrer  elles-mêmes,  et  se 
créer  des  habitudes  propres  qui  leur  seront  chères  sans 
nuire  à  l'unité  de  la  Frauce,  parce  que  la  Charte  en  sera 
toujours  le  centre  et  le  foyer.  Tout  nous  emporte  là,  et 
les  ministres  auront  beau  retenir,  à  l'aide  de  la  peur, 
les  conséquences  nécessaires  de  la  société  présente;  elles 
les  renverseront  demain  eux  et  leur  char  fabuleux.  Tout 
royaume  dont  les  lois  sont  méprisées  ne  peut  pas  durer  ; 
or,  nous  défions  un  ministère  quelconque  de  faire  aujour- 
d'hui, avec  la  centralisation,  des  lois  qui  ne  soient  pas  mé- 
prisées, des  lois  qui  puissent  se  regarder  sans  rire.  Et  la 
preuve  que  les  lois  sont  méprisées,  c'est  que  je  puisse  en 
parler  comme  j'en  parle,  au  lieu  que  si  je  traitais  ainsi 
la  Charte,  je  serais  condamné  par  le  premier  jury  venu, 
et  lapidé  dans  la  conscience  de  mes  concitoyens,  en  at- 
tendant que  je  le  fusse  dans  la  rue.  En  un  mot,  si  ce  que 
j'ai  dit  de  la  loi  n'est  pas  vrai,  je  mérite  d'être  pendu,  et 
la  preuve  que  ce  que  j'en  ai  dit  est  vrai,  c'est  que  personne, 
en  me  lisant,  n'a  songé  que  je  devais  l'être. 


0-BSÈQUES  DE  M.  GRÉGOIRE 

(31  Mai  1831) 

Un  jour   la  France  sera  une  terre  de  liberté,  c'est  le 
pressentiment  du  monde.  Un  jour,  de  vieux  préjugés  ayant 


LACORDAIRE  JOURNALISTE  225 

achevé  de  s'éteindre,  ses  citoyens  si  longtemps  désunis 
feront  d'elle  une  patrie  que  nul  ne  regrettera  d'habiter, 
parce  que  tous  y  trouveront  la  paix,  le  respect  de  leur 
religion,  et  l'espérance  d'être  secourus  dès  que  leurs  droits 
seront  menacés.  On  ne  verra  plus  alors  le  gouvernement, 
protecteur  naturel  de  la  liberté  commune,  s'emparer  de 
vive  force  d'une  église,  condamner  le  prêtre  à  l'alterna- 
tive d'en  sortir  ou  d'y  consacrer  un  sacrilège  par  sa  pré- 
sence, et,  après  qu'il  en  sera  sorti,  y  introduire  les  armes 
à  la  main  un  prêtre  étranger  et  lui  amener  un  cercueil 
pour  le  bénir.  Nous  avons  la  certitude  que  nos  descen- 
dants n'assisteront  pas  à  des  mystères  si  terribles,  et 
qu'ils  plaindront  leurs  pères  d'avoir  vécu  dans  des  temps 
où  ces  inexpiables  choses  pouvaient  se  voir.  Soit  que  l'on 
considère,  en  effet,  la  conduite  du  gouvernement  par  rap- 
port à  la  religion,  par  rapport  à  la  liberté,  ou  par  rapport 
à  ses  propres  intérêts,  on  demeure  confondu  qu'il  ait  osé 
faire  ce  qu'il  a  fait.  Mais  il  y  a  des  destinées  qui  doivent 
s'accomplir,  et  les  destinées  de  la  peur  furent  toujours  les 
pires  entre  celles  qui  ont  mérité  le  plus  l'exécration. 
Charles  IX  avait  peur  le  soir  de  la  Saint-Barthélémy. 

La  religion  a  vécu  sous  bien  des  régimes;  elle  a  vu 
passer  toutes  les  révolutions  qui  ont  agité  le  monde,  car 
elle  est  aussi  ancienne  que  lui.  Elle  a  suivi  les  hommes 
partout  où  il  leur  a  plu  de  porter  leur  vie  inquiète,  et  les 
hommes  ne  lui  ont  refusé  nulle  part  l'hospitalité,  consi- 
dérant qu'elle  était  étrangère  et  qu'elle  les  aimait.  Nulle 
part,  après  avoir  été  accueillie,  les  peuples  ne  lui  furent 
cruels,  et  quand  ils  commençaient  à  perdre  la  mémoire 
de  leurs  dieux,  ils  les  respectaient  encore  comme  des  êtres 
sans  défense  qui  méritaient  une  protection  d'autant  plus 
grande  qu'on  ne  croyait  plus  en  eux.  Jusqu'à  la  fin  du 
paganisme,  alors  même  que  la  philosophie  l'avait  détrôné 
et  que  les  poètes  le  maltraitaient  au  théâtre,  il  fut  sacré 
dans  ses  temples;  ses  images  n'y  reçurent  aucune  insulte  ; 
ses  prêtres  y  étaient   comme  des  orphelins,  nourris  aux 

10. 
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dépens  du  public,  à  cause  des  bénédictions  qu'ils  avaient 
données  à  la  patrie  lorsqu'elle  était  jeune  et  qu'elle  avait 
besoin  de  la  piété.  Ils  y  étaient  comme  des  citoyens,  qui 
n'avaient  pas  perdu  le  droit  de  cité  en  se  consacrant  à  un 
service  devenu  sans  honneur;  ils  y  étaient  au  moins 
Comme  des  malheureux  séparés  de  la  société,  et  à  qui  on 
devait  assez  de  miséricorde  pour  leur  épargner  l'injure 
au  pied  de  l'autel.  Jamais  un  peuple  païen,  jamais  les 
monstres  qui  gouvernèrent  ces  peuples  n'envoyèrent  des 
soldats  violer  la  majesté  mourante  de  la  religion,  et  se 
battre  pour  un  peu  de  boue  humaine  en  foulant  aux  pieds 
la  cendre  des  dieux.  Les  temples  païens  tombèrent  avec 
les  peuples  qui  les  avaient  bâtis;  mais  tant  que  ces  peu- 
ples furent  vivants,  nul  n'eût  été  si  hardi  que  d'y  toucher 
et  si  lâche  que  de  le  souffrir.  Il  a  fallu  que  le  christia- 
nisme, cette  religion  admirée  même  de  ses  ennemis,  vînt 
planter  ses  autels  dans  le  monde,  pour  qu'on  y  vît  une 
fois  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu,  le  lieu  de  la  prière  et  du 
sacrifice  changé  pour  vingt-quatre  heures  en  un  cimetière 
immonde,  au  nom  de  la  peur  et  du  souverain.  Les  restes 
d'un  homme  sont  sacrés,  nous  le  savons,  mais  non  pas 
dans  le  temple  où  on  les  introduit  par  la  force;  ils  ne  sont 
plus  alors  que  sacrilèges. 

Et  ces  lâches  profanateurs!  savez-vous  comment  ils 
nous  ont  annoncé  leur  attentat  contre  notre  religion? 
C'est  de  l'hôtel  de  la  police,  du  séjour  abject  oi^i  se  pres- 
sent incessamment  les  filous,  les  filles  perdues,  et  les  es- 
pions plus  vils  encore,  qu'un  billet  officiel  nous  a  instruits 
que  le  lendemain  notre  foi  serait  déshonorée  publique- 
ment à  dix  heures  précises  du  matin.  Ils  ont  eu  raison,  et 
le  Ciel  est  juste;  le  sacrilège  devait  passer  par  ce  cloaque. 

Et  dans  quel  pays  ce  sacrilège  a-t-il  eu  lieu?  est-ce  en 
pays  de  servitude?  Non,  il  n'existe  pas  de  souverain  des- 
potique qui  eiït  vécu  deux  heures  après  avoir  fait  cela  au 
peuple  le  plus  avili  des  deux  inondes.  Mais  il  s'est  ren- 
contré un  pays   qui  n'est  ni  esclave,  ni  libre,  déplorable 


LACOUDAIUE    .lOUKNA  LISTE  221 

jouet  de  deux  pensées  contraires,  l'amour  de  la  liberté  et 
la  défiance  de  Dieu,  le  plus  noble  pays  de  la  terre,  le  plus 
heureux  après  ([u'il  aura  rapproché  dans  son  amour  ce 
que  ses  rois  avaient  désuni  dans  leur  politi({ue,  notre 
bien-aimée  patrie,  la  France.  C'est  dans  sa  capitale,  au 
bruit  des  catholiques  ({ui  meurent  pour  elle  à  l'extrémité 
de  l'Europe,  devant  la  Charte  qu'elle  a  récemment  con- 
quise et  qui  promet  à  tous  pour  leur  culte  une  égale  li- 
berté, de  la  main  d'un  ministère  qu'elle  méprise,  que 
cette  injure  immense  a  été  faite  aux  catholiques,  ses  cn- 
fanls  aussi,  fussent-ils  les  derniers  dans  son  estime  et 
dans  son  cœur  de  mère.  La  France  ne  peut  pas  les  aban- 
donner. Leur  liberté  est  la  sienne,  et  le  nom  des  proscrits 
a  changé  tant  de  fois,  qu'elle  doit  prendre  garde  de  tenir 
son  bouclier  étendu  sur  tous,  de  peur  que  la  foudre  n'at- 
teigne ceux  qu'elle  n'y  croyait  pas  exposés.  Si  ce  qu'ont 
souffert  les  catholiques  est  juste,  on  peut  le  répéter  sur 
tous  les  points  du  pays,  on  peut  le  tenter  contie  les  juifs, 
contre  les  protestants,  contre  les  disciples  de  Saint-Simon  : 
chacun  a  s^es  temples  et  ses  tombeaux,  chacun  a  sa  disci- 
pline à  conserver.  Nous  voiU\  donc  tous  à  la  merci  du 
premier  qui  voudra  communier  avec  nous  dans  son  cer- 
cueil, et  nul  croyant,  sous  quelque  nom  qu'il  adore  Dieu, 
ne  trouvera  plus  sur  le  sol  français  une  pierre  oii  il  puisse 
poser  son  front  d'homme,  avec  la  certitude  que  son  baiser 
ne  sera  pas  profané.  Ah!  ne  faisons  pas  de  notre  patrie 
une  terre  à  ce  point  maudite  !  assez  de  lieux  sont  ouverts 
à  tous  :  qu'il  soit  permis  ;\  de  pauvres  français  qui  souf- 
frent et  qui  ont  reçu  de  leurs  ancêtres,  avec  les  douleurs 
de  la  vie,  le  nom  de  Dieu;  qu'il  leur  soit  permis  de  bénir 
quelques  pieds  de  la  tt^rre  française,  et  de  les  rendre  in- 
violableg  sous  la  protection  de  la  pitié  publique,  puisque 
la  liberté  est  une  vaine  sauvegarde. 

Le  gouvernement  s'est  bien  tronipé  s'il  a  vu  un  acte 
de  haute  poiiticpie  dans  le  s  ici'ilège  de  l'Abbaye-aux-liols. 
Sans  doute  les  émeutes  sont  dangeieusos  ;  elles  altèient 
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le  crédit  au  dedans  et  au  dehors;  mais  la  paix  qui  s'achète 
avec  le  crime  n'est  pas  une  bonne  paix.  Au  lieu  d'un 
danger  qui  le  menaçait  dans  un  moment  et  dans  un  lieu, 
le  gouvernement  s'en  est  créé  d'innombrables.  Chaque 
commune  possède  quelque  homme  qui  sera  bien  aise  d'hu- 
milier son  curé  après  sa  mort,  et  de  laisser  un  peu  de 
bruit  sur  sa  tombe  :  les  préfets  imiteront  les  ministres, 
les  maires  singeront  les  préfets.  Quelles  églises  seront  à 
l'abri  du  sacrilège?  quels  tabernacles  seront  tranquilles? 
On  troubla  leur  repos  naguère  pour  leur  enlever  les  reli- 
ques de  nos  aïeux  :  fallait-il  le  troubler  pour  y  apporter 
des  cendres  étrangères?  Au  dehors,  le  gouvernement  ne 
sera  pas  plus  heureux.  Les  nations  qui  n'ont  pas  perdu 
le  sens,  s'étonneront  davantage  d'un  si  grand  attentat 
commis  de  sang-froid  par  l'autorité,  qu'elles  ne  s'étaient 
étonnées  des  désordres  lamentables  de  février.  Elles  croi- 
ront qu'il  n'y  a  plus  chez  nous  ni  foi,  ni  liberté,  ni  le 
dernier  vestige  des  principes  sociaux,  mais  une  anarchie 
gouvernée  par  la  lâcheté,  un  cadavre  où  le  sang  ne  coule 
pas  parce  que  la  mort  Ta  glacé  moins  encore  que  la  peur. 
Le  bruit  en  ira  jusqu'à  ces  braves  Polonais  qui  bâtissent 
des  églises  à  Dieu  pour  le  remercier  de  leurs  victoires,  et 
ils  ne  se  demanderont  plus  d'où  vient  qu'ils  sont  aban- 
donnés par  l'Occident.  Nous  leur  devions  au  moins  de  ne 
pas  profaner  les  temples  où  ils  avaient  préparé  un  asile  à 
leurs  os  meurtris  pour  la  liberté,  et  voilà,  tandis  que  le 
Russe  schismatique  déshonore  par  d'indignes  supplices 
leurs  restes  mutilés,  d'autres  schismatiques  déshonorent 
en  France  jusqu'à  leur  tombeau  ! 

Que  Dieu  prenne  pitié  d'eux  et  de  nous.  Qu'il  élève  leur 
gloire  aussi  haut  que  notre  misère,  afin  que  le  sang  ca- 
tholique ayant  sauvé  encore  une  fois  l'Europe,  la  brillante 
nation  de  France  ne  soit  pas  toujours  injuste,  et  qu'elle 
tende  à  tous  ses  enfants  cette  main  si  noble  qui  a  fait  de 
si  grandes  choses.  Dieu  l'aime  toujours:  il  se  souvient 
que  notre  histoire  et  la  sienne  furent  longtemps  confon- 
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(lues,  et  qu'il  y  a  des  pages   immortelles  qui  ont  pour 
titre  :  «  Gesta  Dei  per  Franco^.  » 

En  attendant,  pauvres  catholiques  français,  apprenons 
de  nos  malheurs  mêmes  à  aimer  la  liberté  plus  que  ceux 
qui  nous  l'avaient  promise.  Oue  la  liberté  nous  soit  sacrée, 
puisque  nous  en  avons  tant  besoin!  Ce  n'est  j)as  d'elle 
que  nous  avons  à  nous  plaindre,  mais  de  ses  ennemis, 
mais  de  nous  qui  avons  si  p:ni  tenté  encore  pour  Tarracher 
à  ceux  qui  ne  veule.it  pas  nous  la  donner.  Méditons  sur 
nos  injures,  et,  pour  coaiprendre  ce  qui  les  rend  possible  s, 
songeons  à  ce  qu'eussent  fait  nos  pères  s'ils  avaient  été  à 
notre  place.  Autrefois,  à  Constantinople,  une  de  leurs 
églises  fut  insultée;  ils  en  prirent  les  pierres  une  à  une, 
et  ils  les  transportèrent  religieusement  au  delà  du  Bos- 
phore, en  Asie,  où  ils  reconstru  sirent  l'édifice  sacré,  puis 
le  siècle  étant  devenu  meilleur,  ils  reprirent  de  nouveau 
luie  à  une  ces  pierres  chéries,  et  les  transportant  au  delà 
du  Bosphore,  en  Europe,  ils  replacèrent  leur  église  dans 
la  ville  impériale,  et  ils  l'appelèrent  In  liessuscitée,  d'un 
nom  qui  resta  populaiie,  et  que  tous  les  barbares  du  dix- 
neuvième  siècle  n'auraient  pu  flétrir.  C'est  ainsi  qu'on 
devient  libre:  mais,  catholiques,  on  ne  le  devient  pas  au- 
trement! 

Il  nous  reste  à  mettre  aux  pieds  de  notre  pontife  l'hom- 
mage de  noire  respect,  de  notre  douleur,  de  notre  admi- 
ration. 11  n'a  point  trahi  ses  malheurs. 


BATAILLE  D'OSTROLENKA 

(9  Juin  1831) 

Rien  ne  pourra  émouvoir  les  gouvernements,   nous  le 
savons.  Ils  sont  devenus  comme  ces  statues  de  bronze  que 
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les  peuples  arrosaient  de  sang  pour  les  attendrir,  mais  qui 
n'avaient  point  de  cœur  et  qui  ne  rendaient  d'oracles 
qu'en  faveur  de  la  victoire.  A  quoi  bon  leur  dire  qu'on  a 
été  vaincu  ?  A  quoi  bon  leur  compter  les  morts,  parler  des 
généraux  tombés  avec  les  soldats,  dire:  le  champ  de  ba- 
taille était  large,  les  fosses  ont  été  profondes,  la  gloire 
immense,  la  douleur  pleine  de  courage  et  de  religion?  A 
quoi  bon  le  leur  dire?  Ils  le  savent,  ils  ont  des  ambassa- 
deurs, des  courriers;  aucune  goutte  de  sang  ne  leur 
échappe;  ils  savent  qu'il  y  en  a  tant  à  répandre,  après 
quoi  il  n'y  en  auî-a  plus.  Ils  viendront  alors;  ils  ont  dans 
leurs  cabinets  des  plans  tout  préparés,  des  protocoles  sn^^^s 
peur  et  sans  reprocke.  Us  jetteront  sur  le  champ  de  ba- 
taille leurs  manteaux  pour  s'y  asseoira  lais-  et  y  parler 
des  grands  intérêts  des  nations:  que  leur  demandez-vous 
de  plus? 

Nous  ne  leur  demandons  rien.  Mais  nous  voulons  sépa- 
rer notre  cause  de  la  leur,  et  protester  comme  Daniel  que 
nous  sommes  purs  de  ce  sang  qui  est  versé.  Ce  sang  coule 
pour  la  France,  il  coule  pour  le  Christ  et  pour  la  liberté: 
comment  ne  protesterions-nous  pas  qu'il  est  saint?  Com- 
ment nous  tairions-nous  sur  lui  à  cause  du  silence  des 
rois?  Les  rois  et  les  peuples  n'ont  plus  les  mêmes  lèvres; 
que  chacun  songe  à  son  honneur. 

Les  catholiques  ont  encouragé  la  Pologne  dès  le  lende- 
main de  sa  révolution,  et,  chaque  fois  qu'elle  sera  mal- 
heureuse, ils  lui  donneront  des  marques  d'espérance  et 
d'amour.  Qu'elle  n'ait  pas  peur,  ne  lui  restât-il  devant 
Varsovie  que  son  drapeau  sur  un  tas  de  morts  !  Dieu,  dont 
les  secrets  sont  impénétrables,  fait  briller  pourtant  dans 
la  nuit  011  vivent  les  hommes  quelques-unes  de  ses  pro- 
fondes pensées,  lorsqu'elles  sont  sur  le  point  de  s'accom- 
plir, et  il  en  est  une  qu'il  a  révélée  à  ce  siècle  par  des  si- 
gnes qui  ne  sont  pas  trompeurs.  Les  rois  courent  ;\  leur 
perte.  Devenus  les  iléaux  de  la  religion,  soit  par  le  schisme 
et  l'hérésie,  soit  par  une  haine  de  la  constitution  catho- 
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lique  q'ii  ne  leur  a  laissé  que  l'apparence  et  le  nom  de 
chrétiens,  Dieu  les  abandonne,  et  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  trônes  de  l'Europe,  pour  voir  que  ce  qui  est 
assis  là  n'est  à  peine  qu'un  spectre  du  passé,  je  ne  sais 
quelle  ombre  impuissante  sans  pensée  et  sans  vie.  Dieu 
veut  sauver  la  religion  par  la  liberté,  et  il  suffit  encore  de 
regarder  l'Europe  pour  voir  qu'en  elfet  la  liberté  est  bé- 
nie, et  que  sa  tête  est  la  seule  qui  porle  une  couronne. 
Quiconque  marche  dans  le  sens  de  ces  décrets  de  la  sou- 
veraineté éternelle,  doit  y  marcher  sans  crainte,  sûrqu'un 
million  de  Tartares  n'est  pas  capable  de  relever  ce  que 
Dieu  a  jeté  bas.  Les  rois  ont  abandonné  la  Pologne,  et 
c'est  une  preuve  que  leur  heure  est  venue;  car,  s'il  leur 
fiit  resté  quelque  chose  de  l'esprit  de  Dieu,  ils  auraient 
compris  que  la  justice  pouvait  seule  rappeler  la  gloire 
sous  leur  sceptre,  et  au  lieu  d'atlendre  comme  des  escla- 
ves que  la  force  décidât  de  leur  sort,  ils  auraient  retrempé 
la  royauté  dans  la  vertu.  Mais  la  pensée  ne  leur  en  est  pas 
même  apparue,  et  ils  ont  rassemblé  d'innombrables  sol- 
dats, non  pour  combattre,  mais  pour  s'empêcher  d'avoir 
peur  dans  leurs  palais,  ce  dont  ils  ne  sont  pas  même  ve- 
nus à  bo.  t.  La  Pologne  s'est  levée  toute  seule  au  milieu 
de  ces  trônes  épouvantés;  elle  a  combattu  toute  seule; 
Dieu  lui  a  prouvé  clairement,  contre  toute  espérance, 
qu'elle  avait  une  mission  de  lui.  Qu'a-t  elle  à  craindre? 
Elle  n'est  pas  seulement  la  sentinelle  avancée  de  la  li- 
berté, mais  celle  de  Dieu. 

«  Toujours,  a  dit  M.  de  Maistre,  il  y  a  un  certain  équi- 
libre dans  l'univers  politique,  et  même  il  ne  dépend  pas 
de  l'homme  de  le  rompre,  si  l'on  except  •  certains  cas  ra- 
res, précis  et  limités;  voilà  pourquoi  les  coalitions  sont  si 
difficiles;  si  elles  ne  l'étaient  pas,  la  politique  étant  si  peu 
gouvernée  par  la  justice,  tous  les  jours  on  s'assemblerait 
pour  détruire  une  puissance  ;  mais  ces  projets  réussissent 
peu,  et  le  faible  même  leur  échappe  avec  une  facilité  qui 
étonne  dans  l'histoire.  Lorsqu'une  puissance  trop  prépon- 
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dérante  épouvante  l'univers,  on  s'irrite  de  ne  trouver  au- 
cun moyen  de  l'arrêter;  on  se  répand  en  reproches  amers 
contre  1  egoïsme  et  l'iaimoralité  des  cabinets  qui  les  em- 
pêchent de  se  réunir  pour  conjurer  le  danger  commun  ; 
c'est  le  cri  qu'on  entendit  aux  beaux  jours  de  Louis  XIY  : 
mais  dans  le  fond  ces  plaintes  ne  sont  pas  fondées.  Une 
coalition  entre  plusieurs  souverains,  faite  sur  les  princi- 
pes d'une  morale  pure  et  désintéressée,  serait  un  mira- 
cle. Dieu  qui  ne  le  doit  à  personne,  et  qui  n'en  fait  point 
d'inutiles,  emploie  pour  rétablir  l'équilibre  deux  moyens 
plus  simples  :  tantôt  le  géant  s'égorge  lui-même,  tantôt 
une  puissance  bien  inférleiwe  jette  sur  son  chemin  un  ob- 
stacle imperceptible^  mais  qui  grandit  ensuite  on  ne  sait 
comment,  et  devient  insurmontable;  comme  un  faible  ra- 
meau arrêté  dans  le  courant  d'un  fleuve,  produit  enfin 
un  attérissement  qui  le  détourne.  » 

Telle  est  la  mission  de  a  Pologne,  bien  plus  grande  en- 
core, puisqu'il  s'agitnon  de  sauver  l'équilibre  politique  de 
l'Europe,  mais  sa  religion  et  sa  liberté  ;  car,  qui  peut  con- 
sidérer sans  frémir  ce  que  deviendraient  l'une  et  l'autre 
si  la  Pologne  était  détruite?  Quel  roi  les  défendrait?  On 
sait  leur  amour  pour  la  liberté,  etRome  connaît  leur  amour 
pour  la  religion!  En  est-il  un  seul  qui  ait  éprouvé  pour 
les  Polonais  quelque  sentiment  de  compassion,  qui  ait 
admiré  leur  bravoure,  plaint  l'inégalité  de  leurs  armes, 
hasardé  un  gémissement  public  ?  Non  ;  les  plus  pro- 
ches ont  environné  ce  malheureux  pays  d'une  ceinture 
de  bronze,  et  fait  pleuvoir  les  balles  sur  quelques  soldats 
qui  allaient  mourir  pour  eux.  Ils  ont  soulTert  que  les  co- 
lonnes ennemies  entrassent  sur  leur  territoire  pour  tourner 
les  Polonais,  et  ils  ont  fait  prisonniers  les  Polonais  qui 
avaient  eu  le  malheur  de  se  confier  à  leur  générosité.  Ils 
n'ont  pas  même  eu  la  pudeur  de  garder  une  neutralité 
impartiale.  Cernée  de  tous  côtés  par  d'impassibles  voisins, 
la  Pologne  a  tendu  les  bras  plus  loin,  elle  a  cru  que  la 
France  aurait   des  entrailles    pour  de  vieux  soldais  qui 


LACORDAIRE    JOURNALISTE  233 

l'avaient  servie  ;  mais  il  était  écrit  que  la  tribune  de 
France  ne  dirait  pas  une  parole  qui  pût  encourager  les 
fils  de  ses  compagnons  d'armes.  L'Europe  a  été  immobile, 
muette,  glacée;  elle  a  levé  un  million  d'hommes  pour  voir 
mourir"  la  Pologne,  et  elle  ne  lui  a  pas  même  dit  :  C'est 
bien!  M.  de  Maistre  pense  que  les  coalitions  sont  diffici- 
les ;  je  le  croisaussi,  et  c'est  ce  qui  étonne  que  l'Europe  ait 
été  ca[>able  d'une  si  impitoyable  et  si  universelle  coali- 
tion contre  un  pays  aimé  de  toute  l'Europe. 

Si  les  gouvernements  ont  été  capables  de  donner  au 
monde,  et  avant  la  victoire  des  Russes,  un  spectacle  si 
triste  et  si  nouveau,  que  serait-ce  après?  Je  ne  voudrais 
pas,  disait  Voltaire,  avoir  affaire  à  un  prince  athée;  car 
s'il  avait  intérêt  à  me  piler  dans  un  mortier,  je  serais 
bien  sûr  d'y  être  pilé.  Et  moi  j'aimerais  mieux  avoir  af- 
faire à  des  princes  athées  qu'à  des  princes  qui  se  disent 
chrétiens  et  qui  ont  traité  la  Pologne  avec  cette  implaca- 
ble lâcheté.  Encore  plût  à  Dieu  que  ce  fût  de  la  lâcheté! 
Mais,  au  jour  du  jugement,  quand  il  n'y  aura  plus  de  pa- 
lais, plus  de  chambellans,  plus  de  velours  et  de  soie  et  de 
cordons  sur  la  poitrin'*,  quand  on  lira  dans  les  cœurs,  on 
y  verra  peut-être  que  l'enfer  ne  suscita  jamais  contre  la 
religion  catholique  et  contre  la  liberté  de  plus  horribles 
complots  que  ceux  de  noire  temps.  Ils  échoueront,  grâce 
à  Dieu!  S'ils  n'échouent  pas,  les  Polonais  seront  heureux 
d'être  morts  les  premiers,  dans  leur  patrie,  à  l'ombre 
de  leur  religion,  avec  une  si  grande  gloire.  Pour  nous, 
nous  boirons  la  lie  du  calice,  et  voici  ce  qu'elle  sera  :  de 
la  boue  dans  du  sang. 
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DE   LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE 

(12  Juin  1831) 

Une  seule  chose  fait  peur  à  beaucoup  de  catholiques 
dans  le  régime  libéral,  c'est  la  liberté  de  la  presse.  Ils  ne 
peuvent  comprendre  qu'on  laisseà  l'erreur  la  faculté  illi- 
mitée de  se  produire  et  de  se  défendre  contre  la  vérité.  Il 
leur  semble  que  l'ordre  est  détruit  par  cela  seul  que 
le  mensonge  traite  avec  elle  d'égal  à  égal,  d'autant  plus 
que  la  vérité  se  sert  d'armes  nécessairement  inférieures 
et  comme  à  demi-brisées.  C'est  \h,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, la  situation  d'esprit  de  plusieurs  catholiques  de 
bonne  foi,  qui  ont  fait  de  grand  cœur  les  funérailles  du 
pouvoir  absolu,  mais  qui  se  sentent  quelquefois  troublés 
par  l'apparition  de  l'imprimerie,  vieux  fantôme  pourtant, 
dont  trois  siècles  ont  démontré  l'impuissance  contre  la  re- 
ligion, et  qui  fera  rire,  dans  trois  siècles,  les  petits  en- 
fants. 

La  liberté  de  la  presse  n'implique  qu'une  chose,  qui 
peut  déplaire  à  ceux  qui  ne  sont  pas  catholiques,  mais 
que  les  catholiques  sont  forcés  d'admettre,  c'est  qu'il 
n'existe  aucun  tribunal  civil  capable  de  discerner  le  vrai 
du  faux  en  matière  politique  et  religieuse,  d'où  il  suit 
qu'aucun  tribunal  civil  n'a  le  droit  de  se  constituer  c\ 
priori,  par  voie  de  censure,  juge  suprême  de  la  vérité. 
Seulement,  quand  un  livre  est  devenu  public,  douze  ci- 
toyens rassemblés  peuvent  dire  à  l'auteur:  Nous  ne  savons 
si  ce  que  vous  av  ;z  écrit  est  A^rai  ou  faux,  mais  ce  que  vous 
avez  écrit  est  réprouvé  par  l'opinion  commune,  et  elle  vous 
condamne  à  tant  de  francs  d'amende  ou  à  tant  d'années  de 
prison.  Ce  jugement  à  posteriori,  par  voie  de  répression, 
n'est  pas  absolument  logique;  il  est  néanmoins  tolérable, 
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parce  qu'il  ne  fait  pas  du  prince, c'est-à-dire  d'un  seulhomme 
le  maître  du  bien  et  du  mal  dans  son  royaume,  le  modé- 
rateur souverain  de  la  pensée,  le  pontife  unique  et  réel  de 
la  nation.  Le  jury  sans  doute   n'est  pas   plus  infaillible 
que  le  prince.  Mais  il  est  composé  de  citoyens  de  tous  les 
rangs  et  de  toutes  les  opinions;  il  n'est  pas  renfermé  dans 
un  palais,  il  voit,   il  entend,   il   change;  il   ne  prononce 
enfin  qu'après  la  publication  des  idées,  et  par  conséquent 
qu'après  avoir  été  éclairé  par  l'impression  générale  qu'el- 
les ont  produites  dans  le  pays.  La  censure,  au  contraire, 
cache  je  ne  sais  où  quelques  hommes  vendus  à   la  corîs- 
cience  du  pouvoir,  qui  décident  de   toute  vérité   selon  la 
colère    ou    l'ignorance  de    chaque  jour,    étendent  leurs 
ciseaux  jusque   dans  le  sanctuaire,  coupent  des  pages  de 
l'Évangile,  émondent  les  bulles  apostoliques  ou  les  man- 
dements épiscopaux,  et  réduisent  Bossuet  à  implorer  la 
miséricorde  de  madame  de  Maintenon,  pour  qu'on  respecte 
cette   plume  que  le  génie  ni  l'Esprit  Saint  ne  pouvaient 
défendre,   dès  ce  temps-là,  contre  M.  le   chancelier.  La 
censure  n'est  pas  autre  chose  que  la  substitution  du  prince 
au  Pape,  et  vu  que  le  prince  ne  se  mêle  pas  toujours  de 
penser,  elle  est  en  définitive  la  substitution  d'un  ministre 
d'état  au  Vicaire  de  Dieu.  Je  ne  dis  pas  assez  :car,  le  Pape 
reconnaît  pour  règle  l'Évangile  et  les  traditions,  au   lieu 
que  nos  ministres  ne  reconnaissant  aucune  loi  supérieure 
dans  l'ordre  spirituel,  la  censure  n'est  pas  même  la  subs- 
titution de  l'hôtel  de  la  rue  des  Saints-Pères  au  Vatican, 
mais  un  despotisme  impie  qui  n'a  pas  de  nom:  c'est  M.  de 
Montalivet  fait  Dieu.  Nous   le  disons  hardiment,  l'idolâ- 
trie n'a  rien  imaginé   de  pis;  car,  quand  elle    a  fait  des 
dieux,  ces  dieux  étaient  du  moins  des  hommes. 

Que  veulent  donc  les  catholiques,  quand  ils  songent  à 
la  liberté  de  la  presse  avec  un  sentiment  de  terreur?  Ils 
veulent  l'infaillibilité  ministérielle  mise  à  la  place  de  l'in- 
faillibilité papale,  le  veau  d'or  à  la  place  du  Sinaï.  Ils  veu- 
lent la  dégradation  où  est  tombée  cette  Église  russe,  dont 
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les  mandements  se  fabriquent  dans  les  bureaux,  et  dont 
la  crosse  est  un  knout.  Ils  veulent,  par  un  doute  affreux 
contre  la  puissance  de  leur  foi,  se  jeter  pieds  et  poings 
liés  dans  l'antichambre  du  premier  athée  créé  ministre, 
peu  soucieux  de  tomber  si  bas,  pourvu  que  l'univers  des- 
cende avec  eux  dans  la  boue,  et  qu'il  n'y  soit  pas  telle- 
ment étouffé  qu'on  ne  puisse  lui  parler  de  Dieu,  à  défaut 
d'autre  chose. 

Les  catholiques  espéreraient-ils  qu'en  rétablissant  la 
censure,  on  aurait  soin  d'en  exempter  leurs  écrits?  Ils  se 
tromperaient  bien,  et  ils  devraient  avoir  une  autre  expé- 
rience des  choses  de  ce  temps.  Le  privilège  de  la  liberté 
est  impossible  aujourd'hui,  il  est  impossible  à  jamais,  et 
les  princes  qui  ont  le  plus  désiré  naguère  les  progrès 
de  notre  foi,  n'ont  jamais  établi  pour  elle  que  le  pri- 
vilège de  la  servitude.  Nous  les  blâmons  moins  que 
nous  ne  les  plaignons;  l'esprit  d'égalité,  plus  vivant 
encore  que  celui  de  la  liberté,  s'opposait  invinciblement 
à  leurs  efforts.  Napoléon  revenant  au  monde  avec  le 
sang  des  Bourbons  dans  ses  veines,  aurait  pu  de  nou- 
veau ployer  la  France  devant  l'airain  de  sa  volonté;  mais 
faire  une  France  libre  et  une  France  esclave  !  cela  ne 
s'est  vu  et  ne  se  verrait  qu'à  une  condition,  c'est  que  les 
catholiques  fussent  la  partie  esclave.  D'ailleurs  il  ne  s'a- 
girait pas  seulement  d'exempter  leurs  écrits  de  la  cen- 
sure, pour  que  les  droits  du  catholicisme  fussent  respec- 
tés. Les  hommes  sont  tous  frères  et  tous  chrétiens;  ils 
ont  tous  été  affranchis  le  même  jour  par  le  même  sang, 
et  nul  prince  ne  peut  être  à  l'égard  d'aucun  d'eux  juge 
suprême  de  la  vérité,  sans  que  l'Eglise  catholique  ne  soit 
anéantie  à  l'instant.  Il  n'y  a  donc  à  choisir  qu'entre  deux 
partis  :  la  liberté  de  la  presse  ou  la  censure  exercée  par 
l'Église.  Voilà  la  position. 

Maintenant  la  censure  civile  peut-elle  être  exercée  par 
l'Eglise?  L'Etat  peut-il  et  veut-il  confier  la  censure  à  l'E- 
glise? Non.  Reste  donc  la  liberté  et  Dieu  soit  béni  !  Dieu 
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soit  béni  d'avoir  fait  l'homme  une  créature  si  élevée  que 
la  force  conspire  vainement  contre  son  intelligence,  et  que 
la  pensée  n'ait  içi-bas  d'autre  juge  que  la  pensée.  Loin 
que  l'ordre  soit  détruit  par  le  libre  combat  de  l'erreur 
contre  la  vérité,  c'est  ce  combat  même  qui  est  Tordre  pri- 
mitif et  universel.  Ilien,  dans  les  desseins  de  Dieu,  n'a 
été  accompli  par  voie  de  censure,  et  tout  l'a  été  f)ar  \o'hi 
de  répression.  L'enfer  n'existe  que  parce  que  la  censure 
est  impossible  à  Dieu  même  :  il  a  préféré  du  moins  au  ré- 
gime de  la  censure  le  régime  de  l'enfer.  Car  si  l'enfer  fait 
des  damnés,  il  fait  aussi  des  hommes  et  des  saints  au  lieu 
que  la  censure  n'eût  peuplé  le  monde  que  d'idiots  immor- 
tels. Je  n'ai  jamais  compris,  pour  ma  part,  comment  des 
catholiques  se  réA^oltent  contre  la  liberté  de  la  presse, 
malgré  le  déluge  effroyable  de  crimes  et  de  malheurs  dont 
elle  a  inondé  l'univers.  Si  Dieu  eût  raisonné  comme  M.  de 
A'illcle,  le  monde  eût  été  heureux,  aussi  heureux  qu'un 
mouton  peut  l'être  sous  une  monarchie;  m;iis  Dieu  voulait 
que  le  monde  fût  homme,  dût-il  lui  en  coûter  l'éternité. 
On  pouvait  objecter  aussi  au  souverain  Créateur,  que 
le  mal  serait  plus  fort  que  le  bien  dans  le  régime  libéral 
qu'il  choisissait.  11  l'a  néanmoins  choisi,  sachant  que  la  li- 
berté est  le  bien  par  excellence,  contre  lequel  le  crime  ne 
prévaut  pas,  puisque  le  crime  est  une  preuve  même  de  la 
liberté,  et  qu'il  atteste  la  présence  d'une  créature  divine 
partout  où  il  se  commet.  Néron  parricide  était  une  grande 
chose  :  les  animaux  nourris  au  Vatican  pour  fournir  la 
laine  des  paUhims  de  toute  la  chrétienté,  ne  sont  rien.  11 
n'est  pas  vrai  d'ailleurs,  dans  aucun  sens,  que  le  mal  soit 
plus  fort  que  le  bien,  et  que  la  vérité  combatte,  sur  la 
terre,  avec  des  armes  dont  l'inégalité  ait  besoin  d'être  ré- 
parée par  le  secours  du  pouvoir  absolu.  S'il  en  était  ainsi, 
la  vérité  serait  bien  malheureuse;  car  le  pouvoir  absolu 
n'a  jamais  travaillé  que  pour  lui.  Est-ce  à  l'aide  du  pou- 
voir absolu  que  le  christianisme  s'est  fondé  ?  Est-ce  à 
l'aide  du  pouvoir  absolu  que  les  hérésies  du  Bus-Empire 
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ont  été  surmontées?  Est-ce  à  l'aide  du  pouvoir  absolu  que 
les  peuples  ariens  de  l'Occident  ont  été  convertis?  Est-ce 
àl'aide  du  pouvoir  absolu  que  la  philosophie  du  dix-hui- 
tième siècle  tombe  en  poussière  aujourd'hui?  La  vérité 
persécutée  a  triomphé  partout  de  l'erreur  protégée  et  ; 
puissante  :  voilà  l'histoire.  Et  aujourd'hui  l'on  vient  nous 
dire  que,  si  la  vérité  est  réduite  à  combattre  l'erreur  par 
ses  seules  armes,  en  plein  air,  librement,  todt  est  perdu. 
Insensés!  il  n'y  a  qu'une  preuve  que  tout  ne  soit  pas 
mensonge  et  jeu  de  l'esprit,  c'est  que  quelque  chose,  ha'i 
depuis  l'origine,  esclave  depuis  l'origine,  blessé  et  san- 
glant depuis  l'origine,  a  pourtant  triomphé  depuis  l'ori- 
gine de  tous  les  obstacles  humains  :  et  ce  quelque  chose 
battu  des  flots,  vous  croyez  qu'il  périra  par  la  liberté  ! 
Beaucoup  d'hommes  ont  secoué  la  tête  en  passant  devant 
le  Christ  ;  mais,  je  vous  le  jure,  je  n'en  ai  point  rencon- 
tré dans  l'histoire  dont  le  blasphème  ait  égalé  le  vôtre. 
Vous  ne  connaissez  pas  le  Galiléen. 

Catholiques,  croyez-moi,  laissons  à  ceux  qui  n'ont  foi 
qu'aux  princes  de  la  terre  les  espérances  de  la  servitude. 
Laissons-les  dire  que  tout  est  perdu  si  la  presse  parle,  et 
s'enfoncer  dans  des  conséquences  lamentables  où  ils  n'au- 
raient plus  qu'à  choisir  entre  la  destruction  de  l'ordre  et 
celle  de  la  raison.  Ce  sont  des  enfants  d'un  jour  qui  n'ont 
pas  encore  vu  d'éclipsé,  et  qui  se  tordent  les  mains  en 
invoquant  je  ne  sais  quels  dieux.  Pour  nous,  voyageurs 
depuis  longtemps  sur  cette  terre,  ne  nous  troublons  pas 
de  si  peu,  et,  notre  crucifix  sur  la  poitrine,  prions  et  com- 
battons :  les  jours  ne  tuent  pas  les  siècles,  la  liberté  ne 
tue  pas  Dieu. 
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DE  L'ÉLECTION  ET  DE  LA  NOIVIINATION  DES  ÉVÈQUES  ' 

(17  Juin  18.H) 

Cet  ouvrage  est  une  histoire  rapide  et  animée  de  la  li- 
berté de  rÉglise  dans  les  modes  divers  choisis  par  elle 
pour  perpétuer  sa  hiérarchie.  Tandis  que  tout  change, 
et  qu'elle-même  conforme  sa  discipline  aux  nécessités  des 
temps,  on  la  voit,  attentive  h  s°.  préserver  du  joug  des 
princes,  ramasser  incessamment  ses  forcespour  maintenir 
la  charle  fie  sa  libciié  comm.e  le  disait  au  douzième  siè- 
cle Geotïroy  de  Vendôme.  Soit  que  les  l^^véques  élisent 
leurs  collègues,  selon  l'ordre  primitif;  soit  que  l'élection 
transférée  aux  chapitres  par  le  quatrième  Concile  de  La- 
tran  introduise  un  ordre  nouveau,  soit  que  les  Souverains 
pontii'es  attirent  h  eux,  sous  le  nom  de  réserves,  une 
gF'ande  partie  des  nominations;  c'est  toujours  pour  le  sa- 
lut de  sa  liberté  que  l'Eglise  se  plie  à  ces  changements, 
et  le  Concordat  de  François  1"  lui-même,  tout  malheureux 
qu'aient  été  ses  résultats,  fut  encore  une  victoire  de  l'É- 
glise sur  une  plus  grande  oppression  dont  elle  était  me- 
nacée. Tel  est  l'esprit  et  la  marche  du  livre.  L'auteur  a 
rendu  un  vrai  service  aux  catholiques  en  leur  remettant 
sous  les  yeux  les  titres  de  leur  indépendance,  dans  un 
moment  ofi  se  déchirent  les  derniers  lambeaux  de  la  so- 
ciété chrétienne,  et  oi^,  le  pouvoir  devenu  indifférent,  vou- 
drait néanmoins  conserver  les  concessions  que  l'Église 
avait  faites  à  sa  piété.  Dieu  ne  permettra  pas  qu'il  les 
conserve;  car  il  ne  peut  pas  permettre  que  son  Église 
périsse  étouffée  dans  l'abjection.  Mais  l'heure  de  son  af- 
franchissement peut  être  hâtée  ou  retardée,  selon  que  les 

1.  Titre  même  de  l'ouvrage  dont  Lacordaire  fait  l'apprécia- 
tion dans  cet  article. 
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Catholiques  travailleront  avec  plus  ou  moins  de  courage 
à  reprendre  le  caractère,  trop.affaibli  en  eux,  de  l'homme 
libre,  de  l'homme  de  Dieu  et  du  peuple  ;  et  ils  doivent 
applaudir  au  chrétien  modeste  qui  a  pris  une  grande  part 
à  ce  travail,  sans  leur  dire  son  nom. 

Toutefois  plus  nous  attachons  de  prix  aux  veilles  cons- 
ciencieuses de  l'auteur,  plus  nous  sommes  en  droit  de  ne 
pas  taire  les  points  sur  lesquels  nous  n'avons  pu  tomber 
d'accord  avec  lui.  Dans  le  chapitre  XII  sif/-  le  Concordat 
de  Léon  X  et  de  François  /",  l'honorable  écrivain  a  soutenu 
trois  propositions  qui  ne  nous  semblent  pas  conformes  à 
la  vérité,  savoir  que  le  Concordat  ne  fut  pas  l'œuvre  du 
gallicanisme,  ni  de  François  l^i^et  que  ceux  qui  en  ont  ré- 
cemment montré  les  inconvénients  ont  implicitement  ac- 
cusé de  faute  l'Église  romaine.  Ces  trois  propositions  qui,, 
du  reste,  ne  font  pas  corps  avec  l'ouvrage  et  sont  tout  à 
fait  étrangères  au  but  de  l'auteur,  dont  la  plume  a  signalé 
plus  vivement  que  nulle  autre  les  inconvénients  du  Concor- 
dat, dans  un  chapitre  exprès,  ces  trois  propositions  mé- 
ritent un  examen  sérieux. 

Après  les  Concilesjde  Constance  et  de  Baie  en  1438,  quel- 
ques évéques  de  France  s'assemblèrent  à  Bourges,  en  pré- 
sence du  roi  Charles  Vil  et  de  sa  cour.  Là,  ils  décidèrent 
que  tout  pouvoir  serait  ùté  au  pape  sur  la  nomination  des 
évêques,  que  le  chapitre  élirait,  et  que  l'élu  recevrait  l'ins- 
titution canonique  du  métropolitain.  Cet  acte  s'appelle  la 
Pragmatique  sanciion.  Charles  VII  la  maintint,  Louis  XI 
l'abolit,  Charles  VIII  et  Louis  XII  la  protégèrent  ;  le  Clergé 
de  France,  les  parlements  et  l'Université  la  prirent  sous 
leur  sauvegarde,  les  papes  Eugène  IV  et  Pie  II  l'attaquè- 
rent violemment,  Jules  II  convoqua  contre  elle  à  Rome  le 
cinquième  Concile  de  Latran,  enfm,  au  milieu  de  ces  divi- 
sions, Léon  X  et  François  I"  montèrent,  l'un  sur  le  trône 
de  France,  l'autre  sur  le  Siège  Éternel.  Le  nouveau 
Pape  craignant  que,  si  le  Concile  de  Latran  anathémati- 
saitsans  accord  préalable  la  pragmatique  sanciion,  l'Église 
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de  France  ne  se  séparât  du  Saint  Siège,  convint  à  Bologne 
avec  François  P""  de  céder  h  la  couronne  l'élection  des 
Évéques  pourvu  que  la  couronne  ne  contestât  point  à  la 
Tiare  l'institution  canonique.  François  1"  accepta  le  traité, 
le  clergé  de  France  et  le  Parlement  le  repoussèrent,  jus- 
qu'à ce  que  le  Parlement,  ayant  reconnu  ce  qu'il  appor- 
tait d'avantages  au  pouvoir  séculier,  devint  son  plus  ferme 
défenseur.  Tels  sont  les  faits. 

Or,  le  Gallicanisme  fut-il  étranger  à  ce  Concordat?  l'au- 
teur le  pense,  sur  ce  motif,  que  le  Clergé  français  était 
fortement  attaché  aux  élections  capitulaires,  qu'il  les  a 
toujours  regrettées  et  qu'il  s'opposa,  autant  qu'il  le  put, 
au  traité  de  Léon  X  et  de  François  1".  Malheureusement 
il  ne  résulte  de  là  aucune  preuve  en  faveur  du  Gallicanisme. 
Le  Gallicanisme  rejeta  le  Concordat  qui  le  rattachait  au 
Saint  Siège  par  des  nœuds  qu'il  avait  cru  rompre  à  Bour- 
ges. Mais  qui  réduisit  le  Saint  Siège  à  recourir  au  Concor- 
dat pour  reformer  des  nœuds  à  demi  rompus?  Qui  rédui- 
sit le  Saint  Siège  à  chercher  près  du  trône  un  appui  qu'il 
n'aurait  pas  trouvé  dans  l'épiscopat  ?  Qui  força  le  Saint 
Siège  de  conclure  un  traité  contre  une  Église  avec  un  roi? 
Les  élections  avaient  été  en  Allemagne  un  sujet  de  trou- 
bles plus  affreux  et  plus  longs  qu'en  France.  Pourquoi  l'É- 
glise romaine  put-elle  les  maintenir  en  Allemagne  et  y 
détruire  l'influence  séculière  par  le  Concordat  de  1448, 
tandis  qu'elle  ne  put  sauver  en  France  l'autorité  aposto- 
lique qu'en  sacrifiant  les  élections  au  pouvoir  royal?  L'au- 
teur lui-même  va  nous  répondre;  «  que  diflerent  eût  été 
le  sort  de  notre  Eglise  si  l'esprit  d'indrpcndance  qui  fer- 
mentait alors  n'eût  point  empêché  l'application  des  règles 
ceinon'iques^  Plus  heureuse  rjue  )ious  l'Allemagne  avait  con- 
sommé sans  effort  une  réforme  dont  le  besoin  se  faisait 
sentir  partout.  Par  un  Concordat,  le  premier  de  tous,  con- 
clu en  1448,  entre  Nicolas  V  d'une  part  et  de  l'autre 
Frédéric  111  avec  les  Princes  de  la  confédération  germa- 
nique, les  réserves  devenues  désormais  moins  nécessaires 

11 


242  LACORDAIRE  JOURNALISTE 

avaient  clé  considérablement  réduites,  les  élections  capi 
tulaires  étaient  rétablies.  Leur  liberté  se  trouvait  assurée 
par  l'éloignement  de  toute  intervention  laïque  et  leur  ca- 
nonicité  garantie  par  la  confirmation  qui  d'après  les  con- 
ventions, devait 'nécessairement  venir  du  Saint  Siège  » 
{De  iélecLion  etc.  pag.  189  et  190).  Ce  fut  l'esprit  d'indé- 
pendance, comme  le  dit  si  bien  l'auteur,  qui  priva  la  France 
(le  ces  grands  biens,  et  contraignit  l'Eglise  romaine  d'a- 
bandonner, par  un  règlemeMt  fixe  à  un  roi,  l'élection  des 
évéques,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu.  Or  cet  esprit  d'indé- 
]>endance  venu  de  Constance  et  de  Baie,  manifesté  depuis 
à  Bourges,  quel  nom  a-t-il  dans  l'histoire  ?  Léon  X  ne 
s'est  pas  trompé  sur  les  causes  qui  le  contraignirent  de 
signer  le  Concordat  de  1516  et  dans  la  Bulle  oii  il  anathé- 
matisa  la  pragmatique  sanction,  après  avoir  rappelé  d'il- 
lustres exemples  de  la  soumission  au  Siège  Apostolique, 
il  continuaitainsi  :  «  Nous  ne  serions  pas  dans  l'embarras 
oii  nous  sommes,  si  ceux  de  Bourges  et  de  Bàle  avaient 
suivi  ces  louables  coutumes  »  Quam  laudahilem  consuelu- 
dinem  si  Bituricenses  et  Basileenses  seculi  fuissent  hujus- 
modi  modestia  procul  dubio  careremus  (Conc.  hard.  Tom. 
9  pag.  1829.) 

François  P""  n'est  pas  plus  innocent  que  le  Gallicanisme 
dans  l'affaire  du  Concordat.  L'estimable  écrivain  essaie  de 
le  justifier,  par  deux  citations  :  l'une  extraite  d'un  mé- 
moire sur  le  Concordat,  par  le  chancelier  Duprat,  l'autre 
tirée  d'un  préambule  joint  au  Concordat  lui-même  par 
François  P^  Le  chancelier  Duprat  dit  dans  ce  mémoire 
(jue  le  roi  «  loin  d'avoir  recherché  la  nomination  des 
évéques,  l'avait  plutôt  reçue  du  pape,  qui  la  lui  avait  of- 
ferte de  son  propre  mouvement.  »  Et  le  roi  dit  dans  son 
préambule  que  «  quant  aux  élections,  il  n'avait  pu  obte- 
nir ce  qu'il  désirait.  »  Nous  remarquerons  d'abord  qu'il 
y  a  peu  de  critique  à  rechercher  les  intentions  d'un  roi 
dans  les  mémoires  que  son  chancelier  présente  à  un 
parlement  mal  disposé,  et  dans  les  préambules  d'un  traité 


LACORDAIRE  JOURNALISTE  243 

destine  à  (îlre  mal  accueilli.  Ceux  (jui  apprécieront  un 
jour  les  intentions  des  grandes  puissances  de  l'Kurope  par 
rapport  à  la  Helgique  d'après  les  Protocoles  de  Londres, 
courront  i^rand  l'isqiie  do  se  tromper.  J'ajoute  peu  de  foi 
au  mémoire  de  Duprat  et  au  préambule  de  Kran^'ois  V  et 
j'aurais  le  droit  de  n'en  pas  croire  un  mot.  L'un  et  l'au- 
tre s'étudiaient  à  vaincre  la  résistance  du  clergé  et  du 
parlement,  et  l'un  et  l'autre  ont  dil  lui  tenir  ce  langage  : 
«  Nous  sommes  bien  fAchés,  mais  que  voulez-vous?  le 
pape  a  été  inflexible.  »  Les  véritables  intentions  de  Fran- 
çois I"  sont  dans  le  Concordat  lui-même  et  il  est  égale- 
ment coupable,  soit  qu'il  ait  le  premier  sollicité  le  droit 
d'élection,  soit  qu'il  l'ait  accepté;  car,  dans  tous  les  cas, 
il  voulait  rester  le  maître  absolu  de  noinmer  aux  sièges 
de  son  royaume,  le  maître  par  la  pragmatique  sanction, 
au  moyen  de  son  inlluence  établie  sur  les  électeurs,  ou  le 
maître  par  le  Concordat,  en  vertu  de  son  droit  direct.  In- 
vinciblement appuyé  sur  l'esprit  du  clergé  de  France, 
certain  que  les  anathèmes  du  cinquième  Concile  de  La- 
tran  produiraient  un  schisme,  et  que  le  pape  en  était 
épouvanté,  le  roi  a  été  l'arbitre  souverain  de  la  confé- 
rence de  Bologne,  et  il  est  impossible  de  croire,  en  effet, 
que  le  pape  ait  signé,  sans  une  absolue  nécessité,  un  Con- 
cordat si  nouveau  et  si  difTérent  du  concordat  germani(|U('. 
0?',  (/nicont/ue  est  Varbitro  d'un  Iraité  en  est  st'.ul  imiwur. 
L'estimable  écrivain  sup])Ose,  il  est  vrai,  qu'au  temps 
de  la  conférence  de  Bologne,  François  l"""  avait  besoin  du 
pape  ;  on  va  en  juger  :  «  L'intervalle  des  deux  cessions 
dixième  et  onzième  du  Concile  de  Latran,  dit  un  historien, 
fut  rempli  d'événements  très  mémorables.  Le  roi  Fran- 
çois P'  passa  en  Italie  avec  cinquante  mille  hommes,  re- 
couvra Ccnos  et  battit  les  Suisses  à  Marignan,  se  rendit 
maître  du  Milanais,  réduisit  Maximilien  et  le  força  i\  se 
contenter  d'une  pension  annuelle,  répandit  l'admiration 
de  sa  valeur  et  de  sa  bonne  fortune  dans  toutes  les  cours 
de  l'Europe.  Le  pape,  qui  avait  négocié  avec  tous  les  en- 
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nemis  de  la  France  pour  faire  échouer  celte  expédition, 
fut  frappé  plus  que  personne  d'une  révolution  si  subite; 
il  n  était  plus  question  de  lier  des  intrigues,  le  roi  était 
sur  les  confins  de  la  Toscane  et  pouvait  sans  peine  en 
chasser  les  Médicis;  de  là  dans  l'État  ecclésiastique  il  n'y 
avait  qu'une  excursion  à  faire,  il  fallut  donc  que  Léon  X 
envoyât  présenter  son  compliment  {Hist.  de  VEgl.  gall. 
cont.  par  le  P.  Berthier.  T.  i  7 ,  p.  423.)  Or,  sait-on  quel 
fut  le  résultat  du  compliment  présenté?  La  conférence 
de  Bologne  et  le  Concordat. 

Mais  quel  intérêt,  dira-t-on,  portait  François  I"  à  exi- 
ger la  nomination  des  évéques  ?  Pourquoi  s'est-il  proposé 
ce  but  dans  la  conférence  de  Bologne?  N'était-il  pas  maî- 
tre des  élections  avec  la  pragmatique  sanction?  oui,  mais 
maître  par  l'intrigue,  maître  par  une  puissance  qui  pou- 
vait lui  être  disputée,  maître  en  fait  et  non  en  droit.  Or, 
la  possession  de  droit  était  pour  la  couronne  une  con- 
quête inappréciable,  soit  du  côté  de  la  dignité  ;  soit  par  rap- 
port à  la  permanence  de  son  intervention  dans  les  affai- 
res de  l'Église.  «  11  fallait,  dit  le  chancelier  Duprat,  te- 
nir compte  au  Saint-Siège  de  l'honneur  qu'il  faisait  à  nos 
rois  de  leur  confier  la  nomination  des  premières  places 
du  clergé  de  France,  ce  qui  relevait  beaucoup  l'éclat  de 
la  couronne  et  méritait  bien  que  le  parlement  se  fît  le 
défenseur  d'un  si  beau  droit.  »  {Ibid.p.  461 .)  Encore  le 
chancelier  ne  disait  pas  tout,  et  le  reste  ressortira  mieux 
sous  la  plume  de  l'auteur  que  je  combats  avec  tant  de  re- 
gret. «  Dans  la  grande  controverse  des  investitures,  les 
papes  ont  lutté  des  siècles  entiers  contre  le  système  qui 
cherchait  à  aliéner  toute  la  vigueur  de  l'Église  au  profit 
de  la  politique  par  l'inféodation  de  tous  les  bénéfices.  En 
France,  le  Concordat  de  Léon  X  avait  réalisé  d'une  ma- 
nière plus  douce,  mais  bien  plus  efficace,  cet  ancien  plan 
si  incompatible  avec  les  franchises  du  clergé.  Tous  nos 
rois,  depuis  Louis  XI,  ayant  travaillé  successivement  à 
démolir  pièce  à  pièce  l'édifice  féodal,  il  était  urgent  d'of- 
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frir  à  la  noblesse  un  dédommagement  pour  tant  de  pertes 
réelles,  il  fallait  donner  le  change  à  ses  justes  regrets,  et 
pour  cela  ouvrir  une  nouvelle  porte  h  sa  légitime  ambi- 
tion. En  transformant  les  hauts  bénéfices  en  autant  de 
fiefs  destinés  à  former  le  pntrimoine  des  grandes  familles, 
le  souverain  enchaînait  la  noblesse  au  clergé  qu'il  diri- 
geait par  l'influence  des  nominations  et  simplifiait  la  ma- 
chine du  gouvernement  par  l'amalgame  des  deux  premiers 
ordres  dans  un  seul.  La  cour  devenait  le  chemin  de  l'é- 
piscopat,  les  prélats,  les  hommes  du  roi,  les  dignités  de 
l'Église  la  récompense  des  services  politiques,  le  prix  de 
la  fidélité,  en  un  mot,  par  le  plus  grand  de  tous  les  abus^ 
la  religion  tout  entière  devenait  la  propriété  du  Roi.  »  (De 
iéleclion,  etc.  p.  226-221 .). 

Gela  valait  la  peine  de  signer  le  Concordat  et  cela  jus- 
tifie, ce  nous  semble,  ceux  qui  ont  naguères  eu  l'honneur 
de  soutenir  que  François  P"^  avait  exigé  pour  lui  le  droit 
de  nommer  les  èvêques  et  qu'il  s'était  proposé  de  rompre 
les  vieux  liens  des  peuples  avec  le  catholicisme  dans  le  but 
profond  d'assouvir  et  d'asservir  la  noblesse. 

L'auteur  adresse  à  ceux  dont  il  est  ici  question  un  der- 
nier reproche,  qu'ils  ont  droit  de  repousser  avec  quel- 
que sensibilité  :  «  Leur  vénération  pour  l'Église  romaine, 
dit-il,  n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  l'aient  implicitement  ac- 
cusée de  faiblesse  et  de  complicité,  comme  si  un  catholi- 
que ne  savait  pas  que  Dieu  veille  dans  les  cieux  sur  la 
fidélité  de  son  Epouse.  »  Oui,  tout  catholique  le  voit,  et 
c'est  pourquoi  ceux  sur  qui  tombe  ce  reproche  s'expri- 
maient ainsi  :  «  En  consentant,  quoique  à  regret,  h  l'éta- 
blissement des  concordats,  le  Saint-Siège  a  usé  d'un  pou- 
voir devant  lequel  doit  fléchir  toute  conscience  catholique. 
Tout  ce  qu'il  a  fait  est  bien  fait,  car  il  est  des  époques 
oii  de  grands  maux  ne  peuvent  être  évités  qu'au  prix  de 
grandes  condescendances  et  l'autorité  du  Père  de  tous  les 
chrétiens,  sacrée  pour  tous  dans  tous  les  temps,  ne  nous 
est  jamais  plus  vénérable  et  plus  chère  que  lorsque,  ce- 
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dant  à  la  rigueur  de  circonstances  inexorables,  elle  reçoit 
comme  la  consécration  d'un  douloureux  sacrifice.  »  Nous 
ne  croyons  pas  que  l'auteur  ait  justifié  autrement  le  Saint- 
Siège,  ni  plus  haut.  Mais  il  est  une  impartialité  qui  porte 
malheur  à  la  vérité  dans  les  temps  des  partis.  On  s'effraie 
soi-même  de  penser  comme  ceux  que  le  monde  trouve  si 
hardis,  et  l'on  cherche  dans  les  abhiies  de  la  logique  ou 
de  l'histoire,  quelque  distinction  qui  donne  le  mérite  d'ê- 
tre modéré  en  disant  les  mêmes  choses  que  ceux  dont 
l'âpreté  fait  peur.  L'honorable  écrivain,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  est  au-dessus  de  ces  frayeurs  d'un  siècle  timide 
et  il  n'aura  besoin  que  de  jeter  un  regard  dans  son  cœur 
pour  y  apprendre  que  quiconque  aujourd'hui  n'a  pas  une 
plume  de  fer  trahira  malgré  lui  la  vérité. 

Je  me  résume. 

Le  Concordat  de  1516  est  un  des  plus  grands  crimes 
du  Gallicanisme,  car  ce  fut  le  Gallicanisme  qui  mit  le  Saint- 
Siège  entre  la  nécessité  du  schisme  et  celle  du  Concor- 
dat. 

François  l"  fut  l'auteur  du  Concordat,  parce  qu'il  fut 
le  maître  absolu  de  ses  conditions,  que  ce  soit  lui  ou  Léon  X 
qui  en  ait  conçu  le  dessein  K 

Enfin,  personne  n'a  attaqué  le  Saint-Siège  à  cause  du 
Concordat,  car  tout  le  monde  sait  que  ce  traité  fut  néces- 
saire autant  que  la  plupart  de  ses  résultats  ont  été  mal- 
heureux. 

Nous  espérons  que  l'auteur,  dans  une  seconde  édition, 
accordera  à  la  vérité  et  à  l'estime  que  mérite  de  lui  son 
propre  travail,  le  retranchement  de  quelques  phrases 
inexactes  qui  ne  sellent  en  rien  à  son  plan.  Nous  sommes 
plus  malheureux  que  lui  de   ne  pas  nous  trouver  pleine- 


1.  On  allait  porter  le  dernier  coup  à  ce  corps  de  discipline 
(la  pragmatique  sanction)'  loi^sque  le  l'oipr'U  la  résolution  défaire 
un  traité  qui,  en  conservant  la  plupart  des  décrets  de  la  prag- 
matique sanctionne  causât  toutefois  point  d'ombrage  à  la  cour 
de  Rome,  {Mcm.  du  Chanc.  Duprat.) 
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ment  d'accord  ;  mais  la  vérité  passe  avant  le  plaisir  do 
n'avoir  qu'une  même  pensée.  Les  catholiques  liront  son 
ouvrage  avec  intérêt  et  avec  fruit;  sous  ce  rapport,  il  est 
encore  plus  heureux  que  nous. 


ENCORE  DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA   PRESSE 

(27  .Juin  1831) 

Plusieurs  personnes  de  bonne  foi  ont  peine  à  penser 
que  la  liberté  de  la  presse,  qui  a  fait  tant  de  mal,  disent- 
elles,  puisse  être  un  instrument  obligé  de  notre  régéné- 
ration sociale.  Déjà  nous  avons  démontré  qu'en  étouffant 
cette  liberté,  sans  laquelle  évidemment  toutes  les  autres 
ne  sont  que  mensonge,  l'homme  usurpait  la  place  de  l'être 
infini,  qu'il  se  créait  juge  infaillible  de  ce  qui  est  bien, 
de  ce  qui  est  mal,  qu'en  un  mot  l'homme  se  faisait  Dieu. 
Nous  envisagerons  aujourd'hui  cette  même  question  sous 
une  autre  face,  et  nous  ne  laisserons  pas  aux  plus  incré- 
dules de  prétexte  pour  attaquer  cette  partie  essentielle  de 
nos  doctrines. 

Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  avec  nous,  que  les 
vérités  sociales  sont  profondément  altérées  :  chaque  phi- 
losophe, chaque  chef  de  secte  les  a  expliquées  et  com- 
mentées à  sa  manière;  si  bien  que  les  vérités  crues  avec 
l'aveuglement  le  plus  superstitieux  par  tel  parti,  ne  sont 
pas  plus  vraies  que  celles  que  cherche  à  propager  le  parti 
contraire.  Et  qu'on  ne  s'en  étonne  pas  :  l'antique  lumière 
du  monde,  la  seule  qui  éclairât  le  chaos,  le  catholicisme 
a  cessé  de  briller  de  tout  son  éclat  :  le  monde  est  aujour- 
d'hui sans  boussole  :  il  ne  marche  que  sur  des  ruines;  et 
si,  au  milieu  de  ce  désordre  effrayant,  quelques  voix  gé- 
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néreuses  se  font  entendre  pour  ranimer  ces  ruines;  fau- 
dra-t-il  les  étouffer  parce  qu'elles  troublent  le  silence  des 
tombeaux?  Je  concevrais  ce  scrupule,  si  la  vérité,  encore 
debout,  avait  à  leur  disputer  son  empire;  mais,   lorsque 
la  mission  de  mort  est  accomplie,  lorsqu'il  ne  reste  plus 
rien  à  détruire,  laisser  à  l'erreur  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments, et  affranchir  en  même  temps  la  vérité,  jusque-là 
muette  et  enchaînée,  c'est  assurer  à  jamais  le  triomphe  de 
celle-ci.  Et  quoi  de  plus  manifeste  que  ce  triomphe?  Le 
besoin  de  foi  qui  dévore  le  monde  l'atteste  aux  plus  aveu- 
gles :  parla-t-on  jamais  davantage  de  la  liberté  religieuse, 
tout  en  la  respectant  aussi  peu?  La  religion  opéra-t-elle 
jamais  plus  de  miracles  qu'aujourd'hui  en  Pologne  et  en 
Irlande?  Vit-on   souvent  un  peuple   entier  se  lever  en 
masse,  comme  en  Belgique,  pour  la  défense  de  ses  droits 
religieux?  Ne  voyons-nous  pas  aussi,  au  milieu  de  nous, 
des  hommes  que  presse  le  besoin  de  la  foi,  se  forger  des 
dieux  pour  y  croire?  Quoi  de  plus  évident  encore  que  la 
décadence  du  protestantisme,  et  le  mouvement  ascension- 
nel du  catholicisme  dans  la  plupart  des  pays  qui  avaient 
adopté  la  Réforme?  La  vérité  est  donc  encore  toute-puis- 
sante :  les  uns  y  croient,  les  autres  la  cherchent:  et  com- 
ment penser  qu'elle  tarde  désormais  à  paraître?  Mais, 
pour  cela,  il  faut  lui  laisser  l'usage  de  ces  mêmes  armes 
dont  l'erreur  s'est  si  longtemps  servie  avec  fruit  :  il  faut 
qu'on  puisse  la  propager  par  toutes  les  voies  de  publicité 
possibles,  qu'elle  ait  sa  presse  périodique,  sa  presse  même 
de  tous  les  jours,  principal,  je  dirai  presque  unique  moyen 
de  propagation   des  idées,   dans  un  siècle  où  les  événe- 
ments se  succèdent  avec  une  telle  rapidité,  qu'il  ne  reste 
à  personne   le  temps  de  lire  autre  chose  que  des  feuille- 
tons et  des  brochures.  Il  s'agit  d'un  combat,  et  d'un  com- 
bat à  outrance  entre  la  vérité  et  l'erreur  :  faut-il  donc 
laisser  à  celle-ci  tout  j'avantage  des  armes? 

Mais  la  lutte  ne  sera  pas  désormais  de  longue  durée  : 
et  lorsqu'elle  sera  finie,  lorsque  la  vérité  aura  triomphé 
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(et  qui  peut  en  douter,  pour  peu  qu'il  lui  reste  de  foi  dans 
l'Ame?,!  elle  s'emparera  tellement  des  esprits,  que  la 
presse  n'épouvantera  plus  personne.  Combien  de  livres 
impies,  d'ouvrages  scandaleux,  recherchés  avec  ardeur, 
il  y  a  cinquante  ans,  et  qu'on  ne  lit  plus  aujourd'hui? 
tant  sont  déjà  sensibles  pour  quiconque  ne  ferme  pas  les 
yeux  à  la  lumière,  les  progrès  de  la  vérité,  et  ses  succès 
contre  l'erreur?  Prenons  pour  exemple  les  ouvrages  de  la 
plupart  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle  :  on  se 
rappelle  les  efforts  inouïs  tentés?  il  y  a  quelques  années, 
pour  en  propager  la  lecture  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  ;  leur  funeste  influence  est  à  peine  sensible  aujour- 
d'hui, et  ces  mêmes  efforts  n'ont  abouti  qu'à  prouver 
l'impuissance  de  Terreur,  dans  un  siècle  où  la  vérité, 
pleine  de  force,  de  vie  et  de  liberté,  peut  la  combattre 
corps  à  corps,  et  avec  des  armes  égales.  Pensez  à  ce  que 
seront  dans  cinquante  ans  encore,  des  ouvrages  à  demi 
oubliés  aujourd'hui  :  à  peine  se  souviendra-t-on  qu'ils  ont 
vu  la  lumière.  Il  en  sera  de  même  de  tout  le  mal  qu'a  pu 
faire  la  presse,  mal  accompli,  je  le  répète,  parce  que 
l'œuvre  de  destruction  est  terminée,  mais  auquel  il  faut 
porter  remède,  en  détruisant,  à  la  face  du  soleil,  les  per- 
nicieuses doctrines  qu'il  a  enfantées.  Aussi  bien,  en  les 
comprimant  par  voie  de  censure,  vous  prouverez  seule- 
ment que  vous  en  avez  peur:  et  qui  ne  voit  qu'elles  ac- 
querront d'autant  plus  d'énergie,  que  vous  en  montrerez 
moins  vous-même  en  reculant  devant  le  combat?  La  presse 
est  donc  incontestablement  aujourd'hui  le  meilleur  moyen 
de  faire  le  bien,  de  le  faire  sans  injustice,  et  de  le  main- 
tenir après  l'avoir  obtenu.  Depuis  qu'elle  est  libre,  elle 
a  fait,  malgré  ses  nombreux  écarts,  moins  de  mal  que 
pendant  un  mois  de  censure.  Sous  ce  régime  en  effet  le 
sens  mystérieux  de  certaines  phrases,  les  demi-mots,  les 
réticences,  et  jusqu'au  silence  que  chacun  peut  interpréter 
à  sa  manière,  sont,  à  coup  sûr,  plus  nuisibles  que  les  dé- 
clarations les  plus  vives  dont  le  bon  sens  du  public  Unit 

il. 
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toujours  par  faire  justice.  On  se  plaint  de  ce  que  les  en- 
nemis de  l'ordre  recourent  à  la  presse  pour  publier  et 
propager  leurs  doctrines  :  et  plût  à  Dieu  qu'ils  y  recou- 
russent toujours,  puisqu'on  peut  les  combattre!  S'ils  ne  le 
faisaient  pas,  ils  conspireraient  dans  l'ombre,  et  vous  ne 
sauriez  qu'on  a  voulu  vous  blesser,  que  lorsque  le  coup 
fatal  vous  aurait  déjà  frappés. 

On  s'exagère  d'ailleurs  les  dangers  actuels  de  la  liberté 
de  la  presse.  A  en  juger  par  la  disposition  des  esprits  en 
France,  il  est  sensible  que  la  presse  quotidienne  a  beau- 
coup perdu  de  son  empire,  et  que  la  puissance  des  jour- 
naux n'est  plus  la  même.  C'étaient  eux  autrefois  qui  for- 
maient l'opinion  de  leurs  lecteurs  :  ce  sont  aujourd'hui 
les  lecteurs  qui  façonnent  à  leur  gré  celle  de  leurs  jour- 
naux; témoin  ces  deux  feuilles  de  département  consultant 
il  y  a  quinze  jours  leurs  abonnés,  et  leur  demandant,  avec 
une  admirable  naïveté,  quelle  opinion  ils  devaient  profes- 
ser, quelle  ligne  ils  devaient  suivre.  Voyez  aussi  ces 
feuilles  sans  doctrines,  merveilleux  instruments  de  des- 
truction, quand  il  y  avait  encore  quelque  chose  à  détruire, 
mais  aujourd'hui  impuissants  à  placer  une  pierre  même 
dans  le  nouvel  édifice  social,  flottant  sans  cesse  au  gré 
des  vents,  embrassant  un  système,  pour  le  répudier  de- 
main, avançant  parce  qu'ils  ont  fait  un  pas  de  trop  en 
arrière,  et  reculant  ensuite  parce  qu'ils  se  sont  trop  tôt 
avancés;  de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent,  quelque 
livrée  qu'ils  adoptent,  vous  n'apercevrez  jamais  dans 
leurs  colonnes  une  lueur  de  véritable  liberté.  La  plus  stu- 
pide  crédulité  ne  s'y  laissera  plus  prendre,  et  l'on  peut, 
dès  aujourd'hui,  prédire  avec  assurance  que  leur  règne 
est  fmi.  Inutile  de  dire,  (jue,  parmi  les  organes  des  di- 
verses opinions  qui  se  partagent  la  France,  il  est  encore 
des  journaux  qu'une  noble  indépendance  honore  ;  loin  de 
nous  la  pensée  de  vouloir  flétrir  leurs  efforts  et  découra- 
ger leur  zèle  1 

C'e^t  vainement,  au  surplus,  qu'on  veut  prescrire  con- 
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tre  la  nature;  il  est  aujourd'hui  dans  les  usages,  dans  les 
habitudes  de  tous  les  Français,  quels  qu'ils  soient,  depuis 
le  prince  jusqu'au  plus  modeste  ouvrier,  de  lire,  et  de 
lire  les  journaux.  Il  y  aurait  folie  à  espérer  d'atta({uer 
utilement  cette  direction  des  esprits,  et  dès  lors  rhonnne 
de  bien,  au  lieu  de  la  déplorer,  doit  descendre  dans  l'a- 
rène, afin  d'y  combattre  les  mauvaises  doctrines  par  les 
bonnes  :  il  doit  multiplier  les  organes  de  la  vérité,  au 
lieu  de  se  retirer  tout  vivant  de  la  scène  du  monde. 

Un  des  points  sur  lesquels  les  opinions  les  plus  diver- 
gentes d'ailleurs,  paraissent  aujourd'hui  parfaitement 
d'accord,  c'est  la  nécessité  de  rétablir  sur  les  plus  larges 
bases  le  système  d'administrations  provinciales.  Or,  rien 
de  plus  favorable  que  la  liberté  de  la  presse  au  dévelop- 
pement de  cette  doctrine,  que  nous  avons  soutenue  des 
premiers,  et  qu'ont  depuis  franchement  adoptée  les  libé- 
raux sincères,  et  la  plupart  des  royalistes  :  voyez,  en 
effet,  chaque  province,  chaque  département  user  aujour- 
d'hui, avec  la  plus  grande  latitude,  de  cette  liberté  ;  voyez 
s'établir  dans  leur  sein  des  journaux  de  nuances  diiïeren- 
tes,  qui  signalent  à  l'envi  les  besoins  des  localités,  et  les 
abus  d'une  administration  à  laquelle  le  pays  demeure 
étranger.  C'est  par  la  presse  locale  que  se  formera  l'esprit 
public  des  provinces,  si  nécessaire  pour  balancer,  souvent 
même  pour  neutraliser  l'influence  funeste  de  la  capitale  : 
c'est  par  la  presse  locale  qu'on  recouvrera,  et  qu'on  pourra 
conserver  ensuite  ces  franchises  provinciales,  si  nécessai- 
res au  bon  ordre  public,  parce  qu'en  fournissant  un  ali- 
ment aux  ambitions  diverses  qui  se  groupent  aujourd'hui 
autour  du  pouvoir,  elles  le  rendront  inhabile  à  contrarier, 
par  ses  actes  ou  ceux  de  ses  nombreux  agents,  les  intérêts 
généraux  du  pays. 

Et  remarquons,  en  effet,  que  tout  se  lie  dans  notre  sys- 
tème :  un  des  torts  de  ceux  qui  l'attaquent  est  de  n'en  ja- 
mais considérer  qu'une  partie.  Vu  dans  son  ensemble  au 
contraire,  il  n'est  pas  une  libertéqu'il  ne  favorise,  comir.e 
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iTn'en  est  pas  qui  ne  soit  impuissante  pour  le  mal.  Dans 
un  gouvernement  où  la  nation  n'est  rien,  oii  le  pouvoir 
est  tout,  où  les  provinces,  comme  en  France,  sont  perpé- 
tuellement sacrifiées  au  bon  plaisir  de  quelques  hommes 
qui  habitent  la  capitale,  la  liberté  de  la  presse  se  charge 
d'exploiter,  au  grand  détriment  du  pouvoir,  toutes  les 
fautes  de  ses  agents  :  elle  blâme  le  ministre,  le  préfet  et  le 
garde  champêtre  :  elle  leur  enlève  la  force  morale  dont  ils 
ont  besoin  pour  remplir  leurs  fonctions  diverses  :  elle  em- 
pêchera même  qu'on  leur  sache  gré  de  ce  qu'ils  pourront 
faire  de  bien  ;  et  c'est  ainsi  que  le  pouvoir  paralysé  expie, 
dans  l'impuissance,  les  désirs  déréglés  d'une  ambition 
coupable.  Mais  nous  appelons  des  mêmes  vœux  et  la  li- 
berté de  la  presse  et  la  décentralisation  :  or,  avec  celle-ci, 
aucun  des  abus  que  nous  venons  de  signaler  ne  pourra  se 
reproduire  :  le  pouvoir  abdiquant  les  attributions  qui  ne 
sont  pas  d'intérêt  général,  il  est  clair  que  la  presse  cen- 
trale aura  beaucoup  moins  à  faire  :  et  quant  à  la  presse 
locale,  agissant  à  la  fois  sur  quarante-quatre  mille  points 
différents,  de  quelle  vaste  conspiration  pourrait-elle  se 
rendre  l'organe?  Ajoutez  à  cela  qu'une  des  conséquences 
de  la  décentralisation,  à  laquelle  il  faudra  bien  que  le 
pouvoir  consente  sous  peine  de  mort,  sera  de  restituer  aux 
provinces  le  droit  de  nommer  à  la  plupart  des  fonctions 
publiques  des  localités  :  or,  d'une  part,  les  attaques  contre 
ces  fonctionnaires  seront  infiniment  moins  nombreuses, 
parce  qu'élus  dans  l'intérêt  bien  connu  de  la  province,  il 
leur  sera  plus  facile  qu'aux  agents  du  pouvoir  de  consul- 
ter toujours  ce  même  intérêt  avant  d'agir  :  d'un  autre 
côté,  leurs  fautes,  s'ils  en  commettent,  ne  retomberont  ja- 
mais sur  le  gouvernement,  qui  sera  demeuré  complètement 
étranger  à  leur  élection. 

Ainsi,  la  liberté  de  la  presse  est  une  nécessité  des  temps, 
une  condition  de  la  régénération  sociale,  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  la  vérité  de  se  produire  au  grand  jour.  De 
plus,  elle  ne  peut,  dans  le  système  où  nous  nous  plaçons, 
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engendrer  aucun  des  abus  qu'aurait  à  en  redouter  un 
gouvernement  de  centralisation.  Il  ne  restera  donc  plus, 
nous  osons  l'espérer,  le  moindre  doute  dans  l'esprit  de 
nos  lecteurs  sur  la  nécessité  de  conserver  intacte  la  plus 
précieuse  de  toutes  nos  libertés,  puisqu'avec  elle  nous 
pouvons  conquérir  légalement  toutes  les  autres. 


DE  LA  POSITION  ET  DU  DEVOIR  DES  CATHOLIQUES 
PENDANT  LA  PROCHAINE  SESSION 

(11  Juillet  1831) 

Avant  quinze  jours  la  session  législative  commencera. 
Le  ministère  sera  maître  des  deux  chambres,  de  la  cham- 
bre des  Pairs,  par  la  dépendance  oii  l'a  mise  l'incertitude 
du  sort  qu'on  lui  prépare  et  de  l'autre  chambre  par  la 
majorité  sortie  d'une  loi  d'élections  qui  a  constitué  cent 
cinquante  mille  français  sans  qu'on  sache  pourquoi,  les 
organes  infaillibles  des  vœux  et  des  besoins  de  trente  mil- 
lions d'hommes,  français  comme  eux.  Et  ce  ministère,  qui 
sera  le  maître  de  deux  chambres,  qui,  avec  ces  deux  cham- 
bres, dont  l'une  ne  représente  rien,  dont  l'autre  représente 
h  peine  cent  cinquante  mille  citoyens  pris  au  hasard,  va 
estimer  le  reste  des  promesses  de  notre  Charte,  quel  est-il  ? 
Le  même  qui  les  a  estimées  si  peu  jusqu'à  présent,  qui  à 
l'aide  de  ses  devanciers  dont  il  s'est  fait  solidaire,  nous  a 
donné  une  loi  muiiicipale  sans  donner  la  vie  et  la  liberté 
aux  communes,  une  loi  électorale  sans  élections  pour  l'im- 
mense multitude  des  français,  une  loi  sur  l'application  du 
jury  aux  délits  politiques  impuissante  pour  enlever  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  la  plupart  des  délits 
politiques;  le  même  qui  dictait  naguères  au  Prince  les  in- 
nombrables discours  où   il  était   toujours  question  de  la 
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loi,  et  jamais  de  la  liberté,  sinon  pour  la  définir  l'obéis- 
sance à  la  loi,  qui  lui  faisait  promettre  éternellement  sa 
protection  au  culte  calholique,  comme  si  le  Prince  avait 
le  droit  de  protéger  un  culte,  et  qui  lui  interdisait  l'om- 
bre d'une  parole  sur  l'émancipation  de  l'enseignement,  le 
même  qui  a  violé  l'église  de  l'Abbaye-aux-Rois  pour  y  in- 
troduire des  prêtres  schismatiquns  avec  ordre  d'offrir  le 
Saint-Sacrifice  sur  le  cadavre  d'un  excommunié,  qui,  tout 
à  l'heure,  va  donner  du  pain  au  peuple  avec  les  pierres  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  afin  qu'il  ne  soit  pas  dit  que 
ce  sont  des  forçats  qui  l'ont  détruite,  le  même  qui  a  chassé 
des  enfants  d'une  école  gratuite,  eux  et  leurs  instituteurs, 
qui  a  jeté  hors  de  son  domicile  un  français  dont  l'inso- 
lence avait  été  assez  grande  pour  le  transformer  en  lieu 
d'asile  ouvert  à  la  science  et  aux  pauvres,  et  qui,  depuis 
deux  mois,  tient  les  portes  sous  le  scellé  de  peur  qu'on 
ne  renouvelle  le  crime,  le  même  qui  a  misérablement  sa- 
crifié le  trône  de  la  Belgique  aux  Anglais,  qui  a  trempé 
dans  l'intervention  des  protocoles  et  dans  l'abandon  delà 
Pologne,  également  coupable  pour  s'être  tu  et  pour  avoir 
parlé,  également  avili  au  Foreing-Office,  et  dans  les 
champs  d'Ostrolenka,  hermaphrodite  honteux,  mâle  de- 
vant les  faibles  et  fille  devant  les  forts,  le  même  qui,  au 
lieu  de  planter  en  France  la  liberté  de  tous,  héritier  pâle 
de  l'empire  et  de  la  restauration,  faiseur  de  postiches 
politiques,  va,  enfin,  après  un  an  d'une  révolution  qui  de- 
vait changer  le  monde,  planter  tout  tremblant  dans  les 
décombres  de  la  Bastille,  une  pierre  effrayée  et  graver  en 
des  tables  de  bronze  sur  le  sépulcre  de  Marat,  une  gloire 
dont  il  ne  sait  que  faire,  une  gloire  véritable,  qui  n'a  duré 
qu'un  jour  et  qui  ne  demandait  plus  à  ces  ingrats  (ju'une 
faveur:  l'oubli  !  Tel  est  le  ministère  à  qui  sont  confiés  les 
débris  d'une  charte  déjà  mutilée,  tels  sont  les  hommes 
qui,  assistés  de  deux  chambres  presque  soumises,  régle- 
ront en  souverains  la  responsabilité  des  minis  res,  la  li- 
berté religieuse  et  la  liberté  d'enseignement  et  tout  ce  qui 
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se  présentcraayantdeux  faces,  Tune  tournée  vers  le  passé 
ot  Tautre  vers  l'avenir.  Pour  contre-poids  au  ministère 
et  aux  chambres,  il  restera  l'émeute  ayant  faim  ou  (Minui 
dans  ses  carrefours,  quelques  bâtards  de  la  république, 
iiombre  d'un  grand  empereur,  le  portrait  d'un  prince  en- 
fant et,  ce  qui  est  plus  puissant  que  tout  cela,  l'homme 
tel  que  Dieu  Ta  fait,  l'homme  destiné  à  être  libre,  parce 
qu'il  est  destiné  à  être  chrétien,  l'homme  que  la  peur  ar- 
rête quelquefois  sur  le  penchant  des  siècles,  quand  il  re- 
garde en  arrière  ou  à  ses  pieds,  mais  qui  se  souvient  vite 
que  son  front  a  été  fait  pour  regarder  le  ciel  et  sa  race 
pour  connaître,  pour  aimer,  pour  servir  en  liberté. 

La  session  qui  s'ouvre  sous  ces  auspices  décidera  des 
plus  grands  intérêts  des  catholiques.  Dans  la  session  pré- 
cédente, il  n'a  été  question  d'eux  qu'en  leur  qualité  com- 
mune de  citoyens,  et  quelquefois  aussi  en  leur  qualité  de 
victimes,  lorsque  leurs  plaintes  venaient  rendre  un  der- 
nier son  sur  des  lèvres  généreuses.  Maintenant  ils  vont 
savoir  ce  qu'on  entend  faire  d'eux.  Ces  catholiques,  plus 
nuls  que  vils  selon  l'ancienne  définition  de  l'esclavage, 
tout  chargés  des  mépris  prophétiques  qui  annoncent  leur 
chute  à  chaque  siècle  qui  se  lève,  dépouillés  de  leurs  biens, 
possesseurs  à  titre  précaire  de  l'autel  même  oiiils  prient, 
sans  écoles,  sans  prêtres  renommés  par  leur  science, 
chassés  du  pouvoir,  vont  demander  à  la  civilisation  maî- 
tresse et  reine  de  tout  ce  qu'ils  n'ont  plus,  une  seule  chose, 
la  liberté  d'enseigner;  il  n'est  plus  possible  de  taire  leur 
demande,  il  faut  qu'on  s'explique,  qu'on  leur  réponde  : 
oui  ou  non.  Et  selon  l'une  ou  l'autre  de  ces  réponses,  la 
société  change  d'avenir. 

Si  fidèles  à  la  Charte  et  bien  conseillés  par  l'instinct 
qui  avertit  quelquefois  les  dépositaires  de  la  puissance, 
ceux  dont  nous  retracions  tout  à  l'heure  les  actes,  éman- 
cipent avec  franchise  l'enseignement,  les  catholiques  leur 
devront  un  bien  inestimable  :  la  liberté,  et  le  genre  hu- 
main un  bien  plus  grand  encore  :  la  vérité,  je  veux  dire 
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sa  manifestation  par  le  choc  libre  de  toutes  les  doctri 
nés,  d'où  il  naîtra  nécessairement  ou  le  doute  absol 
si  rien  n'est  vrai  dans  le  monde,  ou  la  souveraineté  d'u 
dogme  si  quelque  chose  de  vrai  a  été  dit  à  cette  créatur 
qui  se  bat  pour  des  idées  depuis  six  mille  ans.  La  scieiv 
du  bien  cl  du  mal  est  née  de  la  liberté  aux  temps  pnm 
tifs,  etla  liberté  a  gardé  jusqu'à  nous  le  privilège  d'être  1 
mesure  de  ce  que  savent  les  hommes  dans  le  bien  comm 
dans  le  mal.  Supposez  le  genre  humain  esclave  dès  so 
berceau,  que  saurait-il  ?  Que  savait  à  Rome  l'esclave  d 
naissance,  labourant  la  terre  pendant  le  jour,  jeté  le  soi 
dans  une  fosse  avec  un  peu  de  sel  pour  nourriture  et  ) 
lendemain  dans  un  vivier  pâture  aux  murènes  de  son  ma 
tre  ?  Que  saurions-nous  du  christianisme  s'il  était  tomb 
du  ciel  dans  un  pan  de  la  robe  impériale  et  s'il  avait  pass 
de  consul  en  consul  aux  générations?  La  liberté  est  1 
crible  qui  nous  a  conservé  la  foi,  et  qui  en  sera  de  nou 
veau  la  preuve,  lorsque  l'ayant  enfin  obtenue  ou  plutr 
arrachée  nous  pourrons  dire  aux  vaincusde  l'intelligenc 
et  du  Christ  :  qui  vous  empêchait  d'être  plus  forts  qu 
nous  sur  l'esprit  des  peuples?  Nous  étions  pauvres  t 
vous  riches,  petits  et  vous  grands,  ignorants  et  vous  ce 
lèbres  par  la  science,  nous  n'étions  rien,  vous  étiez  ton 
pourquoi  êtes-vous  tombés?  La  liberté  a  été  jugée  enti 
vous  et  nous,  et  votre  règne  est  achevé,  parce  qu'elle  I 
sera  jusqu'à  la  fin,  tel  est  le  dé-fi  que  les  catholiques  poi 
tent  au  dix-neuvième  siècle,  la  querelle  que  la  libert 
d'enseignement  doit  décider. 

Si  le  ministère  et  les  chambres  refusent  aux  cathol 
ques  cette  liberté,  comme  ils  ne  pourront  le  faire  directi 
ment,  à  cause  des  ordres  positifs  de  la  Charte  et  de  l'op 
nion  publique  déjà  vivement  prononcée  pour  son  exéci 
tion,  on  la  leur  enlèvera  par  des  subterfuges  qui  s 
réduiront,  quoi  qu'on  tente,  à  mettre  hors  la  loi  le  cuit; 
de  la  majorité  des  Français  et  ces  Français  cux-mêmc 
avec  lui.  Car  un  culte  n'est  une  réalité  que  dans  la  pei 


LACORDAIRE    JOURNALISTE  257 

sonne  de  ceux  qui  le  pratiquent,  et  les  injures,  les  pros- 
criptions n'atteignent  ni  le  bois  ni  la  pierre,  mais  les 
croyants  seuls.  Il  est  vrai  qu'entre  le  temple  et  les 
croyants,  il  existe  quelque  chose  que  l'on  appelle  un 
prêtre,  ce  qui  n'ôte  rien  à  la  force  du  raisonnement,  car 
mettre  le  prêtre  hors  la  loi,  c'est  y  mettre  son  culte,  et 
par  conséquent  les  Français  qui  le  professent  par  lui  et 
comme  lui!  Toute  entrave  apportée  à  la  liberté  d'ensei- 
gnement par  voie  d'exception  contre  les  catholiques  sera 
donc,  outre  la  violation  de  la  liberté,  l'établissement 
formel  d'une  classe  de  citoyens  privés  du  droit  commun, 
et  pourquoi?  parce  qu'on  aura  peur,  non  de  leurs  armes, 
ou  de  leurs  richesses,  mais  de  leur  pensée,  espèces  de 
rois  de  l'intelligence  tondus  et  cloîtrés  pour  qu'ils  ne 
régnent  plus,  jusqu'au  jour  oii  le  peuple  se  demandera 
d'oii  vient  qu'on  tremble  ainsi  devant  leur  prison.  Car  le 
remède  sort  toujours  du  mal  et  par  la  même  raison  que  la 
liberté  sauve  la  foi,  l'oppression  la  sauve  aussi,  l'oppres- 
sion est  la  sœur  de  la  liberté,  elles  sont  les  deux  pcMesdu 
monde  et  dans  ce  cirque  immense  où  la  vérité  court  sans 
cesse  haletante  et  alîaiblie  par  ses  victoires,  elle  n'a  que 
CCS  deux  points  de  repos  aux  deux  extrémités  de  sa 
course,  l'oppression  et  la  liberté. 

Or,  quelque  parti  que  prennent  le  ministère  et  les 
Chambres,  il  j  aura  pour  lès  Catholiques  oppression  ou 
liberté,  c'est-à-dire  que  la  vérité  sera  parvenue  de  nos 
jours  en  parcourant  l'ellipse  immense  des  siècles  à  l'une 
des  bornes  où  elle  se  rajeunit.  Si  on  fait  le  catholicisme 
esclave,  il  sera  clair  à  tous  qu'il  est  victorieux  puisqu'on 
le  craint  à  terre,  tout  meurtri  qu'il  soit  des  coups  de  la  ré- 
forme, sillonné  des  foudres  du  ,£^énie,  dépouillé  par  les 
rois  et  par  les  révolutions.  Si  on  le  laisse  libre,  l'avenir 
prononcera  et  on  peut  dire,  en  voyant  l'effroi  que  l'idée 
de  notre  liberté  cause  à  nos  ennemis,  que  l'avenir  a  déjà 
prononcé.  En  un  mot,  la  religion  du  Christ,  l'unique  objet 
de  nos  pensées  parce  qu'elle  renferme  et  bénit  tout  ce 
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qui  est  de  l'homme,  la  religion  par  qui  l'Europe  échut  à 
la  liberté  de  préféreace  à  tant  de  mondes  moins  corrom- 
pus, cette  épouse,  cette  mère,  cette  sœur  de  tout  fils  d'A- 
dam qui  porte  une  âme  fière  dans  un  corps  chaste,  la 
religion  du  Christ  est  parvenue  au  moment  où  il  ne  res- 
tera plus  qu'elle  qui  aime  sincèrement  la  liberté  et  où 
l'on  ne  verra  de  ressource  contre  sa  toute-puissance  na- 
turelle que  l'oppression  des  esprits.  C'est  un  pas  de  géant, 
exullavit  ut  gigas  ad  currendam  viam.  Toutefois,  les  ca- 
tholiques ne  doivent  pas  s'endormir.  La  religion  va  toute 
seule^  cela  est  vrai,  elle  va,  comme  Dieu,  mais  il  nous  est 
ordonné  de  la  suivre.  Tout  catholique  est  soldat,  et  voici 
l'heure  de  s'en  souvenir.  Nous  conjurons  nos  frères  par 
l'amour  qu'ils  portent  à  Dieu  et  à  leurs  enfants,  de  cons- 
pirer ensemble  contre  le  monopole  qui  corrompt  les  gé- 
nérations chrétiennes  depuis  vingt  années,  qui  opprime 
la  liberté  d'un  grand  peuple  avec  une  persévérance  infa- 
tigable comme  s'il  était  le  vautour  chargé  de  nous  punir, 
en  rongeant  nos  entrailles,  d'avoir  dérobé  le  feu  du  ciel. 
Que  d'innombrables  pétitions  apprennent  aux  chambres, 
aux  mandataires  des  cent  cinquante  mille,  que  la  volonté 
de  nous  tous  est  d'avoir  ou  de  prendre  notre  liberté,  afin 
que  s'ils  la  refusent,  ce  soit  à  bon  escient  et  que  s'ils  la 
défigurent  ce  soit  à  bon  escient  aussi!  Nous-mêmes  nous 
ne  nous  épargnerons  pas  à  la  besogne  et  nous  pouvons 
promettre  aux  catholiques  que  si  le  Monopole  survit  à  la 
Charte,  il  se  passera  quelque  chose  où  l'Université  ne  re- 
grettera pas  de  vivre,  parce  qu'elle  prend  la  vie  à  tout 
prix,  mais  où  il  y  aura  contentement  pour  ceux  qui  aiment 
la  justice. 

Quant  au  pouvoir  qui  va  statuer  sur  la  liberté  d'ensei- 
gnement, il  statuera  aussi  sur  son  sort.  Et  voici  le  sort  : 
quiconque  donnera  au  catholicisme  des  dignités,  de  l'or, 
de  l;i  puissance  périra;  quiconque  lui  donnera  ieau  et  le 
feu,  c'est-à-dire  la  liberté  commune,  vivra  et  régnera. 


LACORDAIRE  JOURNALISTE  250 

ENTRÉE  DU  PRINCE  LÉOPOLD  EN  BELGIQUE 

(20  Juillet  1831) 

Il  semble  que,  depuis  un  an,  Dieu  se  plaise  à  déjouer  tou- 
tes les  prévisions  naturelles  de  l'Europe  sur  les  événe- 
ments qui  se  passent  dans  son  sein.  A  partir  de  la  prise 
d'Alger,  rien  ne  s'est  fait  comme  on  l'aurait  attendu;  le 
roi  très  chrétien,  en  plantant  le  drapeau  de  la  France 
sur  la  terre  aventureuse  des  Maures,  a  commencé  une 
histoire  qu'on  croirait  écrite  par  quelques  Arabes  réveillés 
au  bruit  de  nos  armes  sous  les  ruines  brillantes  de  leur 
civilisation,  et  cherchant  à  amuser  le  loisir  de  leur  sépulcre 
avec  des  fables  ressuscitées  de  l'Orient.  Ils  ont  merveilleu- 
sement réussi.  Le  monarque  français  qui  avait  troublé 
leur  sommeil  habite  un  vieux  château  de  l'Ecosse  ;  il  est 
tombé  en  une  nuit  avec  la  rapidité  d'un  songe,  et  l'on 
s'est  étonné  que  la  gloire  eût  si  peu  de  puissance.  C'était 
la  gloire  de  saint  Louis  s'en  allant  une  secon<le  fois  de 
l'Afrique  chargé  des  reliquaires  d'une  race  royale;  mais 
saint  Louis  n'avait  pas  été  victorieux,  et  les  restes  de  sa 
famille  étaient  portés  à  Saint-Denis  sous  les  bannières  de 
France,  par  un  fils  héritier  de  son  trône  et  de  son  nom. 
Cette  fois  le  monarque  était  vainqueur,  un  royaume  ve- 
nait de  finir  par  ses  ordres;  et  pourtant  il  emmenait  son 
petit-fils  à  une  autre  sépulture  que  celle  de  ses  pères,  sans 
que  personne  s'émût  à  le  voir  passer,  sauf  deux  royaumes 
qui  saluèrent  sa  chute  en  tombant  avec  lui.  Lui,  vieux 
roi  chrétien,  partait  pour  l'exil  après  une  croisade,  vic- 
time de  ressentiments  contre  la  foi  catholique  qu'il  avait 
essayé  de  soutenir,  et  ces  autres  rois,  collègues  de  son  mal- 
heur, étaient  chassés  l'un  comme  hérétique,  l'autre  comme 
schismatique,  tous  trois  pour  avoir  haï  la  liberté.  Specta- 
cle singulier  que  le  temps  a  rendu  plus  merreilleux  encore  ! 


260  LACORDAIRE  JOURNALISTE 

L'un  des  rois  bannis  avait  deux  trônes:  celui  qu'il  avait 
gardé  était  formidable  et  faisait  trembler  sous  le  pôle  le 
midi  de  l'Europe;  il  avait  deux  fois  détruit  la  fortune  de 
Napoléon  :  il  venait  de  dicter  des  lois  à  Constantinople,  et 
menaçait  d'atteindre  l'Angleterre  jalouse  dans  les  pay> 
baignés  par  les  grandes  mers  de  l'Asie.  Le  peuple  qui 
l'avait  bravé  par  une  révolte  ne  comptait  que  quatre  mil- 
lions d'hommes  resserrés  entre  trois  puissances  ennemies 
de  sa  liberté,  et,  depuis  trente-cinq  ans,  sa  liberté  perdue 
par  la  conquête  ne  lui  avait  rien  laissé  de  la  force  que 
donnent  une  administration  civile  et  militaire  à  un  peuple 
indépendant.  On  prophétisa  dans  toute  l'Europe  la  prompte 
vengeance  du  czar.  Des  ukases  superbes  furent  adressés 
au  sénat  de  Saint-Pétersbourg;  la  noblesse  russe  tomba 
aux  genoux  de  son  maître,  ayant  en  mains  l'épée  qui  avait 
brillé  devant  les  murs  de  Paris,  d'Érivan  et  d'Andrinople  : 
de  grandes  armées  se  rangèrent  sous  le  général  qui  avait 
vaincu  aux  Balkans,  et  dont  le  nom  ressemblait  à  celui 
d'une  victoire;  de  l'autre  côté  on  s'arma  de  faulx  comme 
l'on  put,  on  chanta  de  vieilles  chansons,  et  tous  les  fameux 
généraux  étant  morts  pour  la  liberté,  on  pria  la  sainte 
Vierge  d'être  en  aide  aux  armes  de  la  Pologne  :  on  mit  1 
nom  de  Dieu  sur  les  drapeaux^  de  peur  que  le  nom  des 
anciennes  batailles  ne  fût  trop  fier  pour  un  peuple  qui  al- 
lait mourir,  et  les  soldats  bénits  par  leurs  prêtres,  chan- 
tant et  priant,  marchèrent  avec  un  général  qui  portait  un 
scapulaire  sur  la  poitrine  au  devant  de  l'ennemi.  Il  y  a 
huit  mois  de  cela,  et  Dieu  a  fait  un  cercueil:  le  vainqueur 
des  Balkans  y  dort  à  côté  du  vice-roi  de  Varsovie,  et  du 
fond  de  ses  palais  impériaux,  dans  Saint-Pétersbourg  as- 
siégé de  la  peste,  le  Czar  ayant  vu  une  place  entre  deux, 
envoie  au  sénat  qui  recevait  ses  magnifiques  ukases  un 
paquet  mystérieux  où  il  est  parlé  de  sa  mort. 

Mais  voici  un  autre  spectacle. 

Le  peuple  qui  avait  chassé  son  roi  hérétique  a  aujour- 
d'hui un  nouveau  roi.  Il  le  recevra  bientôt  dans  sa  capi- 
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taie,  sur  une  place  où  des  milliers  d'hommes  ont  sacrifié 
I  leur  vie  à  l'indépendance  nationale,  à  la  liberté  de  leur 
pays  et  de  leur  religion.  Quel  est  le  prince  qu'ils  vont 
couronner  les  uns  et  les  autres,  ceux  qui  sont  morts  par 
les  mains  de  ceux  qui  ont  survécu,  les  uns  avec  leurs  cou- 
ronnes sanglantes  et  les  autres  par  leurs  acclamations? 
(Juel  est-il?  C'est  uri  prince  étranger  et  hérétique,  le  fils 
de  leur  choix  pourtant,  le  fils  d'une  révolution  qui  a 
u  pour  cause  première  le  nom  étranger  des  Nassau  et 
leur  religion  hostile  à  la  religion  de  leurs  sujets.  Prodigieux 
événement,  comme  ceux  que  je  racontais  tout  à  l'heure, 
prémices  d'une  époque  oii  tout  sera  transformé  et  qui  est 
déjà  venue,  jeux  apparents  qui,  loin  d'être  sortis  de  l'ima- 
gination des  Arabes  réveillés  sous  les  glorieux  drapeaux 
du  dernier  roi  de  France,  viennent  des  profonds  conseils 
qui  poussent  le  monde  à  l'achèvement  des  éternelles  fins 
pour  lesquelles  il  fut  créé. 

Tout  est  sérieux  ici.  Les  Français  logés  à  la  Gassauba 
sont  l'avant-garde  du  christianisme  vers  l'Orient;  et  déjà 
ils  tendent  la  main  aux  postes  chrétiens  de  la  Grèce  et  du 
Gaucase  en  appelant  l'armée  qui  retrouvera,  par  les  murs 
de  Gonstantinople,  un  chemin  connu  de  la  gloire  et  de 
la  religion;  ce  roi  catholique  qui  avait,  sur  ses  vieux 
jours,  envoyé  cette  avant-garde  à  la  découverte  du  monde 
à  venir,  et  qui  maintenant  rêve,  dans  le  palais  de  Marie 
Stuart,  aux  causes  de  sa  chute  étonnante,  est  une  preuve 
que  quelque  chose  manquait  à  Dieu  sous  son  règne:  et  que 
manquait-il,  sinon  la  liberté?  Ce  czar  humilié  par  la 
guerre  et  par  la  peste,  vaincu  dans  sa  tanière  de  cent 
mille  lieues  carrées  par  une  poignée  de  catholiques,  annonce 
que  la  vraie  foi  est  encore  invincible,  et  qu'il  ne  sera  pas 
permis  au  schisme  de  prévaloir  contre  l'Église  romaine; 
ce  roi  hérétique  rejeté  dans  ses  marais  en  est  un  nouveau 
signe,  et  cet  autre  roi  hérétique  qui  vient  occuper  une 
place  pleine  des  avertissements  du  malheur,  présage  que 
les  princes  n'ont  pas  été  choisis  pour  accomplir  les  nou- 
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velles  destinées  des  nations;  enfin  tous  ensemble,  hommes 
et  choses,  vainqueurs  et  vaincus,  de  l'Atlas  à  la  Neva, 
de  Varsovie  à  Bruxelles,  du  trône  à  l'exil,  tout  atteste  que 
le  monde  souffre,  qu'il  a  besoin  de  croire  et  d'être  libre 
pour  guérir,  et  que  la  Providence  a  résolu  sa  guérison, 
parce  qu'elle  a  fait  les  peuples  de  la  terre  capables  de  salut  : 
Qui  sanabiles  fecit  nationes  lerrx. 

C'est  avec  ces  pensées  que  nous  verrons  entrer  dans 
Bruxelles  le  roi  que  la  Belgique  s'est  donné  par  le  choix 
de  son  congrès  national.  En  un  moment  si  grave,  nous  qui 
aimons  la  Belgique  comme  une  sœur  née  du  même  père 
et  de  la  même  mère,  c'est-à-dire  du  Christ  etde  la  liberté, 
nous  avons  un  besoin  vrai  de  lui  redire  l'amour  que  nous 
lui  portons,  et  combien  nous  avons  à  cœur  que  ses  des- 
tins soient  pacifiques  et  prospères.  Quand  elle  chassa  ses 
oppresseurs  qui  lui  avaient  été  donnés  par  l'étranger,  et 
qui  ne  se  souvenant  pas  qu'ils  avaient  à  faire  pardonner 
leur  origine,  voulaient,  outre  leur  race,  lui  imposer  leur 
langue^  leur  enseignement,  leurs  dettes  et  leur  religion, 
nous  applaudîmes  à  son  affranchissement.  Quand,  un  mois 
plus  tard,  elle  combattit  dans  Bruxelles  pour  sa  révolu- 
tion, et  qu'Anvers  brûlé  sur  les  rives  des  deux  pays 
éclaira  la  gloire  de  l'un  et  la  honte  de  l'autre,  nous  fûmes 
contents  que  le  sort  des  armes  eût  été  si  beau  pour  elle  : 
des  pleurs  se  mêlèrent  à  notre  joie  aux  champs  de  Ber- 
chem,  car  il  y  a  toujours  de  la  douleur  au  fond  des  choses 
humaines.  Quand  elle  décréta  sa  constitution,  et  que  nous 
vîmes  sa  liberté  si  jeune  encore  devancer  de  bien  loin  celle 
de  la  France,  nous  catholiques,  nous  fûmes  fiers  d'être  les 
premiers  après  avoir  été  les  derniers,  et  bientôt  l'arc  en 
ciel  qui  se  levait  pour  nous  dans  la  tempête  du  sein  de  la 
Belgique,  ayant  achevé  sa  courbe  glorieuse  aux  murs  de 
Praga,  il  nous  fut  visible  qu'il  se  passerait  sous  la  nuée, 
entre  les  deux  autels  affranchis,  quelque  grande  miséri- 
corde du  Seigneur,  La  Belgique  victorieuse  et  libre  eut 
besoin   d'un  chef.    Autrefois  dix  chevaliers  plutôt  qu'un 
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seraient  venus,  des  quatre  coins  de  l'Europe,  oiïrir  leur 
bras  et  leur  puissance  à  tel  pays  qui  eût  manqué  d'un  nom 
royal,  sans  demander  permission  à  des  las  de  rois  jaloux 
et  si  on  leur  eût  demandé  après  la  bataille  d'oij  ils  étaient, 
ils  auraient  répondu  comme  le  dernier  Guise  à  Naples  : 
«  Je  suis  né  dans  la  felouque  qui  ma  apporté  ici.  »  Les 
affaires  ne  sont  pas  de  la  sorte  en  notre  temps.  La  Belgi- 
que offrit  sa  couronne  à  un  jeune  prince  français;  on  n'en 
voulut  pas,  de  peur  que  la  France  no  fût  soupçonnée  d'ai- 
mer encore  la  gloire.  Alors  nous  plaignîmes  u:î  peuple 
trompé  par  des  négociations  perfides  recouvertes  d'un 
voile  d'amitié;  nous  désirâmes  qu'il  n'allât  pas  de  cour  en 
courcherchersur  des  canapés  tranquilles  quelque  roi  assez 
complaisant  pour  se  lever  devant  une  couronne,  et,  que, 
puisque  les  rois  avilissaient  eux-mêmes  le  sceptre  jusqu'à 
ne  i)as  vouloir  le  prendre  sous  la  forme  d'une  épée,  la 
lière  l^elgique  le  laissât  dans  les  coffres  de  la  Hollande,  et 
demandât  à  ses  vieilles  traditions  un  signe  d'autorité  plus 
simple  et  plus  grand.  Tel  a.  été  notre  langage  jusqu'au 
dernier  jour.  Mais  la  Belgique  a  consommé  son  choix,  elle 
a  trouvé  un  roi  qui  a  bien  voulu  d'elle,  à  condition  qu'elle 
serait  plus  petite  que  sa  révolution  ne  comptait  le  faire, 
il  y  a  bientôt  un  an.  Assis  près  des  bornes  qu'elle  s'est 
tracées  par  un  sillon  plein  de  son  sang  et  de  ses  sueurs, 
il  ne  nous  appartient  pas  de  blâmer  avec  amertume  la  li- 
mite d'une  indépendance  conquise  avec  un  courage  et  une 
patience  héroïques  contre  cinq  rois  ligués  pour  la  paix,  à 
ce  qu'ils  disent,  à  ce  qu'ils  disent  à  ce  jour  qui  ne  sera 
plus  demain,  et  qui  a  derrière  lui  la  postérité. 

Quoique  le  roi  de  la  Belgique  soit  prostestant,  après  la 
leçon  donnée  au  roi  Guillaume,  il  est  probable  qu'il  res- 
pectera la  liberté  du  culte  catholique,  la  liberté  d'ensei- 
gnement et  d'association  qui  en  font  partie,  et  qu'il  jurera 
de  maintenir  avant  que  les  Belges  ne  lui  prêtent  serment 
de  fidélité.  Heureux  les  peuples  qui  trouvent  sur  le  sol 
paternel  le  défenseur  de  leurs  droits,    un  prince  dont  la 
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naissance  fut  le  premier  serment  à  la  patrie  !  Mais  il  n'y 
a  plus  de  pasteurs  d'hommes,  et  dans  cette  vie  que  nous 
menons,  sans  foi  commune,  s<ans  postérité,  débris  san- 
glants d'une  société  finie,  aucétres  incertains  d'une  so- 
ciété encore  inconnue,  il  vaut  mieux  pour  nous,  donner 
l'hospitalité  à  des  rois  que  de  la  recevoir  d'eux.  Si  le 
prince  Léopold  est  ingrat,  la  Belgique  se  souviendra  qu'il 
est  étranger.  Nous  souhaitons  qu'elle  ne  s'en  souvienne 
jamais,  qu'elle  vive  dans  la  paix  et  dans  la  liberté,  sous 
la  protection  du  Dieu  dont  elle  a  honoré  la  cause  par  ses 
armes  et  par  ses  délibérations,  par  sa  foi,  par  son  amour 
de  l'ordre  qui  a  été  plus  puissant  que  les  intrigues  de  tous 
les  partis,  enfin  par  cette  mission  qu'elle  avait  reçue  du 
Ciel  d'élever  la  première  le  labarum^  qui  conduira  mieux 
et  plus  loin  que  celui  de  Constantin  les  siècles  dont  nous 
sommes  les  vedettes  aventurées.  Nous  souhaitons  qu'elle 
devienne  un  spectacle  qui  encourage  les  catholiques  à  con- 
quérir leur  affranchissement,  et  qu'elle  soit  un  reproche  à 
tous  ces  oppresseurs  qui,  en  présence  de  tantde  pays  oii  la 
liberté  fleurit  à  l'ombre  de  la  foi,  calomnient  encore  les  en- 
fants du  Christ.  Nous  souhaitons  que  la  Belgique  soit  heu- 
reuse, et  s'il  était  vrai  qu'à  l'autre  extrémité  de  l'Europe, 
un  peuple  dont  la  gloire  seule  à  le  droit  de  prononcer  le 
nom,  dût  profiter  de  la  paix  qui  se  prépare  à  Bruxelles,  nous 
croirions  nos  vœux  accomplis.  Les  sacrifices  des  Belges, 
payés  par  la  protection  accordée  à  la  Pologne,  seraient 
une  réparation  acceptable  de  ceux  qui  vivent  et  de  ceux 
qui  sont  morts  pour  l'indépendance  :  si  la  couronne  de 
leur  pays  pèse  moins  qu'elle  ne  devrait  dans  l'Occident, 
le  sang  des  Polonais  pèsera  moins  de  l'autre  cO)té,  et  ce 
sang  épargné  se  retrouvera  quelque  jour  dans  les  des- 
tins du  monde.  Rien  ne  se  perd;  les  libérateurs  du  genre 
humain  sont  sortis  quelquefois  d'une  goutte  de  sang  ou- 
bliée par  mégarde  ou  par  mépris.  La  Belgique  est  digne 
de  racheter  la  Pologne,  et  ne  sauvât-elle  qu'un  de  ses  fils, 
il  sera   Sobieski.   Les  grands  hommes  naissent  dans  les 
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trésors  éternels  des  vertus  des  peuples  longtemps  amas- 
sées jusqu'à  ce  qu'enfin  Dieu  leur  donne  une  àme  et  les 
envoie  aux  peuples  comme  une  imai^e  d'eux-mêmes.  Ceci 
soit  dit  à  la  brave,  à  la  patiente,  à  la  loyale  Belgique. 
Quant  à  nous,  catholiques  de  France,  suivons  les  desseins 
de  Dieu  et  ne  nous  étonnons  de  rien,  n'ayons  peur  de  rien, 
car  rien  n'arrivera  comme  nous  le  pensons.  Les  songes 
et  les  méditations  de  l'homme  sont  vains  dans  les  siècles 
de  merveilles,  et  ce  siècle  est  une  merveille  depuis  les 
consuls  qui  l'ouvrirent  en  habit  brodé  sur  le  cadavre  de 
la  république,  jusqu'à  vous  qui  me  lisez. 


REPONSE  AU  «  MESSAGER  » 

(23  Juillet  1831) 

Le  Messager  des  Chambres  cherchait  hier  soir  à  nous 
mettre  en  contradiction  avec  nous-méme,  à  propos  de  l'ar- 
ticle sur  la  Romagne,  oii  nous  blâmions  le  ministère  de 
son  intervention  diplomatique  dans  les  affaires  du  Saint- 
Siège,  et  où  nous  redisions  ce  que  nous  avons  dit  vingt  fois 
touchant  la  liberté  de  l'Italie.  Ce  journal  déclare  d'abord 
qu'il  avait  souvent  été  étonné  de  nous  trouver  au  nombre 
des  partisans  les  plus  exagérés  de  la  liberté.  Pour  nous, 
nous  ne  connaissons  en  France  aucun  partisan  exagéré  de 
la  liberté,  nous  n'y  connaissons  que  trois  partis  avides  du 
pouvoir,  dont  l'un  l'a  perdu  et  le  regrette,  l'autre  l'a  ob- 
tenu et  veut  le  garder,  le  troisième  ne  l'a  jamais  eu  et  veut 
l'avoir;  puis,  à  côté  d'eux,  des  hommes  nouveaux  qui  ne 
regrettent  pas  le  premier  parti,  supportent  le  second  et 
ne  désirent  pas  le  troisième,  attendu  qu'ils  ne  regrettent, 
ne  désirent  et  n'aiment  que  la  liberté.  Et  qu'entendent-ils 
par  la  liberté?  Tout  simplement  ceci  ;  l'inviolabilité  de  la 
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personne  et  du  domicile^  le  rétablissement  de  l'indépen- 
dance domestique  par  l'émancipation  de  renseignement, 
la  destruction  du  règne  des  commis  par  V  a /franchissement 
des  communes,  une  représentation  nationale  qui  ne  soit  pas 
celle  d'une  caste,  une  liberté  des  Cultes  qui  ne  soit  pas  celle 
de  violer  leurs  mystères  et  leurs  autels.  Et  pourquoi  ces 
hommes  nouveaux  réclament-ils  tout  cela?  parce  qu'on 
le  leur  a  promis  depuis  quarante  ans  et  qu'ils  veulent 
échapper  au  joug  des  trois  partis  qui  nous  tourmentent 
depuis  quarante  ans  :  le  parti  qui  a  perdu  le  pouvoir,  ce- 
lui qui  l'a  conquis  et  celui  qui  veut  l'avoir  à  son  tour.  Et 
si  ces  hommes  nouveaux  ont  parlé  un  langage  ardent  et 
sévère,  c'est  qu'on  se  lasse  quelquefois,  après  trois  ou 
quatre  républiques,  quatre  ou  cinq  monarchies,  dix  ou 
douze  constitutions,  d'être  toujours  menés  par  de  préten- 
dus libéraux  qui  vous  répètent  avec  une  prudence  passée 
de  portefeuille  en  portefeuille. jusqu'à  nous:  «  Messieurs, 
il  faut  savoir  attendre;  la  patience  est  la  première  vertu  du 
citoyen  »  En  ce  cas,  la  France  possède  les  premiers  citoyens 
du  monde  et  nous  avons  le  malheur  de  ne  pas  en  être, 
mais  notre  exagération  est  pardonnable.  C'est  celle  des 
hommes  liés  par  les  mains  et  par  les  pieds  depuis  leur 
naissance  et  qui  ont  la  témérité  d'ouvrir  la  bouche  parce 
qu'on  leur  a  dit  :  marchez  ! . . .  Par  exemple,  ils  ont  entendu 
crier  autour  de  leur  cage  :  liberté  d'enseignement,  abolition 
du  Monopole  !  affranchissement  des  esprits  I  indépendance 
des  opinions!  et  ayant  ouï  cela,  ils  parlaient  de  la  gram- 
maire à  quelques  petits  enfants,  lorsqu'on  a  mis  des  scellés 
Bur  leurs  lèvres,  à  cause  de  leur  impatience.  En  vérité, 
il  n'y  a  pas  de  quoi  se  mettre  en  colère  contre  eux. 

Mais  observe  le  Messager,  vous  faites  un  reproche  au 
gouvernement  de  presser  le  Saint-Siège  d'être  plus  libéral; 
n'est-ce  pas  vous  contredire  bien  hardiment?  il  faut  vous 
avertir  d'abord  que  nous  ne  croyons  pas  du  tout  à  votre 
propagande  libérale.  Si  vous  aviez  tant  à  cœur  la  liberté; 
outre  votre  pays  qui  la  réclame,  il  eût  été  bon  de  ne  pas 
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laisser  noyer  dans  le  sanp:  celle  de  la  l'ologne,  et  de  ne 
pas  torturer  celle  de  la  Belgique  dans  vos  conférences 
anglaises.  Nous  avons  le  droit  de  repousser  une  interven- 
tion deux  fois  déshonorée  et  d'appeler  de  misérables  tra- 
casseries vos  prétendus  bons  offices  pour  la  liberlé 
romaine.  Quand  on  aura  vu  de  vous  un  ambassadeur  à  Var- 
sovie, on  respectera  mieux  vos  intentions,  jusque-là,  per- 
mettez qu'on  vous  le  dise,  on  se  défie  de  vous,  on  vous 
croit  au  service  de  la  peur  et  non  de  la  liberté.  Laissez 
Rome  en  paix  :  assez  de  peuples  destinés  à  mourir  vous 
accusent  de  leurs  maux,  ne  sollicitez  pas  la  ville  éternelle 
à  vous  haïr. 

Du  reste,  fût-il  vrai  que  le  ministère  désire  la  liberté 
des  Etats  romains  nous  voyons  une  grande  différence 
entre  leur  position  et  la  nôtre,  sous  ce  rapport,  différence 
que  V Avenir  a  expliquée  bien  des  fois.  Il  est  clair  que  la 
France  a,  de  compte  fait,  quarante  ans  de  révolution, 
qu'elle  a  passé  par  des  épreuves  qui  l'ont  mûrie  pour  la 
liberté  véritable,  et  que  s'il  est  un  pays  au  monde 
préparé  à  la  recevoir,  c'est  le  nôtre  sans  contredit  :  le 
nôtre  où  il  n'existe  plus  de  couvents,  plus  de  clergé  pro- 
priétaire, plus  de  noblesse  territoriale,  plus  rien  à  piller 
que  le  peuple  lui-même  ;  le  nôtre  qui  connaît  par  expé- 
rience tous  les  despotismes  qu'enfante  l'anarchie  ;  le  des- 
potisme de  l'échafaud,  et  celui  de  la  gloire  et  celui  de  la 
médiocrité,  le  nôtre  habitué  aux  excès  mêmes  de  la  presse 
et  qui  a  pu  soutenir  pendant  un  an,  devant  cette  presse 
déchaînée,  une  monarchie  née  d'une  émeute  sur  le  corps 
de  trois  rois.  Certes  on  peut  dans  un  tel  pays,  demander 
à  haute  voix  la  liberté,  la  demander,  si  l'on  veut,  à  In 
tempête,  mais  il  est  d'autres  lieux  et  d'autres  temps.  11 
est  des  lieux  menacés  par  une  poignée  de  conspirateurs 
qui  ne  tiendraient  compte  ni  des  penchants,  ni  des  anti- 
pathies du  peuple  ;  il  est  des  temps  plus  loin  de  l'avenir 
que  d'autres,  quoiqu'ils  aient  pour  mesure  le  même 
soleil  au  même  point  du  ciel.  Or  nous  ne  voulons  de  la 
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liberté  que  celle  que  fait  le  peuple  et  qui  vient  au  monde 
naturellement.  Si  des  génies  supérieurs  précèdent  de 
plusieurs  siècles  l'esprit  de  leurs  nations,  ils  doivent  les 
persuader  et  non  les  immoler,  ils  doivent  les  éclairer 
par  leurs  écrits,  et  non  à  la  lueur  des  bûchers  comme  on 
Ta  dit  quelque  part.  Tout  homme  qui  conspire  pour  la 
liberté,  ailleurs  qu'en  plein  air  est  un  mauvais  citoyen; 
et  tout  pays  qui  a  de  tels  conspirateurs  est  menacé  des 
plus  grands  maux  que  puisse  supporter  une  société.  Les 
Chrétiens,  quand  ils  commencèrent,  avaient  plus  à  souf- 
frir dans  le  monde  païen  que  les  carbonari  dans  leur  pa- 
trie; ils  se  cachèrent  aussi,  ils  moururent  aussi,  ils  furent 
traités  trois  cents  ans  comme  des  bétes  fauves,  cependant , 
quoiqu'ils  fussent  envoyés  de  Dieu  ;  proscrits  du  monde, 
et  ses  libérateurs  futurs,  ils  ne  conspirèrent  pas.  Car  il 
n'existe  de  liberté  que  celle  que  veut  le  peuple.  Tant  que 
le  peuple  ne  la  veut  pas,  ou  en  veut  une  autre,  toute 
conspiration  pour  la  lui  donner  est  crime,  et  quand  il  la 
veut,  toute  conspiration  devient  inutile,  il  la  prend.  Jus- 
que-là, le  seul  rôle  des  esprits  supérieurs  est  d'écrire  et 
de  mourir,  c'est  un  assez  beau  rôle. 

Peut-être  ces  principes  expliqueront  au  Messager  pour- 
quoi nous  sommes  si  âpres  quand  nous  demandons  la  liberté 
pour  l'Italie,  il  n'existe  là  ni  contradiction  ni  ambiguïté. 
Nous  blâmons  ce  qui  nous  paraît  mal,  nous  approuvons  ce 
qui  nous  semble  bien  sans  acception  de  personne  et  de 
partis.  Nous  avons  parlé  pour  tout  le  monde  et  contre  tout 
lemonde,  et  contre  les  édits  du  Cardinal  prosecrétaire  d'E- 
tat et  nous  continuerons  de  suivre  avec  impartialité  une 
route  que  personne,  dans  les  journaux  n'avaitouverte  avant 
nous,  la  route  de  la  justice,  laroute  de  la  foi  unie  à  la  li- 
berté, XdiTowiQ  catholique.  CqHq  définition  expliquera  aussi 
au  Messager  pourquoi  nous  souhaitons  des  députés  catholi- 
ques et  rien  que  catholiques.  Plût  à  Dieu  que  notre  vœu  fût 
exaucé!  Mais  laFrance  ne  nous  connaît  pas  encore  :  soldats 
obscurs  nous  n'avons  paru  que  depuis  un  jour  sous  les  ban- 
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nières  de  notre  illustre  patrie,  et  si  elle  nous  en  faisait  le 
reproche  nous  ne  pourrions  luir(^pondre  comme  un  grand 
orateur  à  Cnsar  la  veille  de  Pharsale:  Jcne  suis  pas  arrivr 
plus  lard  que  la  f/loire,  mais  nous  pourrions  lui  dire  :  nous  ne 
sommes  pas  arrivés  plus  lard  quelaliberlé. 


FÊTES  DE  JUILLET 

(30  Juillet  1831) 

Les  fêtes  de  Juillet  sont  terminées,  la  capitale  qui  prosen- 
tait un  aspect  si  terrible,  il  y  a  un  an,  et  qui  depuis  a  été 
tant  de  l'ois  agitée  parles  restes  de  l'orage  ou  parles  signes 
avant- coureurs  d'autres  révolutions,  a  été  calme  pendant 
ces  trois  jours.  Ce  n'était  ni  de  la  douleur,  ni  de  la  joie,  ni 
l'entraînement  d'une  fête,  mais  un  besoin  de  repos  et  de 
concorde,  une  suspension  d'armes  sur  un  champ  de  victoire 
et  de  deuil.  Comme  réellement  le  peuple  de  Paris  s'était 
bravement  comporté,  soit  au  feu,  soit  dans  l'iA'resse  que  lui 
causait  une  monarchie  tombée  sous  ses  balles,  il  s'est  sou- 
venu de  lui-même,  cette  année  avec  quelque  sujet  de  mécon- 
tentement. Les  douze  mois  écoulés  depuis  son  triomphe 
avaient  disparu  de  sa  pensée  et  il  se  retrouvait  tranquille 
devant  un  trône  fondé  par  lui.  A  la  place  du  sang,  brillaient 
des  drapeaux  ;  au  lieu  de  barricades,  c'étaient  des  rues  en- 
combrées de  curieux,  au  lieu  de  troupes  armécsau  hasard, 
défilaient  quatre-vingt  mille  citoyens  habillés  et  discipli- 
nés; au  lieu  du  bruit  affreux  de  la  guerre  civile,  on  n'en- 
tendait que  l'écho  lointain  et  régulier  des  salves  de  la 
paix.  On  n'assiste  pas  à  un  si  grand  contraste  sans  ou- 
blier bien  des  maux.  Un  jour  viendra  peut-être  que  le 
souvenir  de  Juillet  fera  bouillonner  le  sang  du  peuple 
de  Paris,  mais  on  ne  fête  pas  par  une  révolte  contre  ce 
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que  l'on  a  créé  le  premier  anniversaire  de  sa  puissance. 
Toutefois   il  manquait    beaucoup   aux   solennités  dont 
nous  venons  d'être  lestémoins  :  elles  étaient  d'abord  vides 
de  tout  sentiment  religieux;  et  qu'est-ce  que  vous  voulez 
que  fasse  le  peuple  sur  des  tombeaux,  s'il  n'y   porte  au- 
cune espérance  et  n'y  rencontre  rien  qu'un  peu    de  cen- 
dre et  quelques  ossements?  Qu'est-ce  que   des  drapeaux 
agités  par  le  vent  sur  un  peu  de  terre  ?  Qu'est-ce  qu'une 
musique  funèbre  qui  ne  rend  point  dans  les  âmes  le  son 
de  l'immortalité?  En  vain  une  main  royale  attachait  sur 
des  murs  glacés  un  airain  plus    froid  encore,  en  vain  des 
artistes  célèbres  appelaient   sous   le  ciel   du  Panthéon  la 
vie  que  donne  la  postérité  ;  il  n'y    avait   là  point  d'autel 
pour  protéger  éternellement  les  morts  contre  l'oubli  des 
vivants,  et  cet  oubli  était  déjà  venu  au  milieu  du  specta- 
cle même  consacré  à  leur  souvenir.  Les  artistes  parlaient 
de  gloire,  et  la  foule  leur  répondait  par   le  cri  dont  elle 
accueille  au  théâtre  les  chants  qui  lui  j^laisent.  C'était  la 
voix  de  Dieu  sifflant  la  folie  de  ces  pompes  par  la  bouche 
même  du   peuple.  11  ne  suffit  pas  d'ôter  une  croix  d'un 
temple,  et  de  l'appeler  Panthéon,  pour  qu'il  soit  respecté, 
il  faut  persuader  au  peuple  que  des  murs  sont  saints  par- 
ce qu'ils  sont  très  hauts,  qu'un  nom  est  saint  parce  qu'il 
.  parle  des  Dieux  morts  depuis  dix-neuf  siècles,   que  des 
inscriptions  sont  saintes  parce  qu'elles  sont  en  or,  que 
des  ossements  sont  saints  parce  qu'ils  sont  devenus  pous- 
sière et  qu'une  cérémonie  est  sainte  parce  qu'elle  se  fait 
devant  un   trône,    un  chanteur,  une  actrice,   trois  cents 
musiciens  et  vingt  mille  hommes  qui  battent  des  mains. 
Les  hommes  sont  bien  libres  de  se  séparer  de  Dieu,  mais 
alors  qu'ils  ne  comptent  plus  sur  lui  et  s'ils  veulent  se  res- 
pecter, qu'ils  aient  soin  de  ne  s'assembler  qu'à  la  bourse, 
au  théâtre  ou  sur  la   place  publique.  Hors  de  là,  ils  ne 
sont  que  magnifiquement  misérables,  espèces  de  baladins 
qui  donnent  avec  le  néant  des  représentations  de  l'éter- 
nité. 
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Outre  ce  premier  vice  des  fêtes  de  Juillet,  il  était  im- 
possible qu'un  peu  de  tristesse  ne  corrompît  les  émotions 
populaires.  Un  an  ne  s'émule  pas  sur  une  révolution  sans 
apporter  à  ceux  qui  l'ont  faite  de  graves  enseignements 
lors  même  qu'elle  a  été  provoquée  par  les  fautes  du  pou- 
voir ;  c'est  le  temps  oii  se  révèlent  les  secrètes  pensées 
des  chefs  de  parti  et  tandis  que  la  Providence  tire  aussi 
dos  événements  consommés  des  conséquences  mysté- 
rieuses, la  multitude  s'étonne  entre  ces  deux  énigmes, 
l'une  de  la  terre,  l'autre  du  ciel,  toutes  deux  moqueuses, 
toutes  deux  imprévues.  Demeurée  aussi  pauvre  que  de- 
vant, etquelquefois  bien  davantage,  la  multitude  mange, 
trempé  d'un  peu  de  sang,  un  pain  toujours  dur.  Un  mo- 
ment la  société  dissoute  lui  a  laissé  entrevoir  je  ne  sais 
quel  ordre  nouveau  et  idéal,  puis,  comme  un  cachot  se 
referme,  comme  une  glace  rompue  se  reprend,  la  société 
ressaisit  sous  ses  lois  inflexibles  une  race  dont  Dieu 
seul  peut  adoucir  les  misères.  D'autres  que  le  peuple  souf- 
frent aussi  de  leurs  espérances  méconnues,  la  même  so- 
ciété qui  est  redevenue  immobile  pour  le  pauvre,  menace 
le  riche  de  son  instabilité;  elle  punit  l'un  par  ce  qu'elle 
a  de  nécessaire  et  l'autre  par  ce  qu'elle  a  de  changeant. 
Viennent  ensuite  les  théories  déçues,  les  grands  hommes 
tombés,  les  princes  de  la  popularité  traînés  aux  gémo- 
nies du  pouvoir,  la  liberté  délaissée  par  ses  favoris,  le 
despotisme  sortant  par  tous  les  pores,  et  une  espèce  de 
désespoir  qui  prend  les  âmes  généreuses  en  voyant  si  peu 
de  fidélité  dans  les  hommes  et  si  peu  de  constance  dans 
les  événements.  Or  tout  cela  attriste  une  fête,  le  bruit  et 
la  fumée  n'empêchent  point  d'entendre  et  de  voir,  et  la 
pensée  ne  s'éteint  pas  sur  un  lampion. 

Les  trois  journées  qui  s'achèvent  ce  soir  ont  donc  eu 
un  caractère  h  la  fois  serein,  vide  et  un  peu  triste,  et 
pourtant  cet  anniversaire  est  celui  d'une  époque  bien  fé- 
conde en  grands  résultats.  Si  la  Belgique  est  libre,  si  la 
Pologne   en  ce  moment  même  assure  par  une  nouvelle 
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victoire  son  indépendance  nationale,  à  qui  le  doit-on?  à 
qui  doit-on  l'honneur  éternel  qui  rejaillit  sur  la  religion 
catholique,  des  camps  de  Skrzynecki  ?  Pour  nous,  nous 
ne  consentirons  pas  à  inscrire  dans  les  jours  néfastes,  les 
jours  qui  ont  produit  de  tels  enfants  que  le  peuple  belge 
et  le  peuple  polonais.  Même  dansnotre  pays  n'avons  nous 
rien  gagné?  n'est-ce  rien  que  la  presse  atfranchie  de  la 
censure;  que  deux  millions  de  gardes  nationales  défendant 
le  trône  contre  l'anarchie,  et  la  Charte  contre  les  coups 
d'état?  Ne  soyons  pas  ingra's,  on  noufe  refuse  beaucoup 
de  choses  qu'on  nous  doit,  on  a  indignement  violé  la  liberté 
religieuse,  la  France  a  des  plaintes  trop  justes  à  adresser 
au  pouvoir.  Mais,  où  nous  auraient  menés  les  dernières 
ordonnances,  signées  par  un  Roi  trompé  et  malheureux? 
où  serait  aujourd'hui  la  lioerté?  où  serait  même  la  reli- 
gion ?  Si  elle  a  perdu  de  sa  puissance  extérieure,  si  on  lui 
a  brisé  ses  croix,  elle  a  acquis  une  gloire  qu'elle  ne  con- 
naissait plus,  elle  a  survécu  à  une  révolution  qui  la  dé- 
testait et  obtenu  par  là  plus  de  force  que  tous  les  rois  de 
l'Europe  ne  pourraient  lui  donner. 

Enfin,  les  leçons  des  trois  journées  de  Juillet  sont  un 
immense  bienfait,  elles  ont  révélé  aux  partisans  d'une  fa- 
mille auguste  la  faiblesse  des  moyens  de  gouvernement 
employés  par  elle  et  l'impossibilité  absolue  de  résister 
aux  conditions  d'une  société  telle  que  le  temps  Ta  faite. 
Que  manquait-il  aux  Bourbons  pour  régner  en  gloire  et 
en  paix?  ils  étaient  les  descendants  d'une  famille  qui 
avaient  gouverné  notre  pays  pendant  huit  siècles,  et  qui 
tombée  une  seule  fois  du  trône  dans  ce  long  espace  de 
temps,  y  avait  rapporté  d'illustres  souvenirs  accrus  de 
ceux  de  l'infortune,  un  repos  vivement  désiré,  et  plus 
de  liberté  que  n'en  avaient  les  peuples  avant  son  retour, 
ils  étaient  soutenus  au  dehors  par  l'alliance  de  tous  les 
rois  du  continent,  qui  s'étaient  juré  secours  contre  les 
entreprises  populaires  ;  au  dedans  par  l 'amour  d'une  grande 
partie  de  la  nation,  par  l'horreur  des  troubles  qui  avaient 
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précédé,  par  une  prospérité  croissante  de  l'industrie,  par 
trois  expéditions  militaires  dont  l'une  avait  rendu  la  cou- 
ronne à  un  prince  de  leur  sang  el  dont  les  deux  autres 
avaient  ticquis  à  la  France,  sans  que  sa  paix  fût  troublée, 
un  renom  poétique  et  aventureux,  enfin,  par  une  certaine 
douceur  de  race  à  laquelle  on  ne  pouvait  s'empêcher  de 
rendre  justice,  et  par  la  religion  dont  ils  avaient  adopté 
les  malheurs  comme  faisant  partie  de  ceux  qu'ils  avaient 
soufferts.  Rien  ne  semblait  plus  solide,  et  il  ne  manquait 
pas  de  courtisans  qui  croyaient  que  le  prince  n'avait  pour 
achever  sa  fortune  qu'à  se  présenter  aux  chambres  d'un 
pays  avec  un  fouet  pour  sceptre,  à  l'exemple  d'un  roi  fa- 
meux; cependant  il  a  suffi  de  trois  jours  pour  tout  détruire  ; 
cette  monarchie  s'en  est  allée  comme  un  enfant  qu'un 
homme  a  pris  par  la  main.  Quelques  braves  soldats  se  sont 
fait  tuer  pour  elle,  quelques  bourgeois  ont  été  meurtris 
dans  les  rues,  et  nous  venons  de  célébrer  l'anniversaire 
d'une  chute  qui  était  impossible  la  veille,  qui  n'a  paru 
qu'un  jeu  le  lendemain. 

Comment  cette  merveille  s'est-elle  opérée?  Comment 
sont  tombés  si  vite  des  princesen  apparence  si  forts?  c'est 
évidemment  qu'ils  n'avaient  pas  trouvé  le  mot  qui,  dans 
leur  siècle  pouvait  donner  la  vie  et  la  durée  à  leur  puis- 
sance, c'est  qu'ils  s'étaient  faits  les  ombres  du  passé  et 
d'un  passé  qui  n'était  pas  ir.ême  le  leur,  mais  celui  d'un 
soldat  naguère  précipité  de  la  gloire  ou  plutôt  du  trône; 
car  l'Europe  n'a  pu  que  cela  contre  lui.  Au  lieu  d'aller 
consulter  à  Saint-Denis  les  reliques  mutilées  des  anciens 
rois,  leurs  pères,  ils  avaient  préféré  les  traditions  d'un 
despotisme  récent.  Au  lieu  d'inscrire  sur  leur  drapeau  les 
noms  de  Dieu  et  de  la  liberté,  nomséternelsque  se  partage 
le  genre  humain,  comme  la  plus  belle  portion  du  patri- 
moine commun,  d'où  sont  sortis  tous  les  empires  dura- 
bles, ils  avaient  inventé  un  mot  inconnu  de  leurs  ancê- 
tres, formé  des  débris  de  tout  ce  qui  n'avait  pluj  de  force 
dans  le  monde,  et  ils  espéraient  que  leur  race  ne  périrait 

il. 
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pas  plus  que  leur  légitimité.  Or  ils  s'étaient  trompés,  et 
il  le  faut  bien  croire  puisque  leurs  partisans  les  plus  ha- 
biles appellent  aujourd'hui  au  secours  de  leur  infortune 
ces  mêmes  idées  qu'ils  avaient  méconnues  seize  ans.  Cette 
science  acquise  est  quelque  chose,  et  à  qui  la  doit-on? 
Pourquoi  être  ingrat  envers  le  malheur?  le  malheur 
n'est  pas  courtisan  d'ordinaire,  mais  on  dirait  qu'il  l'est 
devenu  pour  les  Bourbons  tant  il  les  sert  bien.  Encore 
une  fois,  les  journées  de  Juillet  sont  au-dessus  de  la  ca- 
lomnie, et,  dussent  vingt  générations  de  ministres  en 
arrêter  les  résultats,  elles  ne  seront  regrettées  un  jour 
que  par  les  vieux  libéraux  :  leur  règne  a  fini  là  et  nous 
l'avons  enterré  avant-hier  au  Panthéon. 

Une  nouvelle  année  et  une  nouvelle  session  commen- 
cent ensemble.  Nous  verrons  ce  que  les  ministres  préten- 
dent faire  pour  répondre  aux  plaintes  de  la  France,  s'ils 
refuseront  aux  provinces  leur  émancipation,  s'ils  accor- 
deront la  liberté  d'enseignement  aux  pères  de  famille  et 
à  la  charité,  s'ils  porteront  secours  à  la  Pologne,  s'ils 
veulent  enfin  pour  l'année  prochaine  un  anniversaire  de 
juillet  plus  cher  à  la  b'rance  que  le  premier.  Nous  le  dési- 
rons vivement,  quoique  peu  nous  importe,  à  ne  considé- 
rer que  nous.  Tôt  ou  tard  la  liberté  sortira  de  la  France 
éclairée  par  sa  révolution  dernière,  et  il  n'y  aura  de  vic- 
times que  ceux  qui  prendraient  toujours  des  cérémonies 
futiles  pour  une  fête  libérale  et  des  revues  pour  de  la 
gloire.  Tôt  ou  tard  la  liberté  donnera  sa  fête  au  monde  et 
le  monde  se  souviendra  de  celle-là. 


lacordairp:  .iouunaliste  2^) 


DE  L'ORDONNANCE  RELATIVE  AUX  AUWIONIERS 
DES  COLLÈGES  DE  L'UNIVERSITÉ 

(8  Août  1831) 

L'Université  s'amuse  à  faire  des  coups  d'état  sur  son 
lit  de  mort.  Les  maiçnifiques  seigneurs  du  conseil  royal 
ont  avisé  qu'il  y  avait  dans  leurs  collèges  des  aumôniers 
logés,  nourris,  chauffés,  éclairés,  payés  et  ayant  de  plus 
le  rang  de  censeur,  la  chose  les  a  prodigieusement  surpris» 
et,  tout  considéré,  ils  ont  fait  une  ordonnance.  L'ordon- 
nance prive  les  aumôniers  du  rang  de  censeur,  elle  les 
assimile  aux  professeurs  de  première  classe,  leur  retire  la 
nourriture  commune  et  fixe  leur  traitement,  selon  la  hié- 
rarchie des  collèges  à  dix-huit,  quinze  et  douze  cents 
francs,  le  logement  leur  est  conservé.  Il  est  bon  de  réflé- 
chir un  peu  à  cette  ordonnance. 

Rien  n'est  plus  à  plaindre  qu'un  aumônier  de  collège. 
En  butte  à  la  méfiance  des  maîtres  laïques,  inconnu  des 
enfants  qui  ne  l'aperçoivent  qu'à  l'autel,  sans  lien  avec 
qui  que  ce  soit,  mais  environné  d'un  respect  froid  et  con- 
traint, il  erre  comme  une  ombre  triste  dans  une  maison 
d'étrangers.  Ce  n'est  ni  un  père,  ni  un  professeur,  ni  un 
domestique,  ni  un  prêtre  parlant  à  des  hommes  avec  l'in- 
dépendance de  la  foi,  c'est  quelque  chose  qui  n'a  pas  de 
nom;  invisible  et  seul  pendant  toute  la  semaine,  il  des- 
cend deux  fois  le  dimanche  dans  une  chapelle  où  on  lui  a 
amené  son  troupeau;  à  peine  y  connaît-il  quelques  en- 
fants. Si  à  force  de  bonté  évangélique,  il  a  rendu  sensible 
à  sa  position  cette  jeunesse  réunie  un  moment,  pour  l'en- 
tendre, on  ne  se  moquera  pas  de  lui  !  On  le  laissera  passer 
avec  une  sorte  de  pitié  charitable,  et,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  trop  long,    les  élèves  s'en    iront  contents.   Kn  voilà 
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pour  huit  jours,  car  je  ne  parle  pas  de  l'office  du  jeudi 
qui  ne  coûte  qu'une  demi-heure  de  patience  aux  victimes 
de  la  messe  universitaire.  Dans  l'intervalle,  le  pauvre 
prêtre  envoie  arracher  quelques  enfants  à  leurs  études, 
pour  leur  dire  :  «  la  paix  soit  avec  vous,  je  suis  de  ceux 
qui  cherchent  les  brebis  perdues  d'Israël,  pour  leur  don- 
ner la  vie.  Ego  sum  qui  loquor  tecian,  voulez-vous  me 
recevoir,  ou  faut-il  que  je  m'en  aille?  »  Les  enfants  répon- 
dent ce  qui  leur  plaît  à  cet  étranger  qui  leur  parle  et  ils 
s'en  vont.  Ainsi  se  succèdent  les  jours  et  les  années.  Je 
ne  dis  rien  des  tracasseries  de  détail,  des  humiliations 
préparées  à  dessein,  de  tout  ce  qui  tient  au  hasard  des 
personnes  et  des  choses,  je  m'attache  à  la  situation  telle 
qu'elle  est  en  soi  et  je  n'en  connais  pas  qui  joigne  à  un  si 
profond  dénuement  des  consolations  humaines  une  si 
grande  privation  des  joies  divines.  Le  dernier  curé  de 
village  est  chez  lui  ;  personne  ne  vient  de  force  à  sa  messe, 
il  connaît  son  troupeau,  il  a  vu  mourir  les  pères  et  naître 
les  fils,  il  a  fait  du  bien  à  quelqu'un  dans  ce  nombre 
d'hommes  au  milieu  desquels  il  vit,  mais  à  qui  un  aumô- 
nier de  collège  a-t-il  fait  du  bien?  il  assiste,  comme  un 
témoin  du  ciel,  à  la  corruption  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
aimable  au  monde,  et,  si  par  hasard,  il  sauve  du  vice 
quelque  enfant  plus  heureux,  il  le  voit  disparaître  au  bout 
de  peu  de  jours,  et  n'ose  pas  même  le  regretter,  tant  son 
innocence  avait  besoin  de  fuir. 

Je  plains  les  aumôniers  de  l'Université;  mais  j'accuse 
l'ingratitude  d'un  corps  qui  ne  craint  pas  de  dégrader  de 
malheureux  serviteurs  et  leur  envie  jusqu'à  un  vain  titre 
dont  on  avait  cherché  à  couvrir  leur  nullité.  Si  encore 
cette  nullité  ne  servait  à  rien!  or  elle  sert,  elle  sert  à 
tromper  les  familles  par  un  luxe  extérieur  de  religion.  On 
mène  les  parents  à  1-a  chapelle,  on  leur  parle  de  l'aumô- 
nier, on  dit  ses  vertus,  son  âge,  ses  talents;  Il  y  a  un 
prêtre  enfin,  exécrable  hypocrisie  combattue  dans  le  cœur 
de  riîniversité  par  la  haine  et  par  l'avarice,  en  sorte  que, 
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ces  trois  passions  se  surmontant  tour  à  tour,  tantôt  l'uni- 
versité caresse,  tantôt  elle  flétrit  et  dépouille  ses  prêtres, 
puis  ne  pouvant  satisféiire  en  entier  ni  son  avarice,  ni  sa 
haine,  ni  soutenir  son  hypocrisie,  elle  aspire  avec  de  pro- 
fonds gémissements  à  l'époque  oii  il  n'y  aura  plus  de 
relii^non  que  l'alphabet!  Rien  ne  donne  l'idée  de  cette 
situation,  parce  quejamais  situation  pareille  n'avait  existé. 
Comme  toujours,  le  sacerdoce  avait  élé  chargé  de  l'éduca- 
tion des  peuples,  on  n'avait  pas  vu  un  corps  de  laïques 
iiidilïeients  ou  déistes,  être  obligé  de  tendre  la  main  à  des 
prêtres  pour  leur  mendier  leur  robe  et  s'en  couvrir  :  or, 
un  état  contre  nature  amène  des  sentiments  contre  nature, 
l'honnêteté  même  indignée  et  ne  sachant  d'où  vient  le 
mal,  ou  craignant  de  le  savoir  cherche  des  remèdes  fu- 
rieux et  tel  universitaire  qui  eut  toléré  la  religion,  la  dé- 
teste cordialement  parce  qu'il  est  obligé  d'avoir  un  aumô- 
nier. Le  mieux  serait  que  chacun  fût  libre,  mais  un  autre 
caractère  de  l'université  est  de  haïr  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  cela  même  augmente  encore  sa  haine  contre  la 
religion,  car  c'est  la  peur  de  la  religion  qui  lui  fait  haïr 
la  liberté.  En  un  mot,  il  y  a  là  un  mélange  de  passions 
contradictoires  qui  confond  l'esprit  et  qui  pourtant  expli- 
que l'ordonnance  du  conseil  royal. 

Le  conseil  royal  accorde  aux  aumôniers  le  rang  de 
professeurs  de  première  classe,  et  sans  doute,  il  a  cru 
faire  beaucoup,  il  a  cru  même  agir  logiquement,  car  enfin 
quel  rapport  existe-t-il  entre  un  aumônier  et  un  censeur 
et  qu'est-ce  qu'un  prêtre,  sinon  un  professeur  de  Reli- 
gion? n'en  déplaise  pourtant  à  M.  de  Montalivet,  il  a  pris 
pour  de  la  logique  une  très  claire  impiété.  Nous  convenons 
qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  un  censeur  des  études 
et  un  aumônier,  et  c'est  en  cela  même  que  leur  assimila- 
tion était  insignifiante.  Mais  donner  le  rang  de  professeur 
à  un  prêtre  qu'est-ce  autre  chose  que  de  flétrir  son  ensei- 
gnement et  le  mettre  dans  l'esprit  des  élèves  sur  la  même 
ligne  que  l'enseignement  du  grec  et  du  latin.  Si  le  conseil 


378  LACORDAIRE  JOURNALISTE 

royal  ne  connaît  pas  la  puissance  des  noms,  que  sait-il  en 
philosophie?  qu'il  recherche  dans  les  langues  les  divers 
noms  donnés  aux  hommes  qui  parlent  de  Dieu  par  l'ordre 
de  Dieu  et  qu'il  rassemble  toute  sa  pudeur  pour  essayer 
de  rougir  une  fois. 

Ce  n'est  pas  tout,  voilà  l'aumônier  assimilé  aux  profes- 
seurs de  première  classe,  en  touchera-t-il  le  traitement? 
oui,  le  traitement  fixe,  c'est-à-dire  le  traitement  avec 
lequel  il  est  impossible  à  un  professeur  de  vivre,  s'il  n'y 
joint  le  traitement  éventuel.  Nous  n'avons  pas  le  courage 
d'aller  plus  loin.  L'Université  termine  dignement  sa  car- 
rière. Avant  de  mourir  elle  a  voulu  tremper  d'un  peu  dé 
fiel  le  pain  déjà  si  amer  qu'elle  donnait  au  clergé  en 
échange  de  ses  services.  Non  contente  de  lui  avoir  ravi 
l'éducation  des  hommes,  de  lui  disputer  mém.e  sa  part  de 
la  liberté  commune,  elle  lui  relranche  un  reste  d'hospita- 
lité :  elle  s'est  rappelé  le  temps  oii  le  clergé  de  France  re- 
venu de  l'exil  courbé  et  mutilé,  elle  lui  donna  dans  quel- 
que coin  de  ses  établissements  un  avare  asile,  rendant 
sacrée  sa  tyrannie  naissante  au  moindre  prix  possible  et 
s'enveloppantavec  joie  de  ces  bras  de  nos  anciens  prêtres 
qui  ne  pouvaient  plus  porter  beaucoup  d'or,  à  cause  qu'ils 
avaient  porté  beaucoup  de  misères.  L'Université  s'est  rap- 
pelé ce  temps  pour  le  faire  revivre  et  moi  je  me  le  rap- 
pelle aussi!  J'ai  vu  les  prêtres  dont  l'Université  soudoyait 
alors  les  dernières  années,  et  que  nous  avions  le  malheur 
de  ne  respecter  pas  plus  qu'elle,  car  l'enfance  discerne 
merveilleusement,  non  pas  la  valeur  réelle  des  hommes, 
mais  la  valeur  qu'elle  voit  y  attacher.  Nul  ne  s'étonne  que 
l'Université  regrette  une  époque  où  elle  était  jeune  et  où 
il  lui  en  coûtait  si  peu  pour  tromper  les  familles  en  se 
cachant  derrière  les  cheveux  blanchis  d'un  prêtre.  On 
s'étonne  seulement  de  lui  voir  oublier  deux  choses;  c'est 
qu'elle  a  vieilli  etque  la  liberté  commence.  On  s'étonne  aussi 
que  l'Université  trouve  encore  dans  le  clergé  des  prêtres 
capables  de  supporter  ses  injures  et  que  nous  n'abandon- 
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nions  pas  à  son  impuissance  une  race  d'hommes  sans  pu- 
deur qui  ne  paye  les  sacrifices  que  par  des  affronts. 

Il  est  vrai  qu'il  nous  a  été  dit  de  tout  souffrir.  Cette 
maxime  est  certaine,  et  nous  serions  les  derniers  des 
hommes  si  nous  trahissions  notre  ministère  à  cause  d'un 
peu  d'argent  retiré  ou  de  notre  vanité  blessée.  Mais  nous 
est-il  ordonné  de  soutenir  par  notre  présence  une  institu- 
tion qui  perd  la  jeunesse  de  notre  patrie?  Nous  est-il  or- 
donné de  jeter  sur  une  corruption  de  vingt  ans  un  voile 
éternel?  nous  est-il  permis  de  tromper  les  familles  qui 
se  fient  en  nous?  et  si  ceux-là  mêmes  qui  nous  sont  débi- 
teurs d'une  si  longue  indulgence  que  nous  avons  dévo- 
rée avec  larmes,  viennent  frapper  du  pied  notre  douleur, 
n'est-ce  pas  un  avertissement  de  Dieu  qu'une  si  noire  in- 
gratitude? n'est-il  pas  temps  que  les  aumôniers  des  col- 
lèges songent  à  la  responsabilité  qu'ils  prennent  sur  eux 
et  qu'ils  exposent  humblement  à  leurs  évéques  ce  qu'ils 
peuvent  dire  des  maux  qui  leur  sont  connus?  Déjà  les 
aumôniers  des  collèges  royaux  de  Paris  ont  rempli  ce  de- 
voir, ils  ont  tous  ensemble  l'année  dernière,  dans  un  mé- 
moire célèbre^  révélé  les  tristes  mystères  de  l'Université. 
Leur  exemple,  s'il  avait  des  imitateurs,  hâterait  de  quel- 
ques jours  la  chute  du  monopole,  et  fût-il  sans  résultat 
ecclésiastique  ou  légal,  ce  serait  toujours  un  devoir  ac- 
compli et  le  devoir  sacré  dans  tous  les  temps  l'est  sur- 
tout aux  jours  oii  la  société  ébranlée  cherche  à  se  rasseoir. 
Malheur  alors  à  qui  se  tait. 
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DE  LA  NOiVIINATION  DE  IVI.  REY  A  L'ÉVÈCHÉ  DE  DIJON 

(21  Août  1831) 

Quand  Bonaparte  crut  fa  religion  catholique  nécessaire 
au  salut  de  la  France  et  à  sa  propre  élévation,  il  se  con- 
duisit envers  elle  en  homme  tout  à  fait  supérieur  :  il  vou- 
lut deux  choses  :  que  l'Église  fût  esclave  et  qu'elle  fût  res- 
pectée. Ces  deux  choses  sont  incompatibles  par  leur  na- 
ture, mais  elles  ne  l'étaient  pas  de  son  temps.  Tout  le 
monde  était  esclave  même  la  gloire.  L'Église  pouvait  l'être 
avec  une  sorte  d'honneur,  Bonaparte  lui  cacha  d'ailleurs 
la  servitude  avec  un  art  infini.  Ce  fut  dans  un  traité  en- 
tre la  République  et  le  Saint-Siège  antérieurement  h  la 
restauration  extérieure  du  culte,  et  en  prenant  pour  base 
des  idées  et  desusages  consacrés  dans  l'Église  de  France, 
que  l'habile  consul  posa  les  principes  de  sa  domination 
sur  le  clergé!  Puis,  pendant  que  les  Catholiques  étaient 
dans  l'ivresse,  et  portaient  son  nom  jusqu'au  ciel,  il  signa 
des  articles  organiques^  comme  une  interprétation  du  con- 
cordat, sûr  que  les  plaintes  du  pape  se  perdraient  dans  la 
joie  universelle.  Car  qui  aurait  pu  les  appuyer?  les  restes 
du  Clergé  français  erraient  à  l'étranger;  on  avait  à  peine 
eu  le  temps  de  rapprocher  çà  et  là  quelques  pierres  de 
l'autel.  Chacun  leva  les  yeux  et  espéra  des  temps  meil- 
leurs. Une  fois  que  Bonaparte  eut  assis  les  fondements 
de  son  pouvoir  dans  Tordre  spirituel,  et  se  conduisit  di- 
gnement avec  la  religion,  comme  un  prince  qui  n'a  pas 
peur  de  passer  pour  bigot  ou  pour  Jésuite  et  qui  sait  ce 
qu'il  fait,  il  rappela  de  Rome  le  souverain  Pontife,  et  le 
montra  à  tout  Paris  étonné  d'attendre  la  bénédiction  du 
Saint-Père  sous  les  fenêtres  des  Tuileries.  Lui-même  le 
premier  capitaine  de  son  siècle,  il  reçut  du  Pape  dans 
Notre-Dame  l'onction  impériale.  Et  ce  n'était  pas  seulement 
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par  SCS  actes  solennels  qu'il  cherchait  à  s'attacher  la  re- 
ligion, je  veux  (lire  la  puissance  dont  une  religion  dispose 
toujours,  c'était  encore  par  une  protection  réelle,  par  des 
choix  honorahles  pour  l'épiscopat.  Nul  de  son  vivant 
n'eût  osé  toucher  à  une  croix  et  nul  n'eût  osé  lui  deman- 
der non  plus  un  évéché  pour  un  prêtre  dont  les  mœurs 
ou  la  foi  eussent  attiré  le  mépris  des  Chrétiens.  Que  de 
fois  il  sollicita  M.  Emery,  le  respectaljle  supérieur  de 
Saint-Sulpice  d'accepter  les  insignes  de  l'Episcopat  !  avec 
quel  soin  il  avait  choisi  pour  ministre  des  cultes  un  homme 
dont  le  langage  et  la  conduite  pussent  inspirer  de  la  con- 
fiance au  clergé!  On  voit  en  lisant  les  discours  de  ce 
temps-là  que  M.  Portalis  n'ouvrait  jamais  la  bouche  sans 
se  souvenir  qu'il  occupait  un  emploi  religieux,  en  quel- 
que sorte,  et  qu'on  attendait  de  lui  une  sainte  gravité. 
Plus  tard  Bonaparte  commit  contre  la  religion  des  fautes 
irréparables,  dont  il  eut  bien  des  fois  un  amer  repentir 
et  même  alors  il  était  le  seul  qui  en  commît. 

Ce  retour  sur  une  époque  déjà  loin  de  nous  était  né- 
cessaire pour  apprécier  la  conduite  du  gouvernement  ac- 
tuel dans  ses  rapports  avec  le  catholicisme;  il  est  diflicile 
d'imaginer  un  contraste  plus  grand.  Bonaparte  nous  avait 
offert  la  sécurité  et  le  respect  en  échange  d'une  servi- 
tude qui  était  commune  à  tout  le  monde  et  qui  était  mieux 
déguisée  pour  nous  que  pour  les  autres,  à  cause  du  ré- 
gime gallican  auquel  les  précédentes  cours  nous  avaient 
habitués.  Ceux-ci  nous  offrent  la  chute  de  nos  croix,  l'en- 
lèvement de  nos  statues,  le  pillage  de  nos  églises,  l'abandon 
de  nos  droits  à  la  merci  des  passants,  la  souveraineté  spi- 
rituelle de  nos  maires,  enfin  les  discours  et  les  évêques  de 
U.  de  Montai!  vet  en  échange  d'une  servitude  que  personne 
n'a  plus  à  supporter.  Evidemment  le  marché  n'est  pas  ac- 
ceptable, (juand  on  veut  faire  comme  Napoléon,  il  faut 
avoir,  outre  le  désir  de  la  tyi-annie  sa  puissance  pour  pro- 
téger et  sa  gloire  pour  consoler  la  servitude.  Qn^^iid  on 
veut   faire    comme   Napoléon,    il   ne   faut  pas  avoir  ])eur 


282  LACORDAIRE  JOURNALISTE 

d'une  messe,  il  faut  y  venir  avec  ses  ministres  ses  maré- 
chaux et  ses  soldats,  regarder  autour  de  soi  et  si  l'on 
trouve  quelque  prêtre  de  vertu  et  de  talent  lui  faire  la 
cour  et  lui  dire  du  ton  de  Napoléon  ;\  Maury  :  Vous  êtes 
archevêque  de  ma  bonne  ville;...  alors,  si  Dieu  le  permet,  , 
on  peut  séduire  un  clergé  !  mais  trembler  d'être  vu  faisant 
un  signe  de  croix,  se  cacher  dans  sa  chambre  dès  qu'un 
homme  crie  contre  une  église,  avoir  des  ministres  qui  de- 
mandent du  respect  pour  le  sanctuaire  au  nom  des  beaux- 
arts  de  la  Grèce  et  de  Rome,  chercher  à  la  trace  des  bas- 
sesses quelque  prêtre  bien  servile  et  bien  méprisé,  ou  tout 
au  moins  suspect,  pour  lui  envoyer  confidentiellement, 
deux  mois  avant  d'oser  le  dire,  une  mitre  aux  trois  cou- 
leurs nationales  et  croire  que  tout  cela  aidant,  on  trou- 
vera un  clergé  assez  bête  pour  se  mettre  sous  les  quatre 
pattes  du  trône,  c'est  une  folie  à  faire  mourir  de  plaisir 
la  postérité. 

Toutefois  je  m'empresse  de  reconnaître  qu'il  est  impos- 
sible au  ministère  d'agir  autrement;  les  hommes  ne  font 
pas  de  merveilleuses  choses  de  leur  plein  gré  :  quand  on 
les  voit  descendre  à  une  certaine  profondeur  dans  la 
niaiserie  on  peut  être  sûr  que  ce  n'est  pas  absolument 
leur  faute,  et  qu'ils  sont  dans  une  position  contraire  aux 
lois  générales  de  l'humanité;  il  est  vrai  qu'il  dépend  d'eux 
d'en  sortir,  mais  ordinairement  par  un  sacrifice  que  leur 
intelligence  ne  comprend  pas,  ou  que  leur  cœur  refuse 
d'accomplir.  Bonaparte,  dans  le  moment  oii  il  a  vécu,  dans 
l'état  où  étaient  les  esprits  et  encore  à  cause  de  son  pro- 
digieux ascendant  personnel,  pouvait  trouver  des  prêtres 
vertueux  et  respectés  pour  remplir  les  sièges  vacants.  En 
outre  il  n'avait  rien  à  craindre  du  talent  et  de  la  vertu. 
Aujourd'hui  si  pures  que  fussent  les  intentions  du  minis- 
tère dans  le  choix  des  évêques,  il  est  impossible  qu'un 
prêtre  honorable  accepte  un  évêché  de  la  main  du  pou- 
voir et  j'en  donnerai  plusieurs  raisons.  La  première  est 
que  jamais  l'Eglise  n'a  permis  à  des  hommes  qui  ne  fai- 
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saient  pas  profession  du  christianisme  de  nommer  les  suc- 
cesseurs de  l'apostolat  de  Jésus-dhrist.  Le  Concordat  lui- 
même  est  formel  à  cet  égard.  On  sent  qu'une  religion  qui 
accepte  ses  chefs  de  gens  qui  ne  croient  pas  en  elle  est 
nécessairement  au  dessous  du  mépris.  Or  c'est  dans  cette 
position  d'hommes  non  croyants  que  la  Charte  a  placé 
nos  ministres  par  rapport  à  la  foi  catholique  et  par  rap- 
porta toute  autre  foi.  Ensuite,  siérait-il  à  un  prêtre,  après 
qu'il  a  vu  le  trône  de  France  assis  naguère  au  lieu  même 
011  Dieu  avait  un  autel,  de  venir  s'agenouiller  devant  ce 
trône  et  d'y  recevoir  le  nom  que  les  apôtres  avaient  reçu 
de  Dieu  ?  siérait-il  à  un  prêtre?...  Mais  l'infamie  ne  sied 
à  personne  et  surtout  à  ceux  auxquels  il  a  été  dit  :  Vous 
êtes  la  lumière  du  monde.  » 

Au  lieu  donc  qu'on  pouvait  ployer  le  genou  devant  l'il- 
lustre capitaine  qui  avait  accablé  l'anarchie  et  l'étranger 
et  dans  les  mains  duquel  les  mains  d'un  évêque  retrou- 
vaient encore  les  traces  de  l'onction  sacrée,  on  ne  peut 
aujourd'hui  que  s'incliner  devant  l'homme  qui  n'est  rien 
s'il  n'est  pas  l'homme  de  la  liberté  et  se  plaindre  qu'il 
veuille  donner  des  évêques  à  un  peuple  dont  il  n'a  pas 
protégé  la  religion  et  qui  a  le  droit  de  n'avoir  que  celle 
qui  lui  plaît,  tant  qu'il  lui  plait,  connue  il  lui  plaît  sauf  i\ 
en  répondre  à  Dieu.  Ces  vérités  sont  senties  de  tout  prêtre 
qui  a  un  peu  de  cœur,  et  c'est  pourquoi  un  prêtre  qui  a  un 
peu  de  cœur  n'acceptera  de  M.  de  Montalivet  l'épiscopat 
qu'il  eût  accepté  de  Napoléon.  Et  y  en  eut-il  un  à  qui  sa 
conscience  fît  illusion  à  cet  égard,  ce  n'est  pas  lui  qu'irait 
chercher  le  ministère.  Le  ministère  comprend  bien  que  le 
catholicisme  échappe  au  pouvoir  par  la  liberté,  que  tous 
les  efforts  du  monde  en  faveur  de  la  liberté  prolitent  au 
catholicisme  et  bientôt  au  seul  catholicisme;  parce  que 
la  nature  des  choses  fait  que  tôt  ou  tard  la  vérité  est  la 
seule  chose  opprimée  et  la  seule  par  conséquent  qui  ait 
besoin  de  liberté.  Or,  en  pareille  situation,  ceux  qui  ont 
peur  de   la  liberté,  à  cause  de  la  vérité,  ne   veulent  pas 
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donner  à  l'une  et  à  l'autre  l'appui  d'un  homme  vertueux; 
ils  n'ont  plus  qu'une  espérance,  c'est  de  corrompre;  plus 
qu'un  soin,  c'est  de  chercher  dans  la  fange  des  insectes 
bénis  et  h  vendre;  plus  qu'une  joie,  c'est  d'en  avoir 
trouvé  un.  Puis,  si  vous  tenez  à  deviner  toute  l'énigme, 
vous  apercevrez  peut-être  au  fond  de  cette  crainte  de  la 
liberté,  je  ne  sais  quel  plaisir  de  mettre  une  mitre  sur 
une  tête  quand  on  ne  croit  à  rien  et  de  la  mettre  sur  une 
tête  indigne  pour  que  le  plaisir  soit  plus  grand.  Tel  mi- 
nistre est  assis  dans  son  fauteuil,  il  songe  à  l'Église  de 
France,  et  se  tournant  avec  fatuité  vers  un  familier  :  Que 
pensez-vous  d'un  tel  pour  un  tel  siège?  On  dit  qu'il  est.., 
mais,  ma  foi  celam'est  bien  égal.  Et  ceci,  catholiques,  c'est 
de  l'histoire. 

Quant  à  M.  Rey,  le  Moniteur  nous  a  exposé  ses  titres 
ce  matin:  il  est  né  en  4773,  il  est  chanoine  de  l'église 
d'Aix  depuis  23  ans,  il  a  été  élevé  deux  fois  par  le  cha- 
pitre aux  fonctions  de  vicaire  général,  M.  de  Fontanes 
estimait  beaucoup  sa  Théologie  gallicane,  et  enfin  il  est 
constitutionnel.  C'est  la  traduction  officielle  de  ce  que  nous 
disions  hier  de  lui,  et  pour  nous  M.  Rey  a  encore  un  titre 
de  plus,  il  a  été  nommé  évéque  de  Dijon  par  M.  de  Mon- 
talivet.  Le  pape  appréciera  ces  qualités. 

J'ai  tort  de  pnrler  du  pape,  le  Temps  ne  pardonne  pas 
qu'on  proteste  auprès  de  lui  contre  une  décision  du  gou- 
vernement français,  il  craint  des  communications  illicites 
qui  nous  exposeraient  en  dernière  analyse  aux  peines  por- 
tées contre  ceux  c/ui  lient  des  rapports  coupables  avec  un 
souverain  étranger,  et  il  nous  avertit  qu'il  faut  prendre 
garde  que  l'indépendance  ne  dégénère  en  trahison.  Tels  sont 
les  conseils  que  le  Temps  nous  donnait  aujourd'hui  à  pro- 
pos de  la  nomination  de  M.  Rey.  Nous  pourrions  renvoyer 
ce  journal  au  Concordat,  il  y  verrait  que  le  Souverain  Pon- 
tife i\  le  droit  d'examiner  l'évéque  élu,  et  de  lui  refuser 
l'institution  canonique,  chose  qui  est  tout  à  fait  impossi- 
ble, s'il  est  interdit  aux  catholiques  français  d'éclairer  la 
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religion  de  leur  Père  commun.  Mais  nous  n'avons  pas 
coutume  de  nous  défendre  par  les  armes  que  nous  tenons 
du  despotisme.  La  liberté  se  protège  elle-même.  C'est  au 
nom  de  la  liberté  que  nous  réclamons  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'État  et  que  nous  refusons  notre  confiance 
aux  évéques  que  l'Etat  veut  nous  imposer.  Une  décision 
du  gouvernement  français  ne  peut  sans  doute  nous  con- 
traindre à  croire  à  un  symbole,  à  recevoir  des  bénédic- 
tions. Une  décision  du  gouvernemenl  français  ne  peut  sans 
doute  créer  un  successeur  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint 
Paul.  C'est  pourquoi  quand  nous  protestons  devant  le 
Saint-Siège  que  le  symbole  d'un  homme  nous  est  suspect, 
que  ses  bénédictions  nous  font  peur,  que  nous  n'en  vou- 
lons pas  pour  successeur  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint 
Paul,  nous  ne  protestons  pas  contre  une  décision  du  gou- 
vernement français,  à  moins  que  les  décisions  du  gouverne- 
ment français  ne  prescrivent  des  symboles  qui  ne  doivent 
pas  être  suspects,  des  bénédictions  dont  on  ne  doive  pas 
avoir  peur  et  ne  fassent  des  successeurs  des  apôtres  saint 
Pierre  et  saint  Paul  ce  qui  est  plus  que  douteux  jusqu'à 
présent.  On  ne  proteste  pas  contre  ce  qui  n'existe  pas. 
Qu'est-ce  qui  existe  donc  quand  un  évêque  est  nommé  par 
l'État?  Rien,  si  ce  n'est  une  prière  par  laquelle  M.  de 
Montalivet  dit  au  vicaire  de  Dieu  :  Très  saint  Père,  M.  de 
Montalivet  ne  croit  pas  que  vous  puissiez  faire  qu'un 
homme  cesse  d'être  un  homme,  mais  nous,  nous  le  croyons 
et  comme  cette  croyance  fait  que  nous  sommes  seuls  in- 
téressés à  la  chose,  nous  conjurons  votre  paternité  qu'elle 
laisse  cet  homme  n'être  qu'un  homme.  Là-dessus  le  Temps 
s'écrie  :  Trahison  ! 
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SOUSCRIPTION  POUR  LE  RÉTABLISSEMENT  DU  PALAIS 
ARCHIÉPISCOPAL  DE  PARIS 

{23  Août  1831) 

Il  est,  dans  l'Eglise  de  France,  un  évêque  sur  lequel  les 
catholiques  ne  peuvent  plus  se  taire  sans  être  ingrats. 
Désormais  leur  affection  est  le  seul  bien  qui  lui  reste  au 
monde,  puisqu'après  que  la  fureur  populaire,  deux  fois 
sollicitée  contre  lui,  l'eut  laissé  deux  fois  possesseur  de 
quelques  ruines,  le  pouvoir  s'est  chargé  d'achever  l'ou- 
vrage du  peuple,  et  de  ne  pas  laisser  une  pierre  au  pros- 
crit dans  le  lieu  où  il  avait  un  palais.  Ce  palais  avait  élé 
bâti  par  ses  prédécesseurs.  Il  fut  envahi  et  saccagé  dans 
les  journées  de  1830:  les  meubles  furent  jetés  par  les 
fenêtres,  les  boiseries  et  les  parquets,  enfoncés:  on  arra- 
cha les  portes  de  leurs  gonds,  on  brisa  les  croisées,  on  dé- 
chira la  charte  de  l'Église  de  Paris,  et  on  en  foula  aux 
pieds  les  lambeaux.  Le  lendemain  la  calomnie  s'assit  dans 
les  caves  et  dans  les  appartements  dévastés:  là  elle  vit 
des  poignards,  ici  des  habits  de  femmes.  Les  porte- 
feuilles étaient  pleins  de  mystères  affreux  dont  on  pro- 
mettait la  révélation  à  la  France,  et  on  eût  dit  qu'une 
moitié  de  l'enfer,  pour  le  moins,  avait  été  prise  sur  le 
fait  à  l'Archevêché  par  la  révolution.  Cependant  l'illus- 
tre calomnié  cacha  sa  tête  où  il  put  :  il  erra,  pendant  six 
mois,  de  maison  en  maison,  craignant  de  compromettre 
les  amis  qui  lui  donnaient  l'hospitalité,  et  poursuivi  dans 
ces  divers  asiles  par  des  libelles  innombrables.  Au  bout 
de  six  mois  d'une  vie  cruellement  troublée,  on  se  ressou- 
vint que  les  murs  de  sa  maison  étaient  encore  debout. 
Quelque  chose  qu'on  appela  le  peuple  s'y  précipita  de 
nouveau,  et,  après  avoir  achevé  la  désolation  des  apparte- 
ments, se  mit  à  enlever  les  toits,  afin  que  le  soleil  vît  ce 
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qui  avait  été  fait.  La  croix,  qui  le  voyait  aussi,  tomba  ce 
jour-là  (le  Notre-Dame,  et,  tandis  que  la  Seine  emportait 
le  long  de  Paris,  sous  les  yeux  de  l'autorité  immobile,  les 
preuves  du  pouvoir  des  forçats  dans  la  capitale  de  la  ci- 
vilisation, ces  bandes  animées  par  l'impunité  remontaient 
le  fleuve,  et  allaient  ravager  le  seul  lieu  oii  la  pensée  de 
leur  victime  pouvait  encore  chercher  lapaix.  Gonflans  fut 
détruit.  Le  troisième  jour,  l'archevêque  de  Paris  n'ayant 
plus  rien  à  perdre  sur  la  terre,  la  tranquillité  se  trouva 
rétablie,  et  quatre-vingt  mille  hommes  sous  les  armes 
annoncèrent  aux  forçats  que  leur  règne  était  fini,  à  l'Eu- 
rope que  l'ordre  était  sauvé. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  autres  injures  publiques 
que  notre  premier  pasteur  a  eu  à  subir.  Nous  tairons  les 
sacrilèges  de  Saint-Germain,  de  Sainte-Geneviève,  del'Ab- 
baye-aux-Bois,  l'enlèvement  des  statues  qui  ornaient  le 
sanctuaire  de  la  métropole  ;  nous  tairons  encore  ces  indignes 
refus  de  traitements  que  la  France  connaît  aujourd'hui,  et 
qui  étant  une  exception  arbitraire  à  l'ordre  commun,  em- 
pruntaient de  cette  circonstance  et  des  malheurs  de  l'arche- 
vêque le  caractère  de  la  basse  persécution.  Il  faut  finir;  le 
pouvoir  nous  a  instruits  à  marcher  vite  quand  il  s'agit  de 
sa  honte.  Restaient  dans  l'ancienne  cour  de  l'Archevêché, 
au  lieu  où  avait  été  le  palais  de  nos  évêques,  quelques 
pierres  saintes  parce  qu'elles  étaient  le  bien  des  catholi- 
ques, le  dernier  asile  d'un  homme  malheureux  et  livré 
deux  fois  sans  défense  à  ses  ennemis,  enfin  parce  que  le 
crime  les  avait  touchées,  et  que  jamais  la  société  ne  doit 
finir  ce  que  le  crime  a  commencé.  On  pouvait  les  laisser 
là  se  couvrir  d'herbes,  ou  les  restaurer  des  deniers  de  l'É- 
tat, ou,  si  l'économie  s'y  opposait,  s'en  fier  de  leur  répa- 
ration à  l'amour  des  catholiques.  S'ils  n'eussent  pu  ren- 
dre un  palais  magnifique  à  leur  évêque,  ils  lui  eussent 
donné,  selon  leurs  forces,  une  preuve  de  leur  immortelle 
alfection,  et  l'État  eût  été  juste  sans  qu'il  lui  en  coûtât 
rien.  Mais,  outre  la  justice,  il  y  a  en  ce  monde  l'iniquité 
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et  l'industrie:  elles  ont  prévalu.  Le  gouvernement  achè- 
vera avec  ses  architectes  l'ouvrage  des  forçats  :  les  restes 
de  notre  palais  archiépiscopal  seront  rasés;  on  plantera 
des  arbres  sur  l'emplacement;  le  plaisir  de  la  promenade 
y  amènera  une  partie  de  la  population;  les  entrepreneurs 
du  pont  de  l'Archevêché  percevront  chaque  jour,  à  cause 
du  passage  devenu  plus  fréquent,  le  double  ou  le  triple  de 
leur  perception  antérieure,  et,  afm  que  personne  n'ait  à 
se  plaindre,  le  gouvernement  condamnera  M.  l'archevêque 
à  habiter,  loin  de  sa  métropole  un  hôtel  de  l'État.  Cela 
résolu,  on  insérera  dans  le  Journal  général  des  affiches, 
l'avis  que  tel  jour,  à  telle  heure,  en  exécution  d'un  arrêté 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à  riIôtel-de-Ville,  on  procé- 
dera à  la  vente  de  fers,  plombs,  cuivres  dorés,  fonte,  bois 
dorés,  boiseries,  provenant  de  Y  Archevêché,  Notre-Dame^ 
Saint-Paul,  Saint-Germain  V Aux er rois,  eXo,.  Voilà  ce  qu'on 
a  fait  à  notre  vénérable  pontife  depuis  un  an.  C'est-à-dire 
que  quiconque  a  pu  lui  donner  une  preuve  d'animosité  la 
lui  a  donnée,  et  tout  le  monde  l'a  pu.  Ennemis  de  la  reli- 
gion, ennemis  personnels,  peuple  aveuglé,  ministres,  ma- 
gistrats, chacun  s'est  jeté  sur  la  victime;  chacun  l'a  dé- 
chirée à  son  tour,  et  on  chercherait  en  vain  un  genre 
d'injures  qui  lui  ait  été  épargné. 

Quand,  après  cela,  on  se  demande  d'où  vient  tant  de 
haine,  nul  ne  le  sait.  Qu'a  fait  M.  l'archevêque  de  Paris 
qui  lui  ait  mérité  un  sort  si  différent  du  sort  de  ses  collè- 
gues dans  l'épiscopat?  Homme  doux  et  aimé  dans  son  in- 
térieur, évcque  plein  de  tolérance,  il  avait  encore  des  qua- 
lités populaires,  et  nul  évêque,  sous  la  restauration,  n'a 
joui  de  moins  de  faveur  à  la  cour.  On  se  souvient  de  l'en- 
thousiasme qu'avait  excité  l'indépendance  de  sa  tenue  à  la 
chambre  des  pairs,  du  temps  de  .M.  de  Villcle,  et  en  au- 
cun autre  temps  il  ne  fut  l'homme-lige  d'un  ministère  ou 
d'un  parti.  Quiconque  relirait  aujourd'hui  les  phrases  qui 
ont  été  le  prétexte  de  ses  malheurs,  serait  peut-être  étonné 
qu'il  ait  fallu  à  ses  ennemis  tant  de  subtilité  d'intcrpréta- 
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tion  pour  lui  trouver  un  crime  et  faire  oublier  ses  antécé- 
dents honorables,  et  le  courage  avec  lequel  il  a  supporté 
les  suites  de  cet  oubli,  jjrouve  que  son  Ame  n'est  pas  si 
vulgaire  qu'elle  eût  tout  à  coup  passé  d'une  généreuse  in- 
dépendance à  une  vile  ambition.  3Iais  il  faut  dire  ici  le 
secret  de  ses  infortunes  :  c'est  ce  courage  môme  qui  n'a 
jamais  su  plier  ni  devant  M.  de  Villèle,  ni  devant  M. 
Frayssinous,  ni  devant  M.  Feutrier,  ni  devant  nos  minis- 
tres actuels;  c'est  ce  courage  qu'on  ne  lui  pardonne  pas. 
Si  M.  l'archevêque  de  Paris,  après  les  journées  de  1830, 
eilt  appuyé  de  quelque  condescendance  les  desseins  de  nos 
hommes  d'état  pour  l'abaissement  et  la  servitude  des  ca- 
tholiques, son  palais  eût  été  défendu  dans  les  journées  de 
1831  :  son  palais  eût  été  réparé  des  deniers  de  la  France. 
Lacroix  dorée  brillerait  encore  derrière  les  tours  de  Notre- 
Dame,  et  annoncerait'au  clergé  qu'il  dépend  de  lui  d'a- 
cheter la  paix.  Car  nos  ministres  ne  demandaient  pas 
mieux  que  ^e  la  vendre,  ils  savent  tous  par  cœur  ce  qu'a 
dit  Montesquieu  :  «  Il  est  plus  sûr  d'attaquer  une  religion 
par  la  faveur,  par  les  commodités  de  la  vie,  par  l'espé- 
rance de  la  fortune;  non  pas  par  ce  qui  avertit,  mais  par 
ce  qui  fait  que  l'on  oublie  ;  non  pas  par  ce  qui  indigne,  mais 
par  ce  qui  jette  dans  la  tiédeur,  lorsque  d'autres  passions 
agissent  sur  nos  âmes,  et  que  celles  que  la  religion  ins- 
pire sont  dans  le  silence  ^  »  Or,  M.  l'archevêque  de  Paris 
a  déjoué  par  son  désintéressement  et  sa  fermeté  les  com- 
plots de  la  faveur,  que  son  exemple  eût  rendus  si  géné- 
reux si  son  exemple  les  avait  encouragés. 

Rappelons-nous  la  mort  de  M.  Grégoire,  et  comparons 
la  conduite  de  l'évêque  véritable  avec  l'évêque  de  cour. 
Au  lieu  que  l'un,  défenseur  des  canons  apostoliques  et  de 
liberté  chrétienne,  abandonne  les  murailles  du  temple  à 
la  force  lionteuse  d'elle-même,  l'autre  sacrifie  la  disci- 
pline à  leurs  majestés,  et  déshonore  les  sacrements  par 

].  Esprit  des  lois,  liv.  2j,  cli.  12^ 
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une  ruse  que  l'impiété  applaudit,  parce  qu'elle  voit  que  là 
la  foi  n'est  qu'un  jeu.  Où  serions-nous  avec  de  tels  évê- 
ques?  que  deviendrait  l'épiscopat  si  on  l'habituait  à  ces 
leçons?  Grâce  à  notre  vénérable  pontife,  le  siège  de  Pa- 
ris a  été  plusfortque  la  mauvaise  fortune,  plus  invincible 
que  la  séduction  qui  vient  tenter  le  malheur,  et  mainte- 
nant c'est  aux  catholiques  à  voir  s'ils  n'ont  rien  à  faire 
pour  celui  contre  lequel  on  a  tant  fait,  et  qui  a  su  tirer 
de  ses  humiliations,  pour  la  cause  île  la  liberté  commune, 
des  avantages  immortels. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  pénétrer  les  secrets  d'une 
douleur  que  nous  devonsenvironnerde  nos  respects;  mais 
tout  hommC;  si  grand  qu'il  soit,  a  besoin  d'être  consolé 
quand  il  est  malheureux,  et  Jésus-Christ  se  plaignait  sur 
la  croix  d'avoir  été  abandonné.  Les  catholiquesabandonne- 
ront-ils  un  de  leurs  évêques  souffrants  à  cause  de  son  sa- 
lut et  du  leur?  Laisseront-ils  raser  sa  maison  comme  celle 
d'un  ennemi  public,  vendre  à  l'encan  les  pierres  qui  en 
restent,  pour  être  ensuite  employées  à  la  restauration  de 
quelque  égout?  Nos  administrateurs  disent  que  la  capi- 
tale n'est  pas  assez  riche  pour  rétablir  le  palais  que  nous 
avons  bâti,  et  qu'ils  ont  laissé  détruire  :  eh  bien!  ôtons- 
leur  ce  prétexte,  et  nous  qui  sommes  plus  pauvres  qu'eux, 
rebâtissons  avec  amour  les  murs  que  la  fureur  des  hom- 
mes avait  dégradés,  et  que  leur  justice  veut  renverser  de 
fond  en  comble.  S'ils  n'acceptent  pas  notre  argent,  il  sera 
clair  qu'une  autre  passion  que  l'avarice  dirige  leur  pen- 
sée, et  nous  chercherons  quelque  lieu  oii,  si  jamais  la 
vengeance  attaque  le  palais  de  nos  évéques,  les  ruines  en 
seront  du  moins  sacrées,  parce  que  les  forçats  seuls  pour- 
ront y  toucher. 

Les  catholiques  s'étonneront  peut-être  que  nous  sollici- 
tions si  souvent  leur  charité;  mais  ils  devraient  s'étonner 
davantage  que  nous  ne  le  fissions  pas.  Nous  ne  connais- 
sons aucunes  h^/nesà  la  charité  chrétienne,  quand  les 
misères  n'en  ont  aucunes,  quand  les  injures  n'en  ont  pas 
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plus  que  les  misères,  et  il  faut  que  nous  disions  une  chose 
aux  catholiques  :  c'est  que  leur  charité  seule  sauvera 
leur  liberté.  Que  jamais  une  injustice  ne  leur  soit  faite 
sans  qu'ils  y  prennent  tous  part,  et  chaque  jour  le  nom- 
bre des  injustices  diminuera  :  car  les  hommes  ne  sont  in- 
justes que  contre  ceux  qui  n'ont  point  d'appui.  Formons 
une  assurance  mutuelle  contre  la  tyrannie,  et  la  tyrannie 
qui  est  forte  contre  un  citoyen  isolé,  sera  impuissante 
contre  tous.  S'unir,  s'aimer,  se  secourir,  voilà  la  cha- 
rité, et  voilà  aussi  la  liberté. 


RENTRÉE  DE  L'UNIVERSITÉ 

(12  Octobre  1831) 

Après    s'être  reposée  des  fatigues  de  l'an  1831,  l'Uni- 
versité vient  de  reprendre  avec  orgueil    le  cours  de  ses 
travaux.  Elle  a  souffert,  il  est  vrai,  d'incroyables  oppro- 
bres, mais   enfin,  elle  vit.  Le  gouvernement  a  trouvé  juste 
pour  la  dédommager  des  mépris  de  la  France,  de  lui  con- 
fier exclusivement,  pendant  une  année  encore,  l'éducation 
du  peuple  français.  Ne  parlons  plus  des  serments  jurés  à 
ce  peuple,  ni  du  délai  si  court  dans  lequel  on  devait  les 
accomplir;  des  temps  viennent  où  il  est  indigne  d'un  peu- 
ple de  parler  des  serments  qui  lui  furent  faits.  La  parole 
suppose  du  respect  dans  ceux  à  qui  on  l'adresse,  et  quel 
respect    le  ministère   a-t-il  montré   pour  la    voix  de    la 
France,  réclamant  depuis  quatorze  mois,  la  liberté  de  l'en- 
seignement? La  France  avait  écrit  cette  liberté  dans  la 
Charte.    Les  pères  de  famille   inquiets  sur  l'avenir  de 
leurs  enfants,  l'ont  appelée  à  grands  cris.  Les  deux  Cham- 
bres ont  renvoyé  plusieurs  fois  leurs  pétitions  au  minis- 
tère, et  outre  celles  dont  le  rapport  n'a  pas   encore  eu 
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lieu  un  grand  nombre  arrive  chaque  jour  au  Palais  Bour- 
bon. Nos  députés  eux-mêmes,  quand  ils  n'étaient  que  de 
simples  candidats  dans  une  élection  générale  se  sont  en- 
gagés pour  la  plupart  à  défendre  la  liberté  d'enseigne- 
ment, ou,  du  moins,  ils  ont  fait  à  cet  égard,  des  profes- 
sions de  foi  qui  attestent  d'autant  plus  le  vœu  du  pays, 
que  le  peu  de  fidélité  des  élus  à  leur  parole  a  prouve 
qu'ils  cédaient  en  la  donnant,  à  une  autre  force  que  celle 
de  leur  conscience.  Plus  impatients  que  leurs  députés,  des 
citoyens  ont  ouvert  des  écoles  libres  sur  divers  points  du  , 
Royaume,  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  acquittés  par 
les  tribunaux,  qui  n'ont  pas  voulu  regarder  comme  une 
loi  le  plus  vil  des  décrets  de  l'Empire.  On  a  vu  une  com- 
mune tout  entière  accusée  d'avoir  défendu  à  main  armée 
des  instituteurs  de  son  choix,  déclarée  innocente  par  le 
jugement  d'un  jury^  et,  si  la  cause  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement a  succombé  ailleurs,  elle  a  succombé  avec  tant 
de  puissance,  que  les  juges  n'ont  osé,  malgré  les  circons- 
tances les  plus  aggravantes,  condamner  ceux  qu'ils  esti- 
maient coupables  qu'à  la  moindre  peine  qu'ils  ont  pu. 
L'opinion  publique  s'était  prononcée  en  leur  faveur,  et 
il  est  remarquable  que,  dans  un  pays  si  civilisé,  pas  un 
journal,  quelque  fût  son  parti,  n'a  cru  possible  la  défense 
du  monopole  de  l'enseignement;  presque  tous  l'ont  vive- 
ment attaqué;  les  moins  favorables  à  l'affranchissement 
de  l'intelligence  et  de  la  religion  n'ont  pas  même  honoré 
la  servitude  d'un  silence  complet.  Enfin,  l'Université  quel- 
que aveuglée  qu'elle  soit  par  le  désir  de  vivre,  s'est  telle- 
ment sentie  réprouvée,  qu'elle  n'a  pas  dit  un  seul  mot 
pour  réhabiliter  sa  cause,  qu'elle  n'a  pas  trouvé  dans  son 
sein  un  homme  de  lettres  qui  voulût  venger  ses  injures, 
et  quelles  injures?  On  lui  a  dit  que  depuis  vingt  ans  elle 
corrompait  toutes  les  espérances  de  la  patrie,  que  ses  élè- 
ves n'avaient  ni  toi^  ni  science,  ni  mœurs;  qu'elle  avait 
servi  tous  les  despostimes,  adoré  tous  les  symboles,  qu'elle 
était  l'objet  de  la  haine  universelle,  de  la  haine  des  pères^ 
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(le  la  haine  des  enfants,  et  que  rien  n'oi^alait  cette  haine, 
si  ce  n'est  le  mépris  qu'elle  inspire  à  tous.  On  lui  a  dit 
cela  tous  les  jours  de  sa  vie  depuis  un  an  ;  on  l'a  délif'e 
de  prendre  pour  juges  entre  elle  et  ses  accusateurs  douze 
pères  de  famille  choisis  au  hasard.  Qu'a-t-elle  répondu? 
llien.  Après  avoir  élevé  vingt  ans  toute  la  jeunesse  de 
France,  elle  n'a  pas  trouvé  dans  ces  vingt  générations  un 
seul  homme  reconnaissant,  un  seul  qui  daignât  par  pitié 
lui  rendre  témoignage  et  dire  à  ses  ennemis  :  vous  allez 
plus  loin  que  la  justice.  Au  bout  d'un  an  de  ces  vengean- 
ces sanglantes  de  l'opinion  publique  tombée  désormais 
au  dessous  du  déshonneur,  l'Université  est  venue  s'humi- 
lier devant  le  pays,  elle  a  fait  hommage  à  la  liberté  d'en- 
seignement, par  la  bouche  de  son  grand  maître,  dans  une 
occasion  solennelle,  au  milieu  des  couronnes  de  lauriers 
que  sa  m  lin  allait  distribuer  à  une  génération  ingrate 
comme  les  autres,  en  sorte  que  le  monopole  a  redit 
lui-même  au  monopole  l'arrêt  prononcé  contre  lui  par  la 
(!harte,  par  les  tribunaux,  par  la  presse,  par  les  pères  de 
famille,  par  ses  propres  élèves,  par  le  discours  de  la  cou- 
ronne, partout  l'univers.  Mais  il  fallait  quelque  chose  de 
plus,  et  M.  Persil  est  venu,  par  ses  aveux  contre  le  mo- 
nopole fait  à  la  Chambre  des  Pairs  porter  à  l'Université 
le  dernier  coup.  Certes,  on  peut  le  dire,  jamais  la  vo- 
lonté, le  besoin  de  la  France  ne  furent  manifestés  plus 
haut,  ni  plus  clairement. 

Quel  compte  le  ministre  en  a-t-il  tenu?  Il  a  ajouté  des 
promesses  à  des  promesses,  il  a  calculé  combien  de  fois  il 
lui  faudrait  mentir  pour  livrer  les  familles,  pendant  une 
année  encore,  à  la  merci  du  monopole,  et  c'est  ce  plan 
de  déception  que  vient  d'accomplir  la  rentrée  de  l'Univer- 
sité. Ce  n'était  pas  assez  que  l'exercice  de  nos  droits  eût 
été  suspendu  jusqu'aujourd'hui,  le  gouvernement  a  trouvé 
le  moyen  de  faire  marcher  son  despotisme  plus  vite  que 
le  temps,  et,  comme  une  année  commencée  est  une  an- 
née finie,  en  matière  d'éducation,  il  est  vrai  de  dire  que 
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deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
sans  qu'on  nous   ait  mis  en  possession  de  la  liberté  qui 
nous  fut  jurée.  Des  pères  de  famille  qui  l'attendaient,  ont 
privé  leurs  enfants  de  toute  instruction  pendant  l'année 
précédente  dans  l'espoir  qu'il  leur  serait  permis  de  les 
faire   instruire   sans  les  exposer  à  être  corrompus;  mais 
cette  année  sera  perdue  sans  fruit,  à  moins  qu'ils  ne  con- 
sentent à  en   perdre  une  seconde  peut-être  encore  sans 
fruit.  Une  génération  sera  victime  de  l'abominable  calcul 
du  ministère,  des  milliers  de  familles  verront  s'évanouir 
les  espérances  qu'elles  avaient  mises  dans  la  foi  et  la  pu- 
reté de   leurs  enfants.  Et   pourtant,  il  y  a  là  une  charité 
pour  protéger  ces   espérances  !   il  y  a  là  une  charité  qui 
doit  s'accomplir  dans  le  plus  bref  délai  possible!  il  y  a  là 
un  trône  qui  ne   vit  que  par  ses  sacrements  1  il  y  a  là  un 
ministère   responsable!  il   est  vrai  qu'il  répond  des  écus 
de  la  France  et  qu'il  ne  répond  pas  de  l'innocence  des  fa- 
milles! laissons  donc  tous  ces  gens-là  et  songeons  à  nous. 
Dans  notre  première  campagne  contre  l'Université,  nous 
l'avons   attaquée   en  mettant   à    nu  son   incompatibilité 
avec  toute  espèce  de   liberté   quelle   qu'elle  soit,  en   ré- 
vélant les  honteux   secrets  de  ses  établissements  et  tous 
ses   actes   de   despotisme,  en  faisant  signer  des  pétitions 
et  en  fondant  des  écoles  libres.  Telle  sera  encore  la  mar- 
che de  notre   seconde   campagne,  puisqu'il  nous  faut  ar- 
racher la  liberté  de  vive  force.  Nous  ne  cesserons  d'écrire 
contre  le    monopole,  de  signaler  son  ignorance,  son  im- 
piété, son  absurdité,  nous  entasserons  pétitions  sur  péti- 
tions, nous  fonderons  des  écoles  libres  non  plus  sur  deux  ou 
trois  points,  mais  partout  oii  il  se  trouvera  quelque  homme 
généreux,    quelque  catholique  fervent,  à  qui  nous  pour- 
rons persuader  de   prendre  part  à  l'affranchissement  de 
sa  patrie.   Déjà   nos   mesures   sont  prises,   pour  qu'une 
école  libre  soitouverte  dans  la  seconde  ville  du  Royaume, 
et   nous  rendons  de  vives  grâces  aux  hommes  pleins  de 
foi  et  d'indépendance  qui  veulent  bien  s'en  charger.  D'au- 
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très  s'ouvriront  prochainement  dans  d'autres  villes.  Nous 
conjurons  les  catholiques  de  tourner  là  toutes  leurs  vues, 
touts  leur  amhition.  Ce  serait  une  grande  erreur  si  le  ju- 
gement de  la  Cour  des  pairs  leur  fiiisait  regarder  comme 
inutiles  des  tentatives  semblables  à  celle  qui  a  été  con- 
damnée. La  liberté  ne  s'obtient  qu'à  force  de  condamna- 
tions; car  si  elle  n'était  pas  condamnée,  elle  serait  donc 
née,  or  In  liberté  ne  se  donne  pas,  elle  se  prend.  C'est  une 
maxime  à  la  laquelle  il  faut  sans  cesse  revenir.  Que  la  France 
se  couvre  d'écoles  libres,  que  mille  tribunaux  les  condam- 
nent, chassent  les  maîtres  et  les  enfants,  que  l'impôt  uni- 
versitaire soit  refusé  et  payé  par  ordre  de  justice,  que 
des  pétitions  soient  signées  partout  et  renvoyées  à 
M.  de  Montalivet,  qui  n'en  tiendra  compte  :  il  résultera 
de  toutes  ces  condamnations,  de  tous  ces  mépris  que  l'en- 
seignement sera  libre. 

Quelle  gloire  d'ailleurs  serait-ce  pour  les  Catholiques  si, 
au  lieu  de  conquérir  la  liberté  d'enseignement,  on  la  leur 
donnait?  Ces  gens-ci  ont  l'imbécillité  de  ne  pas  voir  que 
la  liberté  d'enseignement  est  inévitable,  parce  qu'elle  est 
une  conséquence  logique  de  l'état  du  monde  :  eh  bien  !  tant 
mieux!  car  nous  aurons  cette  liberté,  et  de  plus  ce  sera 
nous  qui  en  doterons  la  patrie.  Quand  on  demandera  dans 
les  âges  futurs,  à  quelle  époque  l'intelligence  humaine  fut 
affranchie  et  quels  furent  ceux  qui  causèrent  dans  le 
monde  une  si  admirable  révolution,  l'histoire  répondra  : 
Ce  fut  au  dix-neuvième  siècle,  ce  furent  les  Catholiques, 
ce  fut  cette  religion  qu'on  accusait  d'avoir  peur  de  la  li- 
berté et  de  vouloir  éclairer  les  hommes  à  la  lueur  des  bû- 
chers. Au  lieu  que,  si  ceu.L  qui  nous  gouvernent,  par  la 
patience  de  Dieu,  nous  donnaient  la  liberté  d'enseignement, 
qu'arriverait-il?  Il  se  trouverait,  dans  cinq  ou  six  siècles, 
quelque  libéral  payé  par  le  ministère  de  son  temps,  quel- 
que faiseur  de  Messagers  futurs,  qui  prouverait  sans  coup 
férir  à  ses  lecteurs,  que  les  catholiques  ont  toujours  ab- 
horré la  liberté  d'enseignement.  Or  il  faut  songer  àl'his- 
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ioire  encore  plus  qu'à  la  vie  présente.  Le  plus  grand  bien- 
fait de  la  Providence  envers  les  Catholiques  français  est 
sanscontredit,  qu'après  quarante  anspassésde  révolutions, 
la  liberté  n'ait  pu  s'établir  sans  eux  dans  leur  pays,  et 
que  ce  sont  eux  seuls  qui  combattent  sérieusement  pour 
elle  aujourd'hui?  Qu'ils  regardent  :  la  révolution  dernière 
a  détruit  toutes  les  illustrations  politiques,  désenchanté 
toutes  les  renommées,  elle  a  mis  a  nu  le  despotisme  de 
tous  les  partis,  il  n'y  a  plus  nulle  part,  ni  désintéresse- 
ment, ni  avenir.  Les  voilà  ces  géants  de  trois  siècles,  les 
voilà  à  terre,  usant  quelques  restes  de  vie  à  parler:  Lu- 
ther, Mirabeau  ou  Napoléon  et  à  souffler  sur  de  vieux  ti- 
sons éteints!  Ils  commencent  ce  grand  supplice  de  l'erreur 
qui  consiste  dans  l'impuissance  absolue  de  faire,  et  dans 
l'impuissance  plus  terrible  encore  d'aimer  la  liberté.  Quel 
malheur,  c'eût  été  pourles  Catholiques,  s'ils  l'avaient  re- 
çue d'eux  comme  un  don  !  Grâces  au  ciel,  ils  ne  l'ont  pas 
reçue  :  leurs  ennemis  n'ont  pas  compris  ce  qu'ils  eussent 
fait  contre  le  Catholicisme  s'ils  l'avaient  rendu  libre,  et 
le  jugement  de  la  Cour  des  pairs  sera  dans  la  postérité 
comme  ces  Chartes  du  moyen-âge  conservées  au  fond 
des  monastères,  pour  apprendre  aux  siècles  à  venir  quels 
furent,  dans  les  siècles  précédents,  les  véritables  amis  de 
la  liberté  du  monde. 

Que  les  catholiques  ne  s'y  trompent  donc  pas.  Qu'ils 
n'appellent  pas  malheureuse  la  résistance  qu'éprouve  leur 
affranchissement;  qu'ils  n'appellent  pas  condamnation  ce 
qui  les  absout  à  jamais,  surtout  qu'ils  ne  se  découragent 
pas,  parce  qu'ils  ont  payé  trois  cents  francs  pour  faire 
écrire  le  nom  de  la  liberté  à  côté  du  leur  par  leurs  enne- 
mis. Etquand  lisseraient  mille  fois  condamnés  à  l'amende  ! 
Et  quand  il  faudrait  cinquante  ans  de  peines  avant  d'être 
libres!  Il  en  a  fallu  trois  cents  aux  premiers  chrétiens. 
Mais  aussi,  ils  purent  se  dire  sans  orgueil  les  fondateurs 
de  la  liberté  des  peuples,  et  personne  n'a  pu  se  vanter  de 
la  leur  avoir  donnée;  ils  n'ont  eu  à  en  remercier  que  Dieu. 
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C'est  pourquoi,  courage!  et  s'il  est  un  père  qui  aime 
son  fils,  une  mère  qui  aime  sa  fille,  un  catholique  qui  es- 
time sa  foi  quelque  chose,  un  homme  qui  veuille  être  li- 
bre, qu'ils  sachent  qu'on  ne  verra  en  France  de  familles 
unies,  de  mariages  saints  et  bénits,  de  foi  vive  et  féconde, 
de  liberté,  de  paix,  de  gloire  durable  que  quand  l'Univer- 
sité n'y  sera  plus.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  savoir  cela;  il 
faut  n'être  pas  complice  de  l'Université  par  un  lâche  si- 
lence, ou  si  l'on  s'en  fait  complice,  il  ne  faut  pas  se  plain- 
dre de  tous  les  maux  qu'elle  produit.  Dieu  a  déjà  puni 
bien  des  pères,  dans  leurs  enfants,  de  la  patience  avec  la- 
quelle ils  ont  souffert  le  monopole!  Mais  aujourd'hui  qu'il 
dépend  d'eux  de  le  détruire,  que  la  Charte  prête  secours  à 
la  nature,  un  père  qui  ne  daigne  invoquer  ni  l'une  ni  l'au- 
tre, appelle  sur  sa  race  une  de  ces  malédictions  qui  n'ont 
pas  de  nom  sur  la  terre,  parce  que,  toutes  visibles  qu'el- 
les sont,  elles  se  prolongent  dans  la  postérité  au  delà  du 
terme  où  l'œil  humain  peut  les  suivre  et  les  apprécier.  Vir- 
ginius  tua  sa  fille  pour  la  conserver  sans  tache:  malheur 
au  père  qui  tue  son  fils  et  le  corrompt  d'un  même  coup! 

Nous  supplions  les  pères  de  famille,  les  prêtres  catholi- 
ques, les  catholiques  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les 
conditions,  les  amis  de  la  liberté,  quelles  que  soient  leurs 
croyances,  de  s'occuper  sans  relâche  à  signer  des  pétitions 
contre  le  monopole  de  l'enseignement,  d'ouvrir  des  éco- 
les libres  partout  oij  ils  le  pourront,  de  refuser  comme  il- 
légale la  rétribution  universitaire,  de  résister  par  toutes 
les  voies  possibles  au  despotisme  et  aux  exactions  de 
l'Université,  de  les  flétrir  par  la  presse,  de  parler,  d'é- 
crire, de  ne  se  taire  jamais.  Et  nous,  continuant  à  pren- 
dre notre  part  de  la  tâche  commune,  nous  ne  cesserons 
d'exhorter  nos  frères  et  nos  concitoyens  à  s'afl'ranchir, 
nous  saisirons  toutes  les  circonstances  oii  il  nous  sera 
possible  de  joindre  l'action  à  la  parole,  et  enfin  qu'on  ne 
ne  nous  accuse  pas  d'outrepasser  les  bornes  d'un  com- 
bat légitime,  nous  ajouterons  un  mot  : 

13. 
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Ce  sont  les  choses  et  non  les  hommes  que  nous  atta- 
quons, les  hommes  nous  sont  inconnus,  il  est  impossible 
que  rUniversité  n'en  possède  plusieurs  d'un  grand  mérite 
et  beaucoup  dont  le  caractère  est  honorable.  Leur  uni- 
que tort  est  de  ne  pas  faire  assez  pour  prendre  dans  le 
pays  une  position  digne  d'eux.  S'ils  aimaient  davantage 
laliberté,  et  qu'ils  connussent  mieuxleurspropres  intérêts, 
ils  solliciteraient  eux-mêmes  l'émancipation  de  l'enseigne- 
ment, ils  attendraient  plus  de  gloire  d'une  glorieuse  con- 
currence que  d'une  servitude  qu'ils  portent  les  premiers, 
qui  tue  le  talent,  qui  fait  qu'ils  ne  sont  rien  comme  indi- 
vidus et,  que,  comme  membres  du  corps  universitaire,  le 
blâme  du  monopole  de  ses  conséquences  retombe  en  par- 
tie sur  eux.  Plusieurs  l'ont  déjà  senti  et  réclament  avec 
nous  la  liberté  d'enseignement,  c'est  un  hommage  que 
nous  voudrions  pouvoir  rendre  à  tous  et  il  y  aurait  habi- 
leté de  leur  part  à  le  mériter,  car  l'enseignement  sera  li- 
bre malgré  toutes  les  résistances  du  pouvoir. 


DU  COLLÈGE  DE  BEAUPRÉAU 

(45  Octobre  1831) 

Le  collège  de  Beaupréau  n'existe  plus.  Nous  allons  ra- 
conter avec  simplicité  l'histoire  de  son  établissement  et 
celle  de  sa  ruine,  afin  que  l'on  juge  entre  ceux  qui  l'a- 
vaient fondé  et  ceux  qui  en  ont  fait  une  caserne  de  sol- 
dats. Quand  le  despotisme  arrive  à  de  certains  excès,  il 
n'y  a  plus  qu'à  les  raconter.  La  plainte  suppose  de  l'es- 
poir, la  plainte  est  un  avertissement  à  l'autorité  qui  s'ou- 
blie; mais  les  événements  inouïs  qui  s'accumulent  chaque 
jour  nous  prouvent  que  l'autorité  ne  s'oublie  pas,  qu'elle 
suit  des  desseins  médités  et  que,   voyant  les  forçats  res- 
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pccter  nos  croix,  loséglisesot  nos  séininairos,  clhî.'i  résolu 
de  prendre  le  rôle  dont  ils  ont  eux-mèines  rougi!  C'est 
pourquoi  nous  ne  nous  plaignons  pas,  nous  racojUons  à  la 
France  ce  qu'on  fait  d'elle,  attendant  en  paix  cette  justice 
inévitable  que  le  temps  amène  dès  ce  monde  aux  op- 
primés. 

L'origine  du  collège  de  Beaupréau  n'est  due  ni  au  gou- 
vernement, ni  à  une  congrégation  religieuse  ;  il  fut  fondé 
au  commencement  du  dix-huitième  siècle  par  quelques  fa- 
milles réunies  qui  le  bâtirent  à  leurs  frais.  Elles  en  con- 
fièrent plus  tard  la  conduite  à  des  hommes  modestes,  dont 
le  nom  ne  se  trouve  mêlé  aux  intrigues  d'aucune  époque, 
je  veux  dire  aux  Sulpiciens.  Pendant  la  révolution,  les 
républicains  et  les  royalistes  en  firent  tour  à  tour  un  hô- 
pital. Il  survécut  ainsi  aux  désastres  de  la  guerre  civile, 
respecté  des  deux  partis  dont  il  était  l'asile  commun.  En 
1809  le  gouvernement  y  envoya  une  colonie  de  l'école  des 
Arts  et  Métiers  de  Chàlons,  Cette  colonie  l'abandonna  de 
son  plein  gré,  à  l'époque  des  cent  jours,  et  fut  transpor- 
tée ensuite  à  l'abbaye  de  Ronseraye  dans  la  ville  d'An- 
gers. Les  bâtiments  du  collège  de  Beaupréau  n'ayant  plus 
aucune  destination,  une  ordonnance  de  1816  les  affecta  à 
l'établissement  d'une  école  secondaire  ecclésiastique.  C'é- 
tait une  restitution  et  non  un  bienfait,  c'était  se  confor- 
mer à  l'intention  des  familles  de  Beaupréau,  qui  avaient 
doté  autrefois  de  ce  collège  leurs  concitoyens  et  qui  en 
avaient  été  dépouillés  par  la  confiscation.  Déjà  un  ancien 
professeur  de  la  maison  en  avait  transporté  les  souvenirs 
dans  un  lieu  voisin,  avait  essayé  d'en  relever  là  les  ruines 
à  force  de  sacrifices  personnels,  et  avec  le  secours  de  ma- 
dame la  Maréchale  d'Aubeterre  dont  la  charité  et  la  mé- 
moire vivent  encore  dans  ces  contrées.  Ce  vieux  et  fidèle 
serviteur,  placé  à  la  tête  de  son  ancien  collège  qu'il  n'a- 
vait espéré  voir  renaître  qu'en  le  recréant,  y  consacra 
toute  sa  fortune;  il  vendit  ses  propriétés  les  unes  après  les 
autres,  il  répara  les  bâtiments  et  en  njiMita  des  nouvenux. 
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Les  catholiques  unissant  leur  charité  à  la  sienne,  ils  dé- 
pensèrent ensemble  400,000  francs  en  quatorze  années 
pour  élever  une  niaison  qui  leur  était  chère  à  l'envi.  La 
moitié  des  élèves  y  recevait  une  éducation  gratuite  et  cent 
familles  pauvres  y  trouvaient  leur  vie  par  le  travail  et 
par  la  charité.  Voilà  quel  était  le  collège  de  Beaupréau  : 
des  gens  du  pays  l'avaient  fondé  à  leurs  frais,  le  guerre 
civile  en  avait  fait  un  hôpital,  l'empire  une  école  d'arts  et 
métiers,  Louis  XVIII  l'avait  rendu  à  sa  destination  primi- 
tive, un  ancien  serviteur  du  collège  avait  vendu  son  pa- 
trimoine pour  l'accroître  et  l'embellir,  se  confiant  à  la  pa- 
role de  son  Souverain,  à  la  justice  et  à  l'honneur  de  §on 
pays,  et  il  espérait  qu'on  le  laisserait  mourir  là. 

Mais  le  8  septembre  4831,  une  ordonnance  royale  dis- 
sout brusquement  le  collège  de  Beaupréau,  le  transporte 
à  Angers  et  affecte  les  bâtiments,  à  un  autre  service.  Le 
bruit  s'en  étant  répandu,  Mgr  [l'évêque  d'Angers  envoie 
un  de  ses  grands  vicaires  près  du  général  Bonnet.  Le  gé- 
néral paraît  surpris,  affirme  qu'aucune  mesure  semblable 
n'a  été  prise,  et  qu'il  ne  prévoit  pas  qu'on  y  ait  recours, 
parce  que  malgré  les  nombreuses  dénonciations  faites 
contre  le  collège,  on  n'a  rien  à  lui  reprocher.  Deux  jours 
après,  une  députation  des  pères  de  famille  de^Beaupréau  est 
admise  près  du  général  Bonnet,  ils  reçoivent  la  même  ré- 
ponse. Cependant,  le  24  septembre,  l'ordonnance  est  si- 
gnifiée à  Mgr  l'évéque  d'Angers.  Le  26,  M.  le  sous-préfet 
vient  la  communiquer  au  vénérable  supérieur  de  Beau- 
préau, et  lui  déclare  que  le  gouvernement^  décidé  à  civili- 
ser la  Vendée  dans  le  sens  des  idées  actuelles,  veut  d'abord 
pour  y  réussir,  détruire  l'influence  des  Prêtres  et  établir  un 
casernement  fixe  àBeaupréaUy  pour  que  l'esprit  du  jour  y 
soit  propagé!  La  déclaration  est  appuyée  de  quatre  cents 
hommes  de  troupes  qui  s'assurent. de  tous  les  environs 
du  collège,  et  c'est  ainsi  que  la  ville  de  Beaupréau  a 
perdu  un  établissement  que  ses  citoyens  avaient  créé, 
c'est    ainsi   que  le   ministère  récompense    un   Français 
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qui  a  consacré  son  patrimoine  au  service  de  son  pays. 

Apprenons  donc  à  ne  plus  nous  confier  à  notre  pays, 
parce  que  ce  n'est  plus  avec  lui  que  nous  traitons,  à  ne 
pas  croire  au  gouvernement,  parce  qu'après  lui  avoir 
donné  notre  temps  et  nos  sueurs,  il  viendra  comme  un  bri- 
gand nous  ravir  le  fruit  de  notre  travail.  Si  le  vénérable 
abbé  de  Montgazon,  au  lieu  d'agrandir  et  d'orner  des  bâ- 
timents confisqués  par  l'État  sur  ses  concitoyens,  avait 
acheté  un  champ  et  y  eût  planté  une  cabane,  il  aurait  pu 
dormir  en  paix  jusqu'à  la  fm  de  ses  jours,  mais  il  a  cru 
h  la  parole  d'un  gouvernement,  il  a  cru  aux  lois  qui  or- 
donnent qu'un  propriétaire,  alors  qu'on  a  bâti  de  bonne 
foi  sur  son  terrain,  paie  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main  d'œuvre,  ou  l'augmentation  de  valeur  qu'a  reçue 
sa  propriété  et,  pour  prix  de  sa  bonne  foi,  pour  prix  de 
ses  sacrifices,  il  est  mis  dehors  d'une  maison  dont  la  moi- 
tié lui  appartient  sans  qu'on  lui  parle  d'indemnité,  sans 
qu'on  ait  égard  à  sa  vieillesse  et  à  la  pauvreté  oi!i  il  s'est 
volontairement  réduit.  Que  cet  exemple  serve  du  moins 
aux  catholiques,  qu'ils  ne  mettent  plus  une  tuile  aux  bâ- 
timents que  l'État  leur  a  volés,  mais  qu'ils  achètent  enfin 
quelque  chose  qui  soit  à  eux.  Ne  fût-ce  qu'une  maison  de 
sapin,  ne  vaut-il  pas  mieux  être  tranquille  sous  des  plan- 
ches, qu'à  la  merci  de  ces  exécrables  spoliateurs  qui  vous 
laissent  travailler  quinze  ans  à  augmenter  le  bien  qu'ils 
vous  ont  pris  et  qui  vous  chassent  ensuite  avec  moins  de 
commisération  que  le  chien  qui  aurait  aboyé  quinze  jours 
à  leur  porte? 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  profiter  de  cette  leçon  pour 
l'avenir,  il  faut  songer  au  présent.  Les  lois  sont  formel- 
les sur  f  indemnité  qui  est  due  pour  les  constructions  fai- 
tes de  bonne  foi,  sur  le  terrain  d'autrui.  Les  catholiques 
supplient  M.  l'abbé  de  Montgazon,  si  aimé  et  si  honoré  de 
tous  ceux  qui  le  connaissent,  de  ne  pas  abandonner  ses 
droits,  mais  d'en  poursuivre  l'effet  devant  les  tribunaux. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  sa  cause,  mais  de  la  nôtre, 
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11  faut  qu'on  sache  que,  s'il  l'on  peut  dépouiller  les  ca- 
tholiques des  biens  qu'on  prétend  leuravoir  concédés,  ils 
peuvent  aussi  réclamer  le  rembourse  me  ment  des  travaux 
qu'ils  y  ont  exécutés  de  bonne  foi.  Ce  serait  trop  d'être 
à  la  fois  victimes  et  dupes.  Opposons  à  la  force  qui  abuse 
d'elle-même  avec  tant  de  lâcheté,  la  puissance  du  droit, 
et  souvenons-nous  que,  si  la  mission  du  chrétien  sur  la 
terre  est  de  souffrir  pour  consoler  ceux  qui  souffrent,  il 
en  a  une  autre  non  moins  grande,  qui  est  de  conserver 
la  justice  à  ceux  qui  sont  faibles,  en  résistant  à  ceux  qui 
sont  forts. 


RÉPONSE  AU  «  TEIVIPS  »  ET  AU  «  COURRIER  FRANÇAIS  » 

(25  Octobre  1831) 

Le  Temps  et  le  Courrier  Français  ont  fait  aujourd'hui  une 
petite  croisade  contre  l'Avenir,  à  propos  des  funérailles  de 
M.  Debertier, ancien  évêque  constitutionnel  del'Aveyron. 

Le  Temps,  «  à  la  vue  du  scepticisme  qui  dévore  les  mas- 
ses, après  avoir  corrompu  les  hautes  régions  de  la  société, 
avait  souvent  désiré  qu'il  s'élevât  quelque  voix  éloquente 
pour  ranimer  les  croyances  refroidies  et  les  rajeunir  au 
baptême  des  idées  nouvelles.  La  pensée  qui  fonda  V Ave- 
nir lui  avait  paru  belle  et  grande,  mais  il  aurait  fallu  pro- 
céder comme  Leibnitz,  et  Bossuet,  par  voie  de  fusion,  et 
agrandir  le  cercle  religieux  au  lieu  de  le  restreindre,  ap- 
peler à  soi  les  dissidents  et  non  les  tenir  excommuniés.  » 

Quoiqu'il  y  ait  dans  ces  paroles  un  coté  très  risible, 
nous  voulons  bien  cependant  les  prendre  dans  le  sens  sé- 
rieux qu'elles  peuvent  à  toute  force  présenter,  et  nous 
avouerons  qu'il  fallait  un  baptême  aux  croyances  refroi- 
dies, qu'il  fallait  procéder  par  voie  de  fusion  et  agrandir 
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le  cercle  religieux.  Il  fallait  un  baptême  aux  croyances 
refroidies,  non  pas  nouveau,  mais  ancien,  car  on  ne  se 
trompe  qu'à  sa  source,  et  ni  les  hommes,  ni  les  choses  de 
ce  temps  ne  méritent  assez  d'estime  pour  qu'une  religion 
qui  a  vu  passer  tant  de  choses  et  tant  d'hommes  espérât 
dans  un  autre  esprit  que  le  sien.  Mais  ce  baptême  antique 
eût  été  nouveau,  il  eût  ressuscité  ces  chrétiens  primitifs 
qui  ne  demandaient  au  pouvoir  que  la  liberté;  et  qui,  la 
portant  de  dessous  terre  sur  les  échafauds,  avaient,  entre 
le  règne  de  Tibère  et  le  règne  des  Eunuques,  émancipé 
au  profit  du  monde  la  conscience,  le  culte  et  la  parole.  Peut- 
être  de  tels  hommes  eussent  été  bons  pour  ces  temps-ci. 
Il  fallait  pour  les  rappeler  à  la  vie,  préparer  au  sein  des 
peuples  une  grande  réconciliation;  et  comme  la  France  est 
le  peuple  que  Dieu  a  placé  bien  loin  en, avant  de  tous  les 
autres  dans  l'amour  du  juste  et  dans  le  sentiment  du  Beau, 
il  fallait  adressera  ce  peuple,  l'aîné  de  la  famille,  des  pa- 
roles si  saintes  et  si  fraternelles,  si  libres  et  si  évidem- 
ment au-dessus  de  tout  ce  que  peuvent  dire  des  lèvres 
souillées  par  l'esprit  de  parti,  qu'il  fût  impossible  à  la 
France,  étant  ce  que  Dieu  l'a  faite,  de  s'y  tromper.  On  les 
a  dites  ces  paroles,  et  si  injuste  que  l'on  se  montre  à  leur 
égard  aujourd'hui,  peut-être  il  naîtra  des  hommes  qui  les 
comprendront.  Nous  le  répétons  à  cause  d'eux.  On  a  donc 
dit  aux  Français  de  la  part  du  Christ  «  vous  voulez  être 
libres,  et  vous  faites  bien,  c'est  la  vocation  des  hommes 
et  des  peuples.  Vos  rois  ne  vous  ont  pas  donné  la  liberté: 
quand  ils  aidèrent  autrefois  vos  conspirations  devenues  si 
célèbres  sous  le  nom  de  Communes^  ce  fut  pour  détruire 
leur  noblesse  et  non  pour  vous  affranchir.  Sous  eux  et  avant 
eux,  vous  n'eûtes  quelque  liberté  que  par  votre  religion, 
et  plus  vos  rois  s'éloignèrent  du  Christianisme,  plus  vous 
vîtes  grandir  ce  pouvoir  absolu  que  vous  avez  bien  brisé 
parce  que  vous  êtes  les  restes  d'une  nation  chrétienne, 
incapable  par  conséquent  de  porter  la  servitude.  A  la  fm 
aussi,  il   faut  en  convenir,  l'Église  de  France   avait  mal 
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servi  votre  cause,  elle  avait  fait  avec  le  trône' de  Louis  XÏV 
une  alliance  qui  hâta  bien  des  malheurs.  Mais,  ce  qui 
l'excuse;  c'est  que  ce  fut  vous-mêmes  qui  employâtes  plu- 
sieurs siècles  à  lui  persuader  que  la  personne  du  roi  était 
sur  terre  indépendante  de  toute  justice,  souveraine  à  la 
manière  de  Dieu  et  presque  adorable  comme  lui!  Elle  vous 
avait  crus,  portés  que  vous  étiez  par  une  irréligion  nais- 
sante à  élever  au  dessus  de  tout  ce  trône  que  vous  deviez 
abattre  deux  fois  en  quarante  ans.  Aujourd'hui  l'Église 
de  France  se  détrompe  avec  vous-mêmes,  elle  se  rappelle 
que  la  religion  fut  la  liberté,  et  elle  vient  vous  en  deman- 
der sa  part,  à  une  heure  qui  n'est  pas  tardive,  puisque 
vous  n'avez  encore  pu  sans  elle  affranchir  l'Europe  et 
votre  pays.  Elle  ne  vous  demande,  d'ailleurs,  rien  d'extra- 
ordinaire. Ce  sont  vos  lois  qu'elle  invoque,  c'est  votre 
charité  dont  elle  réclame  l'exécution.  Donnez  aux  Catholi- 
ques ce  que  vous  avez  promis  à  tous:  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  de  conscience, 
la  liberté  de  leur  culte  dans  celle  de  tous  les  cultes;  sépa- 
rez l'Église  de  l'État  avec  sincérité;  livrez  chaque  religion 
aux  vertus  et  aux  talents  qu'elle  pourra  susciter  pour 
sa  défense;  faites  de  tous  les  autels,  non  pas  un  même  au- 
tel, ce  serait  la  ruine  violente  de  tous,  de  toutes  les  con- 
victions, non  pas  une  même  conviction,  c'est  l'affaire  du 
temps  et  la  victoire  de  la  vérité;  mais,  laissant  chaque 
autel  oii  il  est  et  à  qui  il  appartient,  chaque  conviction 
à  l'esprit  qui  s'y  est  attaché,  faites  entre  tous  les  autels 
et  toutes  les  convictions  ce  pacte  grand  et  sacré  :  que 
chacun  sera  libre  chez  lui,  que  le  catholique  n'entrera 
chez  le  protestant  qu'avec  la  permission  du  ministre 
et  le  protestant  chez  le  catholique  qu'avec  la  permission 
de  l'évêque!  Ainsi  naîtra  de  la  liberté,  de  la  possession 
assurée  à  tous  d'un  droit  égal  au  droit  d'autrui  une 
tolérance  universelle,  et  cette  fusion  des  esprits,  qu'il 
n'est  pas  donné  à  l'homme  d'opérer  par  le  sacrifice  de 
sa  pensée,  parce  que  ce  serait  le  suicide  de  la  conscience^ 
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mais  qui  s'opère  lentement  par  le  combat  h  armes  égales 
de  toutes  les  doctrines,  jusqu'à  ce  que  l'une  ayant  triom- 
phé, le  genre  humain  applaudisse  et  reconnaisse  à  sa  soli- 
tude la  parole  dite  une  fois  pour  ne  passer  jamais!  » 

Tel  est  le  baptême  que  les  rédacteurs  de  l'Avenir  ont  dé- 
si-ré  pour  la  religion  de  leurs  pères  et  de  leurs  concis 
toyens,  leljaptême  antique  de  la  liberté.  Telle  est  la  récon- 
ciliation qu'ils  ont  voulue  pour  elle,  la  réconciliation  delà 
liberté.  Telle  est  la  fusion  des  croyances  qu'ils  ont  appelée 
de  leurs  vœux,  parce  qu'elle  est  la  seule  possible,  la  fusion 
qui  se  fait  par  la  liberté.  Ou  s'il  était  au-dessus  de  leurs  for- 
cesd'obtenirde  si  grands  résultats,  ils  ont  voulu,  du  moins, 
ils  ont  essayé  de  rassembler  au  milieu  des  partis  qui  dé- 
chirent la  France,  quelques  hommes  qui  pussent  se  ren- 
dre le  témoignage  qu'ils  n'étaient  pas  complices  de  ces  divi- 
sions mortelles,  qu'ils  ne  demandaient  que  la  paix  et  la 
liberté,  qu'ils  étaient  prêts  à  sacrifier  les  personnes  aux 
choses,  pourvu  que  ces  choses  fussent  communes  à  tous, 
pourvu  qu'une  fois  en  quarante  ans  de  malheurs,  on  vou- 
lût se  donner  la  main  avec  ce  serment,  le  dernier  des 
serments  que  fera  l'homme  :  Uberlé  pour  vous  et  pour  nous. 

Beau30up  de  catholiques,  beaucoup  de  prêtres  catholi- 
ques ont  répondu  à  cet  appel,  et  nous  donnons  notre 
parole  au  pays  que  le  clergé  de  France,  malgré  des  dis- 
sentiments, qu'on  ne  peut  dissimuler,  tient  à  ces  doctrines 
de  manière  à  ce  qu'il  soit  impossible  de  l'en  détacher 
aujourd'hui  !  D'autres  qu'eux  ont  repoussé  le  baptême  de 
la  liberté,  d'autres  qu'eux  ont  repoussé  la  réconciliation 
de  la  liberté,  d'autres  qu'eux  n'ont  pas  voulu  de  cette 
fusion  que  le  Temps  nous  reproche  de  n'avoir  pas  cher- 
ché à  obtenir.  Et  en  vérité,  la  récrimination  est  si  lacile 
qu'on  n'a  pas  le  courage  de  la  faire.  On  se  lasse  d'avoir 
raison  contre  ceux  qui  n'ont  jamais  de  remords.  Disons  le 
pourtant,  parce  qu'après  ces  homives  il  en  viendra  d'au- 
tres, disons-le  :  qu'a  fait  le  gouvernement  pour  la  liberté 
des  cultes,  pour   la   séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
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pour  la  liberté  d'enseignement?  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  ce  temps-ci  et  le  temps  qui  précéda,  sinon  que  la 
lerre  et  le  soleil  ont  marché  et  que  les  hommes  sont  res- 
tés immobiles,  sinon  que  le  clergé  était  esclave  hier  et 
qu'on  se  plaint  aujourd'hui  de  ce  qu'il  ne  l'est  pas  assez? 
Qu'ont  fait  de  leur  coté  les  journaux  pour  la  liberté  des 
cultes,  pour  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  pour  la 
liberté  d'enseignement?  Qu'a  fait  le  Temps,  qu'a  fait  le 
Courrier  Français,  qu'ont-ils  tous  fait?  Ils  n'ont  pas 
même  honoré  d'un  mot  où  il  y  eut  quelque  justice  des 
hommes  qui  se  dévouaient  aux  calomnies  de  leurs  propres 
frères  pour  les  éclairer.  Le  Messager  des  Chambres  recon- 
naissait hier,  par  hasard,  qu'au  moins  nous  avons  le  mérite 
de  ne  pas  attendre  notre  salut  d'une  restauration,  et  cepen- 
dant il  n'est  presque  pas  de  jours  que  le  reproche  d'hy- 
pocrisie ne  nous  ait  été  adressé.  Il  semble  que  les  écri- 
A'ains  de  o  pays  soient  devenus  incapable  de  discerner 
le  cri  d'une  conscience  sincère. 

Aujourd'hui  même,  que  l'on  juge  entre  eux  et  nous? 

Le  ministère  a  fait  célébrer,  dans  une  P^glise  catholique 
un  service  funèbre  en  l'honneur  d'un  homme  étranger  à 
l'Église  catholique;  il  s'est  emparé  pour  un  jour  du  tem- 
ple, du  sanctuaire,  du  tabernacle;  il  en  a  fait  tout  ce 
qu'il  a  voulu  ce  jour-lù,  et  il  en  fera  par  conséquent  tout 
ce  qu'il  voudra  un  autre  jour,  une  synagogue  ou  une 
mosquée.  C'est  une  violation  éclatante  de  la  Charte,  car 
c'e  t  un  acte  de  religion  commandé  par  l'État,  et  l'Etat  n'a 
le  droit  de  commander  aucun  acte  de  religion:  c'est  un 
acte  de  religion  hostile  à  un  autre  culte,  c'est  un  acte 
de  religion  hostile  tous  les  cultes,  puisque  si  le  ministère 
suivait  ce  système,  comme  il  prétend  en  avoir  le  droit, 
il  pourrait  faire  porter  les  corps  des  catholiques  chez 
les  calvinistes,  les  corps  des  juifs  chez  les  uns  et 
les  autres,  c'est-à-dire  qu'il  pourrait  troubler  la  paix  de 
toutes  les  consciences  et  la  majesté  de  toutes  les  reli- 
gions. Nous  avons  dit  que  c'était  \h  un  crime  et  nous  n'en 
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connaissons  pas  de  plus  grand  :  c'est  abuser  de  la  mort 
même  contre  Dieu.  Que  répond  le  Temps? 

((  Si  la  religion  catholique  était  encore  la  religion  de 
l'Ktat,  ou  si  la  liberté  de  conscience  n'était  pas  même  un 
nom,  le  sacerdoce  aurait  quelque  droit  d'irvoquer  le  bras 
séculier  contre  les  schismatiques,  de  leur  fermer  l'entrée 
des  temples  et  de  les  exclure  de  la  terre  consacrée.  Mais 
nous  vivons  sons  l'empire  d'une  tolérance  universelle  qui 
ne  permet  au  gouvernement  de  prendre  fait  et  cause  que 
pour  le  maintien  de  cette  liberté;  il  a  prêté  ses  temples 
aux  prêtres  catholiques,  schismatiques  ou  orthodoxes, 
car  il  ne  peut  s'informer  qui  a  raison  entre  eux,  ni  épou- 
ser l'une  ou  l'autre  querelle.  » 

L'État  a  prêté  ses  temples.  Je  le  veux  bien,  mais  s'il 
avait  prêté  ses  temples  pour  en  faire  des  écuries,  pour- 
rait-il au  jour  et  à  l'heure  qu'il  voudrait  les  reprendre  et 
les  consacrer  à  une  autre  destination?  Non,  les  lois  s'y 
opposent,  il  faudrait  donner  le  temps  au  possesseur  de 
sortir,  d'emmener  ses  chevaux,  de  trouver  un  autre  em- 
placement. Des  animaux  même  ne  peuvent  être  expulsés 
d'un  édifice  de  l'Ktat  delà  manière  dont  l'Ktat  en  chasse 
Dieu  quand  cela  lui  convient.  Il  a  prêté  ses  temples,  je  le 
veux  bien,  mais  ce  prêt  n'est-il  pas  soumis  à  des  condi- 
tions dont  la  liberté  est  la  première?  Est-il  au  monde  un 
gouvernement  qui  oserait  dire  en  face  à  des  hommes  : 
voici  une  maison,  placez-y  vos  autels,  des  autels  saints  et 
libres,  mais  souvenez-vous  que  j'y  ferai  offrir  tels  sacrifi- 
ces qu'il  me  plaira  par  tels  hommes  que  je  voudrai?  On 
n'accepterait  pas  une  étable  à  ce  prix.  Et  il  s'agit  de  la 
religion,  de  ce  qui  fut  dans  tous  les  siècles  le  lien  de  la 
société,  de  ce  qui  est  l'espérance  et  la  vie  d'une  foule 
d'hommes  !  Ah  !  nous  sommes  venus  dans  des  temps  di- 
gnes de  pitié  et  jamais  la  conscience  humaine  ne  fut 
outragée  à  ce  point! 

Le  Courrier  Français  est  encore  moins  grave  que  le 
Temps,  et   passant  avec  légèreté  d'un  crime  h   un  autre^ 
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il  se  moque  à  la  fois,  en  quelques  phrases,  de  notre  indi- 
gnation contre  le  sacrilège  de  l'église  Saint-Louis  et 
contre  la  spoliation  de  l'abbaye  de3Ieiller.vy.  Ces  hommes- 
là  n'ont  pas  même  le  temps  de  rire  de  ces  choses!  Ils  ne 
peuvent  leur  accorder  qu'un  sourire  et  ils  passent;  ils 
vont  vite,  j'en  conviens,  mais  il  y  a  quelque  chose  qui  va 
plus  vite  qu'eux  :  leur  règne. 


MÉMOIRE 


Présenté  au  Souverain  Pontife,  Grégoire  XVI,  par  les  rédacteurs 
de  V Avenir  et  les  Membres  du  Conseil  de  V Agence  générale 
pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse  i. 


L'opposition  qu'ont  rencontrée  les  rédacteurs  de  rAve- 
nir  et  les  membres  du  conseil  de  V Agence  générale  pour  la 
défense  de  la  liberté  religieuse  a  porté  sur  deux  objets  : 
leurs  doctrines  considérées  en  elles-mêmes,  et  le  mode 
d'action  qu'elles  ont  adopté  pour  soustraire,  en  France, 
la  religion  catholique  aux  conséquences  que  faisait  crain- 
dre pour  elle  la  révolution  de  1830.  Séparant  donc  ces 
deux  objets,  ils  déposent  humblement  aux  pieds  du  sou- 
verain pontife  l'exposition  des  doctrines  qu'ils  ont  soute- 
nues, ainsi  que  de  leur  conduite  et  des  motifs  qui  l'ont 
déterminée,  afin  que,  fidèlement  instruit  de  tout  ce  qui  les 
concerne,  le  chef  de  l'Église,  jugeant  tout  ensemble  et  leur 
foi  et  leurs  œuvres,  daigne  prononcer  sur  l'une  et  sur  les 
autres  la  décision  qui  les  éclairera,  s'ils  se  sont  trompés, 
et  qu'ils  sollicitent  de  lui  à  genoux. 

1.  Voir  page  47.  " 
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ÉTAT   Dli   LA   RELIGION    EN    FRANCE   SOUS    LA  RESTAURATION 

L'état  de  la  religion  en  France,  dans  les  seize  années 
qui  ont  précédé  la  dernière  révolution,  peut  se  peindre 
(in  deux  mots.  La  religion  était  opprimée  par  le  gouver- 
nement et  haïe  par  une  grande  partie  de  la  nation. 

D'une  part,  le  gouvernement  royal  avait  maintenu 
toutes  les  lois  de  l'empire  relatives  à  l'Eglise,  y  compris 
les  articles  organiques  décrétés  en  fraude  du  concordat  de 
dSOl,  et  par  conséquent,  la  servitude  de  l'Eglise  était  lé- 
galement la  môme  que  sous  un  homme  qui  avait  excellé 
dans  l'art  d'opprimer  tout  ce  qu'il  prenait  sous  sa  protec- 
tion. Les  rapports  des  évéques  entre  eux  et  avec  le  Saint- 
Siège  étaient  entravés,  et  tout  prêtre  catholique  était 
passible  d'une  peine  qui  pouvait  aller  jusqu'au  bannisse- 
ment, s'il  Qjdt  osé  correspondre  avec  Rome.  Plus  de  con- 
ciles provinciaux,  plus  de  synodes  diocésains,  plus  de 
tribunaux  ecclésiastiques,  conservateurs  de  la  discipline; 
mais  le  conseil  d'État  pour  unique  juge  de  toutes  les  affai- 
res contentieuses,  relatives  à  la  religion  et  à  laconscience. 
L'éducation  était  confiée  à  un  corps  laïque,  à  l'exclusion 
du  clergé;  la  direction  spirituelle  des  séminaires  gênée, 
et,  leur  enseignement  même  soumis,  dans  ce  qu'il  y  a  de 
plus  essentiel,  aux  prescriptions  de  l'autorité  civile;  la 
pratique  des  conseils  évangéliques  sous  une  règle  com- 
mune, interdite  par  la  loi,  à  moins  d'autorisation  toujours 
révocable,  et  accordée  presque  exclusivement  à  quelques 
congrégations  de  femmes;  enfin  tout  ce  qui  fait  la  vie 
même  de  la  religion,  énervé  ou  détruit  par  le  maintien  de  la 
législation  impériale.  Personne  n'ignore  les  deux  ordon- 
nances célèbres  du  16  juin  1828,  qui  attestent  d'autant 
mieux  la  servitude  de  la  religion  que  le  prince  qui  les 
signa  le  fit  à  regret,  et  poussé  par  la  force  des  choses  éta- 
blies. 


310  lâcordaire  journaliste 

Ces  ordonnances  supprimaient  les  seuls  collèges  qu'une 
tolérance  sourde  avait  laissés  quelque  temps  dans  les 
mains  du  clergé,  et  soumettaient  de  fait  à  l'autorité  civile 
toutes  les  écoles  ecclésiastiques;  elles  limitaient  le  nom- 
bre des  jeunes  gens  auxquels  il  serait  permis  de  se  pré- 
parer, par  l'étude  et  la  prière,  au  service  de  Dieu;  elles 
leur  enjoignaient  de  por  er  un  costume  particulier  dès 
qu'ils  auraient  atteint  un  certain  âge;  elles  voulaient  que 
leurs  maîtres,  préalablement  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, prêtassent  serment  de  n'appartenir  à  aucune  con- 
grégation religieuse  non  reconnue  par  l'État. 

D'une  autre  part,  l'Église  était  haïe  par  une  grande 
partie  du  peuple,  qui,  fortement  attachée  aux  libertés 
promises  par  le  roi  Louis  XVIII,  soupçonnait  le  clergé 
d'avoir  fait  alliance  avec  un  parti  pour  détruire  cet  ordre 
de  choses.  Le  clergé  avait  vu  avec  une  grande  joie  le 
retour  de  l'ancienne  famille  royale,  en  1814,  et  conçu  de 
son  rétablissment  sur  le  trône  des  espérances  pour  la  re- 
ligion :  car  ses  malheurs  avaient  commencé,  en  France, 
avec  ceux  de  la  royauté;  l'Église  avait  tout  perdu  au  pied 
de  l'échafaud  de  Louis  XYI,  et  Napoléon  ne  lui  avait  donné 
qu'une  chose  qui  ne  lui  manquera  jamais,  du  pain,  au 
lieu  de  la  seule  chose  qui  lui  fût  nécessaire,  la  liberté.  Il 
était  donc  naturel  que  le  clergé  de  France,  voyant  reve- 
nir de  l'exil  les  princes  de  l'ancienne  maison  royale, 
espérât  d'eux  l'affranchissement  de  la  religion.  Il  ne  s'a- 
gissait pas  de  rétablir  les  privilèges  de  l'Eglise,  de  lui 
rendre  les  biens  immenses  dont  la  révolution  l'avait 
dépouillée,  et  dont  le  souverain  pontife,  suprême  dispen- 
sateur des  biens  de  l'Eglise,  avait  fait  le  sacrifice  dans  le 
concordat  de  -1801.  Quelques  esprits  purent  rêver  ces 
choses  impossibles;  mais  le  grand  nombre  n'y  songeait 
pas.  On  sentait  seulement  que  l'Eglise,  asservie  par  les 
lois  de  l'Empire  et  par  celles  des  lois  de  la  Képublique 
que  l'Empire  n'avait  pas  abrogées,  n'était  pas  dans  son 
état  naturel,  et  l'on  attendait  de  la  Restauration  la  fin  de 
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cet  état  violent,  créé  par  un  homme  qui  ne  voyait  dans  la 
religion  qu'un  moyen  d'agir  sur  la  conscience  des  peuples, 
pour  les  plier  plus  facilement  à  son  despotisme.  Ces  idoes 
se  montrèrent  dans  la  Chambre  de  1815,  et  il  est  remar- 
quable que  l'on  considéra  dès  lors  le  budget  du  clergé 
comme  un  obstacle  à  l'affranchissement  de  la  religion;  un 
député  proposa  de  donner  à  cette  allocation  annuelle,  au 
lieu  de  la  forme  d'un  salaire,  la  forme  durable  qui  con- 
vient à  une  indemnité  stipulée  dans  un  traité. 

Mais  il  était  déjà  trop  tard  pour  réaliser  ces  vues  sages. 
A  tort  ou  à  raison,  l'attachement  du  clergé  pour  la  Mai- 
son de  Bourbon  ayant  pris  une  apparence  trop  exclusive- 
ment politique  aux  yeux  d'une  partie  du  peuple,  qui  crut 
y  voir  une  sorte  d'alliance  ou  de  conjuration  de  l'Église 
et  de  la  Royauté  contre  les  libertés  publiques,  le  clergé 
fut  dès  lors  traité  en  ennemi.  Il  devint  solidaire  de  tous 
les  actes  du  gouvernement,  et  pendant  seize  années,  les 
actes  du   gouvernement  furent   l'objet  d'une    opposition 

r  violente,  d'une  haine  qui  alla  croissant  jusqu'au  bout,  et 
qui  retombait  sur  le  clergé,  mais  plus  forte  encore  contre 
lui  que  contre  le  gouvernement,  parce  que  toutes  les  fois 

^  que  le  clergé  est  haï,  il  l'est  plus  qu'une  institution  hu- 
maine; et  il  y  avait  cela  de  malheureux,  que  cette  haine 
même,  causée  par  l'alliance  de  l'Église  avec  le  pouvoir, 
resserrait  leurs  liens  réciproques.  Le  trône  et  l'autel, 
menacés  ensemble,  se  pressaient  l'un  contre  l'autre,  et, 
quoique  l'autel  eût  de  plus  que  le  trône  des  promesses 
divines  de  stabilité,  leurs  défenseurs  communs  semblaient 
croire  que  leurs  destinées  étaient  inséparables. 

La  foi  et  la  piété  allèrent  en  diminuant;  la  pratique  des 
devoirs  religieux  devint  chaque  jour  plus  rare,  parce  que, 
dans  l'état  des  esprits,  elle  impliquait  une  sorte  d'aban- 
don de  la  cause  nationale.  A  cet  égard,  un  immense  chan- 
gement s'opéra,  surtout  dans  la  jeunesse,  que  la  crainte 
d'un  despotisme  qui  semblait  vouloir  s'appuyer  sur  la 
religion   repoussa   vers  la  philosophie  du    dix-huitième 
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siècle.  Les  nombreuses  réimpressions  de  Voltaire,  Rous- 
seau et  autres^  n'eurent  pas  d'autres  causes  ;  et  en  efTet, 
depuis  deux  ans,  ces  réimpressions  ont  cessé.  Enfin,  pour 
juger  combien  l'état  de  choses  que  nou&  venons  de  pein- 
dre fut  funeste  à  la  religion,  il  suffit  de  dire  que  le  nom- 
bre  des   communions   pascales,   qui    s'élevait,   à   Paris, 
sous  l'Empire,  à  quatre-vingt  mille,  était  réduit  au  quart 
vers  la  fin  de  la  Restauration.  Le  même  fait  se  reprodui- 
sait dans  toute  la  France,  de  sorte  que  l'on  peut  dire  que 
la  révolution  de  1830,  qui  a  arrêté  celte  décadence  pro- 
gressive, a  été,  sous  ce  rapport,  un  événement  heureux. 
Il  n'était  plus  question  de  l'affranchissement  de  l'Église  ; 
la  haine  qu'une  partie  de  la  nation  portait  au  clergé  ren- 
dait   impossible    toute  grande  mesure    législative  à  cet 
égard.  Si  en  1814  le  clergé  avait  pu  séparer  sa  cause  de 
celle  des  partis;  si,  moins  touché  [^ar  des  souvenirs,  qui, 
au  reste,  avaient  ému  toute  la  France,  il  n'eût  pas  permis 
de    confondre    ses    intérêts   avec  ceux  d'une   famille,  si 
illustre  qu'elle  fût;  et  que,  se  bornant  à  revendiquer  son 
indépendance  légitime,  la  nation  n'eût  jamais  vu  en  lui 
que  le  représentant  de  Dieu  et  le  protecteur  naturel  des 
droits  de  la  conscience,  le  clergé  eût  acquis  le  respect  de 
tous;  il  eût  obtenu  ce  que  la  faveur  d'un  parti  ne  peut 
donner,  la  confiance  universelle,  et  ce  que  la  victoire  d'un 
parti  ne  donne  que  précairement,   une  position  forte  et 
libre,  (ju'arriva-t-il,  au  contraire,  et  que  faisait  le  gou- 
vernement pour  la  religion,  en  récompense  de  la  situation 
terrible   où    on  l'avait  mise    par  amour  de  la  Maison  de 
Rourbon,  par  confiance  dans  sa  piété,  par  espérance  dans 
sa  force?  Il  augmenta  le  nombre  des  évêques,  leur  ac- 
corda souvent  des   faveurs  particulières,  les  introduisit 
dans  la  Chambre  des  Pairs;  il  grossit   leurs  traitements 
et  ceux  des  curés;  il  créa  des  bourses  pour  les  grands  cl 
les  petits  séminaires  auxquels  il  permit  de  se  multiplier: 
il  entretint  et  encouragea  les  pompes  du  culte;  il  favorisa 
les  missions  en  leur  imposant  toutefois  un  caractère  poli- 


LACOUDAIRE  JOURNALISTE  313 

lifjiie  et  dès  lors  dangereux  pour  la  religion;  il  toléra 
l'établissement  de  plusieurs  communautés  d'hommes  :  en 
un  mot,  il  faisait  tout  ce  qu'un  gouvernement  peut  faire 
par  des  actes  de  faveur,  mais  rien  qui  fût  durable,  rien 
qui  ne  fût  exposé  à  des  variations  fréquentes  et  n'accrût 
encore  la  haine  des  partis,  rien  qui  ne  pût  être  détruit 
par  un  seul  changement  de  ministère,  comme  l'ont  prouvé 
les  ordonnances  du  16  juin  1828.  Ce  jour-là  vit  périr 
l'ouvrage  de  quatorze  ans,  et  le  clergé  de  France  put 
comprendre  qu'il  n'avait  acquis  depuis  Napoléon  aucune 
liberté,  et  qu'il  n'avait  de  plus  qu'une  seule  chose,  la 
haine  d'une  partie  de  la  France. 

U'un  autre  côté,  l'on  voyait  se  préparer  et  se  dévelop- 
per peu  à  peu  les  éléments  du  schisme.  Dès  le  commence- 
ment de  la  Restauration,  l'autorité  civile,  renouvelant  les 
décrets  de  Bonaparte,  ordonna  d'enseigner  dans  les  sé- 
minaires les  quatre  articles  de  1682.  MM.  Laine  et  de 
Corbière,  successivement  ministres  de  l'intérieur,  exigè- 
rent des  directeurs  de  ces  établissements  et  des  professeurs 
de  théologie  de  signer  la  promesse  d'enseigner  la  doctrine 
contenue  dans  cette  déclaration,  improuvée  du  Saint- 
Siège.  Les  partis  ennemis  de  la  religion  y  virent  un  moyen 
d'amener  une  rupture  avec  Rome.  Dès  lors  tous  les  jour- 
naux de  ces  partis,  le  Constilulionnel,  le  Courrier,  les  Dé- 
hais furent  chaque  jour  remplis  d'articles  oh.  l'on  pressait 
le  gouvernement  de  surmonter  la  résistance  qu'il  trouvait 
sur  ce  point  dans  une  partie  du  clergé,  lequel,  à  cette  épo- 
que, répugnait  beaucoup  moins  au  gallicanisme  en  lui-même, 
qu'à  la  prétention  du  pouvoir  de  le  lui  imposer  d'autorité. 
Plus  tard,  au  commencement  de  1826,  un  arrêt  solennel  delà 
cour  royale  de  Paris  déclara  que  les  quatre  articles  de  1682 
faisaient  partie  des  lois  fondamentales  du  royaume.  Cette 
doctrine  faisait  de  tels  progrès  qu'au  lieu  de  la  combat- 
tre directement,  les  hommes  de  l'Église,  liés  au  pouvoir 
par  leur  position  personnelle,  la  soutinrent  sans  détour 
et  cherchèrent  seulement  à  en  retarder  les  conséquences. 

14 
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Ce  fut  alors  que  M.  Frayssinous  publia  la  seconde  édition 
de  son  ouvrage,  Les  vrais  principes  de  V Eglise  de  France, 
dans  la  préface  duquel,  en  avouant  qu'on  voulait  se  ser- 
vir des  quatre  articles  pour  opérer  un  schisme,  il  disait 
qu'il  n'en  fallait  pas  moins  les  conserver,  mais  en  les  sé- 
parant de  l'abus  qu'on  en  voulait  faire.  Dans  le  même 
temps,  il  annonçait,  comme  ministre,  la  fondation  d'une 
école  de  hautes  études  ecclésiastiques  pour  en  perpétuer 
l'enseignement;  école  destinée,  disait-il,  à  remplacer 
l'ancienne  Sorbonne,  ce  concile  permanent  des  Gaules.  M. 
l'évéque  de  Chartres  publia  aussi  une  lettre  circulaire 
pour  les  défendre,  et  ce  mouvement  se  communiquait  à  tous 
les  diocèses.  En  ces  circonstances,  on  crut  devoir  opposer  à 
une  impulsion  qui  poussait  l'Église  de  France  vers  une 
ruine  certaine,  une  résistance  d'autant  plus  nécessaire  que 
ses  ennemis  et  ses  amis  mêmes,  chose  étrange  !  étaient  unis 
dans  une  action  commune.  M.  l'abbé  de  La  Mennais  en- 
treprit donc  de  défendre  les  doctrines  romaines,  et  en  cela 
il  voyait  le  double  avantage  de  combattre  les  principes  du 
schisme  qu'on  préparait,  et  de  poser  le  fondement  de  la 
liberté  de  l'Eglise,  qui  a  toujours  eu  pour  appui  la  chaire 
de  Saint-Pierre. 

Quoique  ces  questions  ne  fussent  traitées  que  sous  le 
rapport  dogmatique,  le  gouvernement  s'effraya,  et  tandis 
que  la  France  était  inondée  de  livres  dont  l'impunité  at- 
testait la  licence  des  opinions,  on  vit,  surlesbancsdela  po- 
lice correctionnelle,  un  prêtre  accusé  d'avoir  soutenu  quel- 
ques doctrines  théologiques  qui  avaient  autrefois  déplu  à 
Louis  XIV.  C'est  qu'entre  toutes  les  doctrines,  entre  tou- 
tes les  croyances,  celles  de  l'Eglise  catholique  étaient  les 
seules  qu'on  pût  attaquer  impunément,  parce  que  chaque 
jour  elles  trouvaient  moins  de  sympathie  dans  la  nation; 
et  le  gouvernement  qui  le  savait  ne  se  faisait  pas  faute 
d'être  ingrat,  quand  la  peur  le  forçait  de  donner  des  ga- 
ges à  ses  ennemis.  Même  avant  les  ordonnances  du  10 
juin   1828,  la  peur  l'y  contraignit  souvent  et  l'on  ferait 
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une  longue  histoire  de  tous  les  actes  qui  avertirent  suc- 
cessivement le  clergé  que  la  religion  se  perdait,  si  Dieu 
ne  venait  à  son  secours. 

II 

DANGERS  QUK  LA  RELIGION  AVAIT  A  CRAINDRE  DE  LA  RÉVO- 
LUTION FRANÇAISE  DE  1830 

Une  révolution  nouvelle,  prévue  et  annoncée  par  ceux 
qui  ne  pouvaient  croire  à  la  stabilité  d'un  ordre  de  choses 
où  tout  était  libre  excepté  la  religion,  vint  tout  à  coup 
ôter  à  l'Église  de  France  le  seul  appui  sur  lequel  on  pa- 
raissait avoir  compté  depuis  seize  ans.  La  religion  se 
trouva  sans  protecteur  visible,  en  présence  de  ses  ennemis 
victorieux  et  maîtres  des  affaires,  tout  nouvellement  irri- 
tés par  des  prédications  politiques  et  par  les  mandements 
de  plusieurs  évêques.  Dieu  permit  qu'elle  fût  épargnée 
dans  le  premier  moment  de  la  fureur  populaire,  mais  il 
n'en  fallait  pas  moins  songera  ce  qu'elle  allait  devenir,  et 
prévoir  toutes  les  chances  de  sa  perte  pour  essayer  de  les 
surmonter. 

Un  schisme  avec  Home  était  impossible.  Les  controver- 
ses des  années  précédentes  avaient  détruit  le  gallicanisme 
dans  l'esprit  de  la  très  grande  majorité  du  clergé  et  l'a- 
vaient àtï'aibli  dans  l'esprit  même  de  ceux  qui  conservaient 
encorede  vieilles  préventions.  Toute  l'Église  de  France  eût 
repoussé  avec  mépris  la  tentative  d'une  Eglise  nationale. 

Il  ne  restait  donc  à  la  révolution,  pour  accomplir  ses 
vues,  qu'une  persécution  violente  ou  un  asservissement 
sourd  et  progressif,  fondé,  d'une  part,  sur  la  protection 
apparente  des  personnes  et  des  choses  de  l'Eglise,  et, 
d'autre  part,  sur  l'exécution  des  lois  hostiles  de  l'Empire, 
affermies  par  la  Restauration.  Le  gouvernement  pouvait, 
dans  ce  système,  s'emparer  légalement  de  la  hiérarchie, 
de  l'enseignement,  du  culte,  et  réduire  le  clergé  trompé 
par  la  conservation  des  formes  antérieures,  à  n'être  plus 
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qu'une  branche  de  l'administration  civile,  jusqu'à  ce  que, 
perdant  avec  les  années  les  évêques  et  leurs  doctrines 
présentes,  on  pût  tenter  sur  lui  ce  qui  consonnme  la  ser- 
vitude des  Eglises,  le  schisme  formel.  Buonaparte  avait 
créé  sa  législation  dans  cette  vue  profonde;  mais  un  sen- 
timent de  l'ordre,  très  remarquable,  ne  lui  permettait  pas 
de  donner  sciemment  à  la  religion  des  chefs  indignes,  et 
il  n'eût  essayé  de  réaliser  le  schisme  qu'à  la  dernière 
extrémité.  La  Maison  de  Bourbon  avait  conservé  cette  lé- 
gislation, moitié  par  impuissance,  moitié  par  préjugés  is- 
sus de  Louis  XIV,  et  elle  se  fiait  à  sa  piété  pour  en  amor- 
tir les  abus;  mais  ni  la  pensée  de  Buonaparte,  ni  la  foi  des 
Bourbons  n'animaient  ceux  que  la  révolution  de  4830  ve- 
nait de  placer  à  la  tête  des  affaires,  et  l'Église  de  France 
ne  pouvait  plus  être  préservée  d'effroyables  maux,  qu'on 
employât  contre  elle  soit  la  persécution,  soit  la  légalité 
impériale,  que  par  sa  propre  énergie  soutenue  de  l'assis- 
tance divine. 

m 

DES  DEUX  SYSTÈMES  DE  CONDUITE  QUE  LES  CATHOLIOUES 
POUVAIENT  ADOPTER  APRÈS  LA  RÉVOLUTION  DE  1830 

Il  n'y  avait  évidemment  que  deux  partis  à  prendre  :  ou 
s'en  tenir  au  système  de  la  Restauration,  à  l'alliance  in- 
dissoluble du  trône  et  de  l'autel,  à  la  solidarité  éternelle 
de  l'un  et  de  l'autre;  ou  renoncer  à  ce  système,  et  sépa- 
rer, autant  qu'il  était  possible  deux  causes  dont  l'union 
avait  été  si  malheureuse. 

Voyons  maintenant  quels  étaient  les  avantages  de  l'un 
et  de  l'autre  de  ces  partis,  avec  leurs  inconvénients. 

Le  système  de  la  Restauration  avait  contre  lui  l'expé- 
rience de  seize  années.  A  aucune  époque,  l'Église  n'avait 
été  moins  libre,  moins  puissante  sur  l'esprit  des  peuples, 
en  butte  à  plus  d'outrages  et  à  ceux  mêmes  du  pouvoir, 
qui,  trop  faible   pour  la  défendre,   tâchait  d'apaiser   ses 
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ennemis  en  leur  sacrifiant  les  droits  de  la  religion.  Per- 
sonne ne  conteste  que  telle  fut  la  véritable  situation  de 
l'Église  sous  ce  régime,  et  personne  n'eût  voulu  que  cette 
situation  durât  toujours.  On  espérait  que  la  3Iaison  de 
Bourbon,  en  acquérant  plus  de  puissance,  ferait  à  l'Église 
d'autres  destinées,  mais  où  était  cette  puissance  à  la  fin 
de  juillet  i830?  Continuer  sous  la  révolution,  avec  des  en- 
nemis, un  système  qui  avait  été  funeste  sous  la  Restaura- 
tion avec  des  amis,  n'était-ce  pas  une  folie?  Aussi  les  par- 
tisans de  ce  système  avaient  une  pensée  secrète,  et  la 
voici  :  Il  y  aura  prochainement  une  seconde  restauration; 
séparer  l'Église  de  l'État,  ce  serait  enlever  aux  Bourbons 
une  partie  de  leur  puissance,  et  priver  l'Église  de  la  pro- 
tection qu'ils  lui  accorderaient.  En  attendant  cette  restau- 
ration, laissons  donc  les  choses  dans  l'état  oii  la  révolu- 
tion les  a  trouvées.  C'est-à-dire  qu'il  fallait  livrer  l'Église 
de  France  au  gouvernement  de  Louis-Philippe,  parce  qu'à 
tout  hasard,  il  pourrait  avoir  pour  successeur  Henri  V  et 
qu'à  tout  hasard  encore,  Henri  V  pourrait  être  et  plus 
éclairé  et  plus  fort  que  Charles  X.  Il  est  toujours  incer- 
tain qu'une  révolution  ramène  au  trône  les  princes  qu'une 
révolution  en  a  précipités:  il  l'est  davantage  qu'elle  les 
y  ramène  dans  un  temps  très  court,  et  il  est  impossible 
que  ces  vicissitudes  donnent  de  la  force  au  pouvoir  qui  les 
subit.  Elles  ont  pour  résultat  des  transactions  qui  ne  ti- 
rent les  princes  de  l'exil  qu'en  les  plaçant  sous  la  dé- 
pendance de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  forces  qui 
contribuent  à  les  ramener. 

Suivre  ce  premier  système  de  conduite,  était  donc  aban- 
donner l'Église  au  hasard  dans  un  moment  décisif  pour 
elle;  et  en  supposant  des  espérances  douteuses  réalisées 
même  dans  un  court  délai,  c'était  attendre  son  salut  de 
cela  même  qui  avait  fait  sa  perte  pendant  seize  ans. 

Le  second  parti  avait  tout  d'abord  cet  avantage  de  re- 
lever la  religion  de  la  chute  du  trône,  et  de  rompre  toute  so- 
lidarité avec  ceux  qui  allaient   travailler  au  profit  de  la 
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race  royale  exilée.  C'était  empêcher  que  la  religion  ne  fût 
traitée  en  vaincue  et  en  conspiratrice.  Dans  un  pays  oii 
le  pouvoir  est  disputé,  où  la  guerre  civile  est  mena- 
çante, la  neutralité  est  le  premier  intérêt  de  l'Église, 
quand  ce  ne  serait  pas  son  premier  devoir.  En  renon- 
çant à  toute  alliance  avec  l'État  et  avec  les  partis, 
l'Église  devenait  inviolable  pour  tous;  elle  choisissait 
au-dessus  des  passions  sa  vraie  place;  elle  accomplis- 
sait la  mission  de  paix  qu'elle  a  reçue  de  Jésus-Christ, 
et,  par  un  singulier  bonheur,  elle  accomplissait  aussi  le 
long  désir  des  peuples;  elle  disait  à  ses  ennemis,  la  cher- 
chant dans  la  poussière  d'un  trône  abattu  :  Christus  non 
est  hic,  surrexitl.  Elle  disait  à  la  France,  quel  que  pût 
être  son  sort,  qu'elle  fût  en  proie  aux  étrangers,  ou  à  la 
guerre  civils  :  Munda  ego  surn  à  sanguine  hujus.  Fallait- 
il,  au  lieu  de  ce  rôle  si  grand  et  si  chrétien,  la  tenir  hypo- 
critement accolée  à  un  pouvoir  hostile,  priant  tout  haut 
pour  lui  et  tout  bas  pour  un  autre,  rêvant  des  désastres 
contre  la  patrie,  prenant  une  part  sourde  à  tons  les  com- 
plots, et  courbée  sous  des  évêques  octroyés  par  l'athé- 
isme? Au  temps  de  la  République,  l'Église  de  France  s'é- 
tait honorée  sur  les  échafauds;  au  temps  du  Directoire, 
elle  avait  ramené  courageusement  ses  débris  sur  un  sol 
où  elle  ne  possédait  plus  rien  de  ses  immenses  richesses; 
elle  avait  vécu  et  noblement  vécu  de  la  charité  des  siens  :. 
au  temps  de  l'Empire,  elle  avait  accepté  la  [  rotection,  à 
quelques  égards  sincère,  d'un  grand  capitaine,  et  ajouté 
de  la  puissance,  dans  l'opinion  des  peuples,  à  ses  victoi- 
res mêmes;  au  temps  de  la  Restauration  elle  avait  allié  sa 
cause  à  celle  d'une  maison  royale  revenant  de  l'exil,  et 
dont  elle  avait  naguère  partagé  les  infortunes.  Mais  quel 
rôle  eût-elle  joué,  quel  devoir  eût-elle  accompli  en  1830, 
si,  au  lieu  de  songer  au  salut  des  peuples,  en  songeant  au 
sien,  elle  avait  consenti  à  toutes  les  servitudes  avec  rési- 
gnation, par  dévouement  à  ceux  qui  n'avaient  pu  la  dé- 
fendre, et  sur  la  foi  de  ces  prévisions   douteuses  qui  ne 
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dispensent  d'agir  ni  le  chrétien  ni  l'homme  dans  les  plus 
simples  affaires  de  la  vie? 

Quelques  prêtres  catholiques,  ceux-là  même  qui  avaient 
combattu  le  gallicanisme  et  ses  conséquences  depuis  plu- 
sieurs années,  et  qui  par  ce  seul  fait  s'étaient  trouvés  en 
opposition  avec  le  pouvoir  qui  venait  de  tomber,  jugèrent 
qu'ils  pouvaient  se  placer  entre  la  révolution  et  le  clergé 
qu'elle  menaçait.  Ils  crurent  devoir  saisir  cette  occasion 
où  la  Providence  venait  de  donner  un  démenti  digne  d'ê- 
tre médité  à  tant  d'espérances,  pour  poser  dans  leurs  rui- 
nes les  fondements  de  la  liberté  de  l'Église;  et  c'est  pour- 
quoi, entre  les  deux  systèmes  de  conduite  qui  viennent 
d'élre  expliqués,  ils  choisirent  nécessairement  celui  qui 
ne  les  condamnait  pas  à  l'inertie  la  plus  absolue,  qui  n'é- 
tait pas  réprouvé  par  l'expérience,  qui  n'était  pas  une 
ruine  déjà  toute  faile. 

Afin  de  comprendre  encore  mieux  la  nécessité  où  ils 
furent  de  suivre  ce  syslème,  il  faut  connaitre  celui  qu'a- 
vait adopté  contre  l'Église  le  pouvoir  sorti  de  la  révolu- 
tion de  1830. 

IV 

DU  SYSTÈME  ADOPTÉ  CONTRE   l'ÉGLISE  PAR  LE   GOUVERNEMENT 
SORTI   DE   LA  RÉVOLUTION   DE    d830 

La  révolution  de  1830  avait  été  faite  autant  contre  l'É- 
glise que  contre  la  Couronne,  et  il  était  impossible  qu'il 
en  fût  autrement,  à  cause  de  leur  intime  alliance.  Le  gou- 
vernement sorti  de  cette  révolution  devait  donc  être  hos- 
tile à  l'Église;  mais  il  n'avait  le  choix,  comme  nous 
l'avons  dit,  qu'entre  une  persécution  ouverte  et  un  asser- 
vissement progressif  et  complet.  Il  choisit  le  dernier  mode 
connue  moins  hasardeux,  et  parce  qu'il  voulait  en  toutes 
choses  conserver  au  moins  les  apparences  de  l'ordre  an- 
térieur. On  sait  que  telle  a  été  sa  politique. 

Cependant  des  actes  de  violence  nombreux  furent  com- 
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mis  contre  la  religion  sur  presque  tous  les  points  du  pays 
avec  la  tolérance  du  gouvernement;  trop  faible  pour  les 
réprimer,  il  y  voyait  d'ailleurs  un  double  avantage,  celui 
de  livrer  une  proie  au  parti  exalté  de  la  révolution,  et  de 
rendre  le  clergé  plus  docile  à  ses  vœux  en  lui  faisant  sen- 
tir le  besoin  d'être  protégé.  Ces  actes  de  violence  ache- 
vèrent la  démonstration  d'une  vérité  capitale,  c'est  que 
la  religion  n'était  pas  haïe  pour  elle-même,  mais  pour  son 
alliance  avec  le  pouvoir.  D'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre, presque  sans  aucune  exception,  les  sacrilèges  eurent 
le  caractère  de  représailles  politiques.  Ainsi  le  palais  ar- 
chiépiscopal de  Paris  fut  saccagé  parce  qu'on  avait  cru 
voirdansun  des  derniers  mandements  de  l'archevêque  des 
allusions  aux  coups  d'Etat.  Ainsi  l'Église  de  Saint-dermain- 
l'Auxerrois  fut  dévastée  parce  qu'après  un  service  pour 
l'àme  du  ducdeBerry,  un  jeune  homme  imprudent  suspendit 
au  catafalque  l'image  du  duc  de  Bordeaux.  Ainsi  les  croix 
de  Mission,  plantées  dans  les  derniers  temps,  furent  abat- 
tues parce  qu'elles  portaient  aux  extrémités  des  fleurs-de- 
lys,  et  que  les  missionnaires  avaient  mêlé  souvent  à  leurs 
prédications  des  objets  de  pure  politique;  tandis  que  la 
croix  ancienne,  la  croix  sans  emblèmes  étrangers  ne  fut 
l'objet  d'aucune  insulte.  Partout  oii  l'on  ne  trouva  que  la 
religion,  la  religion  fut  respectée.  Elle  le  fut,  non  seule- 
ment du  peuple  pris  en  masse,  mais  des  hommes  de  parti 
les  plus  exagérés.  Le  gouvernement  Pattaqua  seul  par 
des  moyens  hypocrites  dont  il  avait  fait  choix,  et  qui  se 
rapportaient  aux  trois  branches  principales  de  la  reli- 
gion, la  hiérarchie,  l'enseignement  et  le  culte. 

HIÉRARCHIE 

Le  concordat  de  1801  avait  donné  au  gouvernement  le 
droitde  présenter  les  évêques  au  Saint-Siège,  et  beaucoup 
d'autres  droits  qui  n'avaient  été  consentis,  selon  qu'il 
était  exposé  au  préambule,  que  parce  que  les  consuls  fai- 
saie.nl  profession  do  la  religion  catholique.  A  l'égard  de  la 
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nomination  des  évoques,  il  était  mémo  stipulé  que  si  les 
consuls  ou  leurs  successeurs  cessaient  de  faire  profession 
de  la  religion  catholique,  un  nouveau  concordat  réglerait 
le  mode  de  nomination  aux  évêchés.  Ce  cas  venait  d'é- 
choir  par  la  révolution.  Un  de  ses  principes  fondamentaux 
était  et  est  encore  celui-ci  :  //  7i'y  a  plus  de  religion  de 
l'État;  en  d'autres  termes  :  LÉlat  ne  professe  aucune  re- 
ligion. En  effet,  au  lieu  que  Buonaparte  et  tous  ses  suc- 
cesseurs assistaient  publiquement  aux  cérémonies  catholi- 
ques, on  vit  pour  la  première  fois  le  chef  delà  nation  renon- 
cer au  sacre  des  rois  et  ne  donner  aucun  signe  extérieur 
de  catholicisme,  en  quelque  circonstance  que  ce  fût.  Et 
ce  n'était  pas.  comme  il  est  nécessaire  de  le  remarquer, 
par  impiété  personnelle,  mais  pour  se  conformer  à  l'opi- 
nion publique,  pour  se  montrer  conséquent  au  nouvel  or- 
dre créé  par  la  révolution.  Dès  lors,  le  droit  de  présenter 
les  évoques  n'appartenait  plus  au  gouvernement,  et  l'on 
conçoit  en  effet  le  danger  de  laisser  à  des  ministres  déistes, 
protestants,  juifs,  incrédules,  le  soin  de  choisir  les  suc- 
cesseurs des  apôtres  de  Jésus-Christ. 

Néanmoins,  le  gouvernement  nomma  des  évêques.  Ses 
premiers  choix  épouvantèrent  les  catholiques.  C'était  à 
B...  M.  l'abbé  G....  dont  la  conduite  schismatique,  dans 
l'affaire  de  M.  l'abbé  Gr...,  dispensa  bientôt  les  fidèles  et 
le  clergé  de  justifier  leurs  craintes.  C'était  à  D...  M.  l'abbé 
R...,  dont  le  peuple  disait  publiquement  dans  les  rues 
d'A...  :  ((  Il  ne  sera  point  sacré,  car  il  est  exécrable.  » 
C'était  à  M.  A...  l'abbé  d'il...,  vieillard  décrié  par  sa  con- 
duite sous  l'Empire,  comme  recteur  de  l'académie  de  Li- 
moges qu'il  avait  peuplée  de  prêtres  mariés,  affaissé  d'ail- 
leurs par  les  années,  et  qui  s'était  démis  des  fonctions 
de  grand-vicaire  qu'il  exerçait,  par  impuissance  de  les 
remplir. 

Le  gouvernement  ne  se  contentait  pas  de  vouloir  intro- 
duire ses  créatures  dans  l'épiscopat;  il  cherchait  à  s'em- 
parer de  la  hiérarchie  inférieure  en  refusant  d'autoriser 
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le  choix  des  évéques  pour  les  cures  vacantes,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  appelé  des  prêtres  recommandés  au  minis- 
tère des  cultes  parl'administration  civile  des  lieux,  et  quel- 
quefois en  y  nommant  lui-même,  comme  dans  le  diocèse 
de  Nîmes.  Le  curé  ne  devait  plus  être  l'envoyé  de  l'évê- 
que  vers  une  portion  du  troupeau,  mais  l'homme  du  pré- 
fet, du  procureur-général,  du  maire  ou  du  député.  On  a 
vu  une  paroisse  privée  de  pasteur  pendant  plusieurs  mois, 
parce  que  le  ministère  opposait  au  candidat  de  l'évêque 
un  candidat  présenté  par  un  colonel;  on  a  vu  un  ecclé- 
siastique devenir  curé  d'une  autre  paroisse,  sur  la  re- 
commandation d'un  maire  protestant.  Et  comme  la  nomi- 
nation des  chanoines  et  vicaires-généraux  dépendait  aussi 
du  gouvernement,  parla  nécessité  de  l'autorisation  préala- 
ble, il  s'ensuit  que  toute  la  hiérarchie  tombait  directement 
ou  indirectement  dans  les  mains  du  pouvoir,  c'est-à-dire 
dans  les  mains  d'hommes  ennemis  de  l'ïlglise,  et  qui, 
après  avoir  rêvé  sa  ruine  toute  leur  vie,  se  trouvaient 
tout  à  coup  maîtres  de  lui  donner  de  mauvais  pasteurs, 
en  quelque  nombre  qu'ils  voudraient. 

ENSEIGNEMENT 

A  l'égard  de  l'enseignement,  le  système  du  gouverne- 
ment se  réduisait  à  deux  pensées  principales  :  conserver 
à  l'Université  le  monopole  de  l'enseignement,  quoique 
contraire  à  la  nouvelle  charte,  afin  que  le  clergé  n'eût  au- 
cune part  à  l'éducation  de  la  jeunesse;  et  donner  aux 
pauvres  une  instruction  gratuite  aux  frais  de  l'État,  afin 
de  détruire  la  superstition.  C'est  ainsi  que  M.  de  Mon- 
talivet,  ministre  des  cultes,  désignait  à  la  tribune  l'effet 
de  la  religion  catholique  sur  les  esprits,  et  c'est  ce  même 
ministre  qui  était  chargé  de  donner  à  l'Église  de  France 
ses  évéques,  ses  vicaires  généraux,  ses  chanoines  et  ses 
curés. 
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CULTE 

La  simple  cnuniération  des  actes  du  gouvernement 
suffini  pour  faire  com[)rendre  jusqu'où  ses  prétentions 
s'étendaient  en  matière  spirituelle,  et  ce  que  serait  deve- 
nue l'Eglise  de  France  sous  un  pareil  régime,  si  on  eût 
laissé  faire  ses  oppresseurs. 

Une  circulaire  du  ministre  des  cultes  aux  évéques  leur 
enjoignait  de  faire  ajouter  aux  versets  de  la  prière  pour 
le  roi  le  nom  du  prince,  contre  l'usage  immémorial  de 
l'Église  de  France,  respecté  même  sous  Napoléon. 

Une  autre  circulaire  leur  enjoignait  d'interdire  la  célé- 
bration des  fêtes  déclarées  non  obligatoires  par  le  concor- 
dat, afin  que  ceux  des  fidèles  qui  avaient  conservé  l'usage 
d'assister  ces  jours-là  aux  offices  par  dévotion,  ne  pus- 
sent le  faire  désormais.  C'était  une  violation  fiagrante  du 
concordat. 

Une  circulaire  ordonna  au  clergé  de  se  servir  d"eau 
chaude  en  hiver  pour  administrer  le  baptême,  et  dans 
quelques  localités,  notamment  dans  les  diocèses  de  Lyon 
et  de  Grenoble,  on  a  exigé  que  l'enfant  fût  présenté  à 
l'officier  civil  pour  être  inscrit  sur  les  registres  de  nais- 
sance, avant  d'être  présenté  à  l'Église  pour  y  recevoir 
le  signe  du  salut. 

Lorsque  M.  l'abbé  Grégoire  mourut  à  Paris,  séparé  de 
la  conununion  catholique,  le  gouvernement  s'empara  par 
force  de  l'église  paroissiale  et  y  fit  célébrer  sur  le  corps 
du  défunt  un  service  solennel  par  des  prêtres  schismati- 
ques.  Ce  sacrilège  officiel  fut  renouvelé  peu  de  temps 
après,  à  la  mort  d'un  autre  évèque  schismatique,  M.  l'abbé 
de  Berthier,  et  le  gouvernement  déclara  que  son  droit  et 
son  devoir  étaient  d'agir  comme  il  avait  agi,  et  que  telle 
serait  toujours  sa  conduite  en  pareilles  circonstances. 

Non  content  d'empêcher  les  évêques  de  se  réunir,  le 
gouvernement  prit  des  mesures  pour  otor  aux  simples 
curés  des  campagnes  la  consolation  de  se  voii*.  Us  furent 
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placés  par  une  décision  générale  sous  la  surveillance  im- 
médiate des  maires,  et  ils  devaient  perdre  pour  chaque 
jour  d'absence  une  partie  proportionnelle  de  leur  modique 
traitement.  Plus  tard,  les  gendarmes  et  tous  les  agents 
du  pouvoir  reçurent  l'ordre,  par  une  circulaire  de  M.  Pé- 
rier,  de  surveiller  rigoureusement  et  spécialement  les 
mouvements  des  curés  hors  de  leurs  j^resbytères. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  ordonnances  du  16  juin 
d828,  contenant  de  si  nombreux  outrages  à  la  reljgion  et 
à  la  liberté  de  conscience,  furent  renouvelées  et  qu'on 
en  pressa  l'exécution  avec  vigueur.  La  création  de  huit 
mille  demi-bourses  pour  les  petits  séminaires  fut  la  seule 
disposition  de  ces  ordonnances  que  le  gouvernement  ne 
crut  pas  obligatoire  pour  lui.  Il  chercha  néanmoins,  à 
l'aide  d'autres  bourses  conservées  aux  diocèses,  à  s'intro- 
duire dans  l'intérieur  des  séminaires.  Un  décret  ressus- 
cité de  l'Empire  lui  servit  de  prétexte  pour  exiger  qu'on 
y  reçût  un  administrateur  laïque  chargé  de  veiller  à  ce 
que  les  deniers  de  l'État  ne  fussent  pas  détournés. 

Les  corps  religieux,  tolérés  sous  la  Restauration,  furent 
menacés  dans  leur  existence;  on  voulait  empêcher  les  ca- 
pucins d'Aix  protégés  par  un  arrêt  de  cour  souveraine, 
de  porter  publiquement  leur  habit.  Des  scènes  horribles 
se  sont  passées  à  l'abbaye  de  Melleraye,  en  Bretagne,  et 
il  a  fallu  plus  que  du  courage  au  vénérable  père  Antoine, 
abbé  général  de  la  Trappe,  pour  défendre  ses  droits  de 
chrétien  et  de  Français  contre  les  iniquités  du  pouvoir. 

Ainsi  l'Église  de  France  a-t-elle  été  traitée  depuis  dix- 
huit  mois;  et  il  est  à  remarquer  que  l'unique  prétexte  de 
tant  de  vexations  et  de  persécutions  a  été  encore  un  pré- 
texte politique,  c'est-à-dire  la  liaison  présumée  du  clergé 
et  du  parti  carliste. 

V 

DE   LA   SÉPARATION   DE  l'ÉGLISE   ET   DE   l'ÉTAT 

Daiis  la  situation  des  choses  telle  que  nous  venons  de  la 
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peindre,  il  n'y  avait  évidemment  pour  la  religion  d'autre 
défense  possible  que  de  réclamer  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État.  L'expérience  seule  de  la  Restauration  en  avait 
déjà  démontré  la  nécessité;  la  chute  du  trône,  en  livrant 
l'Kglise  à  des  ennemis  victorieux,  ne  lui  laissait  pas  d'au- 
tre voie  de  salut  :  mais  la  conduite  du  gouvernement  sorti 
de  la  révolution  rendait  cette  nécessité  si  impérieuse,  qu'on 
peut  dire  que  personne  ne  l'a  niée,  et  que  des  motifs 
étrangers  à  l'intérêt  de  la  religion  ont  seuls  arrêté  ceux 
qui  ont  refusé  leurs  efTorts  à  l'affranchissement  de  l'Église 
dans  leur  patrie. 

Quand  les  catholiques  n'auraient  pas  vu  par  eux-mê- 
mes le  mal  que  leur  avait  fait  et  que  leur  faisait  l'alliance 
de  l'Eglise  avec  l'État,  ils  l'auraient  devLné  par  le  lan- 
gage de  leurs  adversaires.  Tous,  en  eifet,  ne  désirent  et 
ne  demandent  qu'une  chose,  le  maintien  de  l'alliance  en- 
tre l'Église  et  l'Etat.  Qu'on  lise  les  journaux  du  gouver- 
nement, qu'on  suive  les  débats  des  Chambres,  qu'on  écoute 
les  orateurs  parlant  de  la  religion  et  du  clergé  avec  des 
intentions  hostiles,  on  ne  trouvera  au  fond  de  leurs  dis- 
cours que  cette  pensée  :  Il  faut  que  l'État  nomme  les  évê- 
ques  et  surveille  le  choix  des  curés;  qu'il  soit  l'intermé- 
diaire obligé  entre  les  évêques  et  le  souverain  pontife; 
qu'il  examine  les  bulles  émanées  du  Saint-Siège  avant 
d'en  permettre  l'exécution;  qu'il  empêche  la  propagation 
des  inauvaises  doctrines,  c'est-à-dire  des  doctrines  romai- 
nes; qu'il  conserve  enfm  la  haute  direction  des  alfaires 
spirituelles,  et  qu'en  conséquence  il  salarie  le  clergé, 
parce  que  toutclerg^é  qui  ne  reçoit  pas  de  salaire  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  devient  tôt  ou  tard  indépen- 
dant, et  place  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  res- 
pecter cette  indépendance,  ou  de  se  détruire  lui-même  en 
poursuivant  la  religion  par  le  fer  et  par  le  feu. 

Du  reste,  aucun  principe  de  théologie,  aucun  canon  de 
l'Église,  aucune  tradition  apostolique  ne  s'opposaient  à  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État.  Bien  loin  qu'il  en  fût 
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air>si,  cette  séparation  était  l'accomplissement  du  concor- 
dat lui-même,  qui  n'avait  été  signé  par  le  souverain  pon- 
tife qu'en  considération  de  ce  que  les  consuls  faisaient 
profession  de  la  religion  catholique,,  et  avec  cette  clause 
résolutoire  que  si  eux  ou  leurs  successeurs  cessaient  de  la 
professer,  il  serait  pourvu  par  un  nouvel  arrangement  à  la 
nomination  aux  évéchés.  Or,  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État  se  réduisait  à  l'exécution  de  ce  pacte  formel,  et 
à  la  rupture  de  toute  solidarité  politique. 

Sur  quoi  d'ailleurs  sont  fondés  tous  les  concordats?  Sur 
cette  supposition  que  le  prince  peut  et  veut  le  bien  de 
l'PJglise.  Mais  en  France,  depuis  trente  ans,  cette  supposi- 
tion ne  s'est  pas  réalisée,  et  ceux  qui  connaissent  la  France 
savent  qu'elle  ne  se  réalisera  désormais  qu'autant  que 
des  choses  impossibles  auront  commencé  à  être.  Sous  l'Em- 
pire, le  prince  a  pu  le  bien  de  l'Eglise  et  ne  l'a  pas  voulu  ; 
sous  la  Restauration,  le  prince  a  voulu  le  bien  de  l'Église 
et  ne  l'a  pas  pu;  sous  la  révolution  de  d830,  le  gouver- 
nement ne  i:)eut  ni  ne  veut  le  bien  de  l'Église;  et  quant  à 
l'avenir  il  suffira  que  le  prince  veuille  ce  bien  pour  qu'il 
ne  le  puisse  pas,  parce  qu'un  culte  privilégié  est  ce  qui 
répugne  le  plus  à  la  majorité  des  Français.  Il  serait  long 
d'en  déduire  la  cause,  mais  il  en  est  ainsi.  Dès  lors  les  con- 
cordats manquent  en  France  de  leur  base  naturelle;  ils  y 
donnent  au  prince  des  droits,  qui,  quoi  qu'il  fasse,  tour- 
nent au  détriment  de  la  religion. 

Ainsi,  à  ne  considérer  qu'en  soi  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État,  elle  ne  pouvait  trouver  aucun  obstacle  parmi 
les  catholiques.  Mais  deux  sacrifices  étaient  nécessaires  - 
pour  l'obtenir,  celui  des  affections  purement  politiques  et 
celui  du  budget  du  clergé.  De  là  l'opposition  que  suscita 
cette  idée. 

Il  fallait  d'abord  sacrifier  les  affections  purement  poli- 
tiques, non  pas  en  ce  sens  qu'on  elfacerait  de  sa  mémoire 
des  bienfaits  reçus,  qu'on  détruirait  le  penchant  du  cœur 
pour  de  grandes  infortunes,  qu'on  deviendrait  hostile  i\ 
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ceux  qu'on  avait  aimés;  mais  en  ce  senr3  que,  plaçant  la 
religion  au-dessus  des  intérêts  de  parti,  aucun  chrétien 
ne  la  ferait  plus  servir  au  triomphe  d'une  cause  terres- 
tre, et  ne  voudrait,  malgré  l'expérience  qui  en  avait  mon- 
tré le  danger,  mêler  encore  une  fois  les  choses  divines 
et  les  choses  humaines. 

11  fallait  en  outre  reconnaître  avec  bonne   foi   que  la 
religion  catholique  n'est  incompatible,  ni  avec  la  liberté 
des  cultes  ni  avec  la  liberté  d'enseignement,  ni  avec   la 
liberté  de  la  presse,  ni  avec  aucune  forme  de  gouverne- 
ment, et  que  même  ces  diverses  libertés  étaient  en  France 
la  seule  force  qui   pût  préserver  l'Église  d'une  catastro- 
phe semblable  à  celle  qui  a  perdu  le  catholicisme  en  An- 
gleterre. En  effet,  supposons  la  liberté  des  cultes,  c'est-à- 
dire  la  tolérance  civile,  anéantie  en  France,  quel  sera  le 
culte  proscrit?  Evidemment  le  culte  catholi  lUe.  Supposons 
la  liberté  d'enseignement  effacée  de  la  Charte,  quel  sera 
le  corps,  quels  seront  les  hommes  à  qui  l'enseignement 
sera  interdit?  Evidemment  le  clergé  catholique,  puisque, 
malgré  la  liberté  d'enseignement  stipulée  dans  la  Charte, 
le  gouvernement  fait  des  efforts  inouïs  pour  enlever  au 
clergé  le  bénéfice  de  cette  loi.  Supposons  la  liberté  de  la 
presse  enchaînée  en  France  par  la  censure;  qui  cessera  de 
pouvoir  écrire?  Evidemment  ces  seuls  catholiques.  Même 
sous  la  Restauration,  la  censure  n'a  guère  été  exercée 
qu'à  leur  détriment.  Tandis  que  le  gouvernement  laissait 
imprimer  tout- ce  qui  était  contraire  à  la  religion,  il  tra- 
luisait   devant    les    tribunaux  correctionnels   ceux    qui 
jivaient  le  malheur  de  soutenir  les  doctrines  de  l'Église 
^omaine.  Il  n'existe  donc  en  France  aucune  liberté  qui 
le  soit  au  profit  du  catholicisme  bien  plus  qu'au  profit  du 
'este  de  la  nation,  et  c'est  une  des  raisons  qui  expliquent 
.*)ourquoi  le  gouvernement  actuel  a  pu  si  facilement  et  si 
mpunément  se  montrer  l'ennemi  des  libertés  publiques, 
lu  sortir  d'une  révolution  faite  pour  les  sauver. 
A  l'égard  de  cette  proposition  générale,  que  la  religion 
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catholique  n'est  incompatible  ni  avec  la  liberté  des  cul- 
tes, ni  avec  la  liberté  d'enseignement,  ni  avec  la  liberté 
de  la  presse,  ni  avec  aucune  forme  de  gouvernement,  c'esl 
l'énoncé  d'un  fait  prouvé  par  toute  l'histoire  de  l'Éghse. 
L'Église  a  vécu  sous  tous  les  régimes;  elle  a  subi  tour  à 
tour  l'épreuve  de  la  persécution,  de  la  liberté,  du  pou- 
voir; elle  a  vu  passer  des  monarchies  et  des  républiques 
sans  nombre;  et  aujourd'hui  elle  envoie  des  évêques  aux 
États-Unis  d'Amérique,  sans  avoir  jamais  songé  à  se  jDlain- 
dre  de  la  liberté  qui  les  y  protège  à  l'égard  de  tous  les 
citoyens,  et  qui  les  aide  à  peupler  de  catholiques  ces  im- 
menses régions. 

Il  suit  de  là  que  le  sacrifice  des  affections  politiques  an- 
térieures, dans  le  sens  oii  l'on  vient  de  l'expliquer,  sacri- 
fice nécessaire  à  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  ne 
renfermait  rien  d'odieux,  rien  d'illégitime,  rien  qui  ne 
pût  être  demandé  à  des  chrétiens  aimant  leur  Dieu  et  dé- 
voués à  la  cause  des  âmes  rachetées  de  son  sang. 

Un  autre  sacrifice  était  nécessaire,  celui  du  budget  du 
clergé.  Le  budget  du  clergé,  considéré  dans  son  origine, 
n'est  pas  un  salaire,,  c'est  une  indemnité  d'immenses 
spoliations,  indemnité  stipulée  dans  le  concordat  de  1801. 
Mais  peu  importe  la  nature  d'une  dette,  quand  l'injustice 
ne  veut  pas  la  reconnaître,  et  qu'il  n'existe  aucun  moyen 
de  l'y  contraindre.  Or  il  est  de  fait  que  le  gouvernementi 
ne  regarde  pas  le  traitement  du  clergé  comme  une  dette, 
mais  comme  un  salaire.  Non  content  de  l'augementer  ou 
de  le  diminuer  à  son  gré,  comme  quelque  chose  qui  est  eu 
sa  seule  et  pleine  puissance,  il  se  croit  le  droit  de  le  sup- 
primer, même  après  que  le  vote  législatif  et  la  sanction 
royale  en  ont  fait  une  partie  du  budget,  une  loi  de  l'tltat.i 
On  a  vu  récemment  de  simples  sous-préfets  retirer  à  une 
portion  du  clergé  ses  mandats  sur  le  trésor  public,  parce  i 
que  ces  administrateurs  subalternes,  agissant  au  nom  du; 
ministère,  n'étaient  pas  contents,  disaient-ils,  de  la  con-| 
duite  du  clergé.  Pour  comprendre  toute  la  force  logiqii<" 
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de  ce  fait,  il  faut  savoir  que,  selon  les  lois  françaises,  le 
gouvernement  ne  peut  pas  ôter  à  un  fonctionnaire  public 
son  traitement,  une  fois  porté  au  budget,  à  moins  de  le 
destituer;  et  s'il  est  inamovible,  à  moins  de  lui  faire  son 
procès.  Aussi  le  budget  ecclésiastique,  loin  d'être  réelle- 
ment une  indemnité,  n'est  pas  même  mis  par  le  gouverne- 
ment sur  lamême  ligne  que  le  salaire  des  employés  civils. 
11  crée,  par  conséquent,  entre  le  clergé  et  le  gouverne- 
ment, un  lien  de  commandement  d'une  part,  d'obéissance 
et  de  servitude  de  l'autre  plus  fort  qu'entre  le  gouverne- 
ment et  ses  propres  fonctionnaires.  Par  conséquent  en- 
core, aussi  longtemps  que  le  prêtre  recevra  le  salaire  de 
IKtat,  aussi  longtemps  il  demeurera,  et  la  religion  avec  lui 
complètement  sous  la  dépendance  de  l'autorité  civile. 

Mais  deux  objections  ont  été  faites.  Premièrement,  le 
clergé  tombera  dans  la  déconsidération,  s'il  demande  son 
pain  au  peuple,  au  lieu  de  le  recevoirde  l'État.  En  second 
lieu,  le  pain  du  peuple  ne  sera  pas  suffisant  pour  nourrir 
le  clergé.  Ces  deux  objections  sont  mieux  résolues  que 
par  des  raisonnements,  elles  le  sont  par  des  faits  contem- 
porains :  car  ceux  qui  ont  cherché  des  remèdes  aux  maux 
de  l'Église  de  France  n'ont  pas  interrogé  leur  imagination; 
ils  n'ont  qu'à  se  fier  aux  souvenirs  laissés  sur  la  terre 
par  les  Saints,  et  à  des  exemples  vivants.  Tout  le  monde 
sait  quelle  est  la  considération  ou  plutôt  la  puissance  du 
clergé  catholique  en  Irlande,  et  pourtant  ce  clergé  vit 
de  la  charité  du  peuple.  L'Angleterre  l'a  pressé  d'accep- 
ter un  traitement  du  trésor;  elle  a  mis  à  ce  prix  l'éman- 
cipation des  catholiques,  et  ni  le  clergé,  ni  le  peuple  n'ont 
voulu  y  consentir.  On  sait  encore  de  quelle  haute  estime 
jouit  le  clergé  catholique  aux  États-Uni?,  et  pourtant  ce 
clergé,  comme  celui  de  l'Irlande,  vit  de  la  charité  du  peu- 
ple. En  Hollande,  la  seule  portion  du  clergé  qui  ait  con- 
servé une  existence  digne  et  apostolique,  est  celle  qui, 
se  conformant  aux  ordres  du  Saint-Siège,  refusa  constam- 
ment   le  salaire  du  gouvernement.  Enfin,  quels  sont  au- 
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jourd'hui  les  ordres  religieux  qui  exercent  le  plus  d'influ- 
ence sur  le  peuple,  sinon  ceux  qui  lui  demandent  leur 
pain  quotidien?  C'est  que  jamais  le  peuple  n'aime  plus  le 
prêtre,  que  quand  il  est  pauvre  comme  lui;  c'est  que  rien 
n'est  respecté  comme  une  indépendance  légitime  achetée 
par  des  privations  volontaires. 

Quant  à  l'impossibilité  d'obtenir  de  l'amour  et  de  la  foi 
des  catholiques  des  secours  suffisants,  l'objection  est  éga- 
lement détruite  par  les  exemples  qu'on  vient  de  citer. 
L'Irlande  est  certainement  le  pays  le  plus  pauvre  de  l'Eu- 
rope, et  cependant  après  avoir  payé  par  contrainte  le 
clergé  protestant,  elle  paie  encore  de  plein  gré  le  clergé 
catholique.  En  France,  il  faut  distinguer  les  villes  et  les 
campagnes.  11  est  impossible  que  le  clergé  ne  trouve  pas 
dans  les  villes  un  nombre  suffisant  de  catholiques  pour 
lui  assurer  une  existence  convenable;  c'est  déjà  même  ce 
qui  se  fait  :  car  l'État  n'accorde  de  traitement,  d  ail- 
leurs plus  que  modique  et  partout  très  insuffisant,  qu'au 
curé  et  à  un  seul  vicaire,  et  le  reste  du  clergé  néces- 
saire aux  besoins  d'une  population  nombreuse  est  entre- 
tenu directement  par  elle.  A  l'égard  des  campagnes,  les 
unes  sont  situées  dans  des  provinces  oii  la  foi  est  encore 
toute  vivante;  les  autres  sont  moins  favorisées  sous  ce 
rapport.  Il  est  certam  que  les  premières  feraient  à  leurs 
curés  un  sort  beaucoup  plus  heureux  que  celui  qu'ils  tien- 
nent du  gouvernement;  et  c'est  ce  qui  se  voit  dans  plu- 
sieurs paroisses  nouvellement  établies  et  non  reconnues 
par  l'État.  Dans  les  secondes,  l'expérience  prouve  que  le 
peuple  qui  a  le  plus  perdu  l'habitude  de  l'assistance  aux 
saints  offices  et  de  la  fréquentation  des  sacrements,  tient 
encore  fortement  à  la  leligion  par  quatre  liens  :  le  bap- 
tême, la  première  communion,  le  mariage  et  la  sépulture 
chrétienne.  Et  là  même  où  la  foi  semblerait  presque 
éteinte,  les  familles  sentent  vivement  le  besoin  d'un  prê- 
tre pour  donner  des  habitudes  morales  à  l'enfance;  on 
pourrait  à  cet  égard  citer  des  exemples  frappants.  C'est 
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donc  une  erreur  desupposor  que  lescatholi({ues  seuls  sou- 
tiendraient le  clergé  catlio]if|ue.  Dans  un  pays  où  une  re- 
ligion est  universellement  répandue,  elle  entraîne  à  la 
.servir  ceux-là  inéme  qui  lui  sont  étrangers.  La  nécessité 
et  les  relations  de  famille  sont  des  causes  permanentes 
qui  rapprochent  d'elle  ceux  qui  s'en  éloignent  par  des 
égarements  de  l'esprit,  et  l'on  voit  tous  les  jours  les  enne- 
mis avoués  du  catholicisme  en  France  confier  leurs  en- 
fants au  clergé  qu'ils  combattent  par  leurs  discours  et  par 
leurs  écrits.  Au  reste,  la  question  du  budget  n'était  pas 
liée  à  celle  de  l'affranchissement  de  l'Kglise  seulement  par 
la  nature  des  choses,  l'une  et  l'autre  étaient  inséparables 
dans  l'opinion  publique;  et  il  était  impossible  de  récla- 
mer aucune  liberté  religieuse,  sans  soulever  contre  soi 
cet  argument  :  Vous  êtes  payé  par  l'i'Uat,  pourquoi  vous 
plaignez-vous  de  le  servir?  Cette  objection  a  été  répétée 
à  satiété  par  tous  les  journaux,  et  comme  elle  portait  à 
faux  sur  les  catholiques  qui  réclamaient  la  suppression 
du  budget  ecclésiastique,  plusieurs  feuilles  en  convenaient 
sans  détour,  et  se  bornaient  à  dire  :  Persuadez  à  vos  co- 
religionnaires de  penser  comme  vous,  et  alors  ils  auront 
comme  vous  le  droit  de  réclamer  leur  liberté. 

Cette  question  n'avait  donc  pas  été  remuée  arbitraire- 
ment; il  fallait  se  taire  ou  la  traiter.  De  plus,  à  qui  pro- 
posait-on de  refuser  le  budget?  Était-ce  au  gouvernement! 
non,  les  défenseurs  de  la  liberté  de  l'Église  disaient  au 
gouvernement  :  Le  budget  est  sacré,  c'est  une  dette,  le 
résultat  d'un  traité;  vous  seriez  parjure  en  le  supprimant. 
La  proposition  ne  s'adressait  qu'au  clergé,  maître  de  re- 
noncer à  une  indemnité  devenue  oppressive,  maître  aussi 
do  la  conserver;  et  loin  que  ses  droits  fussent  compromis 
par  cette  discussion  publique,  elle  était  le  plus  sûrmoyen 
de  les  affermir.  Jamais  le  budget  ecclésiastique  n'a  été 
mieux  garanti  contre  les  tentatives  du  gouvernement  que 
depuis  cette  époque.  Ni  les  journaux,  ni  les  orateurs  mi- 
nistériels n'ont  plus  essayé  de  faire  peur  au   clergé   eu 
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lui  parlant  de  supprimer  son  salaire;  et  il  règne  en 
France  une  persuasion  si  intime  que  la  chute  du  bud- 
get ecclésiastique  serait  la  fin  de  la  domination  du  pou- 
voir sur  les  choses  spirituelles,  que  si  le  clergé  venait 
à  le  refuser  en  effet,  le  gouvernement  essaierait,  par  tous 
les  moyens  possibles,  d'ébranler  sa  résolution,  et  cette 
position  est  aujourd'hui  la  plus  forte  barrière  de  l'Eglise 
contre  les  entreprises  du  pouvoir.  Outre  cet  avantage  im- 
mense et  présent,  acquis  à  la  religion  par  la  controverse 
sur  le  budget,  il  en  est  un  autre  qui  regarde  l'avenir.  Tôt 
ou  tard,  l'état  déplorable  des  finances  eu  Europe,  la  com- 
plication toujours  croissante  des  dépenses  nécessaires  pour 
maintenir  l'ordre  dans  cette  société  si  mal  constituée, 
parce  qu'elle  n'est  pas  constituée  chrétiennement,  force- 
ront les  gouvernements,  et  particulièrement  le  gouver- 
nement français,  de  supprimer  la  partie  du  budget  la 
moins  nécessaire  matériellement  et  la  plus  réprouvée  de 
l'opinion  publique.  Ils  feront  avec  regret  ce  sacrifice, 
mais  ils  le  feront,  et  l'Église  se  trouvera  par  la  force  des 
choses  affranchie  du  salaire.  Alors  on  se  souviendra  qu'elle 
avait  elle-même  désiré  cet  afi'ranchissement  j  elle  pourra 
porter  avec  honneur  sa  pauvreté  :  et  de  plus,  il  se  trou- 
vera établi  dans  l'opinion  que  par  là  même  elle  est  plei- 
nement dégagée  de  tous  les  liens  qui  l'assujétissaient  ;"! 
l'État. 

VI 

SI   LE  SCHISME  PEUT  ÊTRE  RÉALISÉ  EN   FRANCE 

Tant  qu'il  y  a  eu  en  France  des  rois  puissants  et  un 
clergé  imbu  des  maximes  gallicanes,  le  schisme  a  été  pos- 
sible; c'était  la  position  de  l'Angleterre  quand  elle  s'est  sépa- 
rée de  l'unité  catholique.  Aujourd'hui  la  France  n'a  plus  de 
rois  puissants,  et  l'immense  majorité  du  clergé  tient  à  l'É- 
glise romaine  par  une  conviction  d'esprit  inébranlable  etpar 
un  amour  sans  bornes  Lesconditionsdufchismcn'oxi^i''nt 
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donc  pas.  Si  le  gouvernement  songeait  à  opdrer  un  schisme 
pour  se  venger  de  la  séparation  de  l'h^giise,  voici  quelle 
serait  sa  position  :  il  aurait  à  détruire  la  liberté  des  cul- 
tes, à  fermer  les  édifices  catholiques  dans  toute  l'étendue 
de  la  France,  à  persécuter  trente  mille  prêtres  qui  n'au- 
raient rien  à  perdre,  et  devenus  populaires  de  deux  fa- 
çons, par  la  persécution  même  et  par  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État.  Il  aurait  en  outre  à  créer  une  reli- 
gion pour  la  mettre  k  la  place  de  l'ancienne,  c'est-à-dire 
qu'un  gouvernement  qui  n'a  point  de  puissance  réelle 
tenterait  ce  que  la  République  n'a  pu  accomplir  avec  une 
puissance  morale  et  militaire  immense,  avec  les  dépouilles 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  dans  le  trouble  qu'apporte 
aux  esprits  une  première  révolution. 

(Juand  les  choses  seraient  préparées  pour  un  schisme 
en  France,  il  suffirait  que  le  gouvernement  tentât  de  l'o- 
pérer pour  le  rendre  impossible,  parce  que  cette  tyrannie 
exercée  sur  les  consciences  révolterait  toutes  les  opi- 
nions et  tous  les  partis  sans  distinction  ;  cette  œuvre  ad- 
ministrative apparaîtrait  à  tous  comme  une  tentative 
risible  et  comme  une  odieuse  oppression.  Toutefois,  ce 
qui  est  impossible  aujourd'hui  pourrait  plus  tard  cesser 
de  l'être,  par  les  changements  progressifs  que  l'influence 
du  gouvernement  sur  le  clergé  apporterait  dans  les  sen- 
timents qui  l'animent  et  dans  les  doctrines  dont  il  est  pé- 
nétré. C'est  ce  que  savent  ceux  qui  travaillent  à  la  ruine 
du  catholicisme.  Ils  espèrent  avec  le  temps,  avec  l'ar- 
gent du  budget,  avec  de  mauvais  évêques,  corrompre  peu 
à  peu  l'esprit  actuel  du  clergé  de  France.  La  religion  et 
le  Saint-Siège   n'ont  pas  d'autres  dangers  à  craindre. 

VII 

DU  JOURNAL  l'Avenir  et  de  l'Agence  générale 
pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse 

Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  adopté  un  système  pour  la 
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défense  de  la  religion  contre  les  conséquences  naturel- 
les de  la  révolution  de  1830,  il  fallait  le  mettre  à  exécu- 
tion et  se  servir  des  seuls  moyens  d'agir  qui  fussent  en 
rapport  avec  l'état  de  la  société  en  France.  Un  journal 
quotidien  et  une  association  furent  créés  à  peu  d'inter- 
valle, vers  la  fin  de  l'année  1830.  On  donna  au  journal  le  ! 
nom  de  l'Avenir.  C'était  la  première  feuille  quotidienne 
fondée  en  Europe  dans  les  intérêts  du  catholicisme.  Les 
statuts  de  l'association  furent  publiés  sous  le  titre  d'A- 
gence générale  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse.  Nous 
exposerons  iDrièvement,  mais  avec  fidélité,  ce  qui  fut  fait 
par  ces  deux  moyens  d'action. 

L' Avenir 

Le  prospectus  de  ce  journal  avait  été  livré  au  public 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre -1830.  H 
commença  à  paraître  le  16  octobre  suivant.  Les  rédacteurs 
étaient  MM.  l'abbé  F.  de  La  Mennais,  l'abbé  Ph.  Gerbet, 
Tabbé  Rohrbacher,  l'abbé  H.  Lacordaire,  Ch.  de  Goux, 
Ad.  Bartels,  le  comte  Ch.  de  Montalembert,  Daguerre  et 
d'Ault-Duménil.  Ils  développèrent  successivement  les  doc- 
trines dont  l'exposition  accompagne  ce  3Iémoire,  et,  ap- 
puyés de  l'autorité  qu'elles  leur  donnèrent  rapidement 
sur  les  esprits,  ils  défendirent,  chaque  jour  et  sans  relâ- 
che, la  religion  contre  les  actes  hostiles  du  gouvernement, 
contre  ceux  des  autorités  particulières,  et  contre  toutes 
les  attaques  des  passions  individuelles.  Chaque  fois  que 
les  églises  furent  violées,  les  croix  abattues,  les  droits 
de  l'Église  outragés,  quelque  fût  l'auteur  de  l'attentat,  ils 
élevèrent  leurs  voix.  Ils  relèvent  aujourd'hui  pour  se  d''- 
fendre  eux-mêmes,  et  c'est  pourquoi  il  doit  leurêtre  permis 
de  rappeler  ce  qu'ils  ont  fait.  Un  mois  s'était  à  peine  écoulé 
depuis  la  première  publication  de  l'/lrc^îV,  lorsque  le  gou- 
vernement, déjàcoupable  d'une  multitude  d'agressionscon- 
trerÉglise,osanommerM.  FabbéG.  au  siège  de B.  L'A i^f»//' 
ayant  jeté  un  cri  d'alarme  et  adressé  auxévéques  de  France 
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los  plus  douloureuses  supplications,  il  fut  saisi  à  la  poste 
deux  jours  de  suite.  MM.  l'abbé  de  La  Mennais  et  l'abbé 
Lacordaire,  auteurs  des  articles  incriminés,  furent  tra- 
duits devant  la  cour  d'assises,  avec  le  rédacteur-gérant 
du  journal;  ils  y  parurent  le  Si  janvier  1831.  Dans  l'in- 
tervalle de  la  saisie  au  jugement,  une  foule  de  catholiques 
donnèrent  aux  accusés,  ou  plutôt  à  la  cause  qu'ils  défen- 
daient, des  témoignages  de  sympathie  qui  en  imposèrent 
au  pouvoir,  parce  qu'ils  révélèrent  l'union  et  la  force  des 
catholiques.  Une  souscription  ouverte  au  bureau  du  jour- 
nal pour  les  frais  du  procès,  produisit  plus  de  vingt  mille 
francs,  quoique  la  grande  majorité  des  donateurs  n'eût 
souscrit  que  pour  cinq  centimes,  ou  pour  une  somme 
très  modique.  Des  paroisses  tout  entières,  le  curé  à  leur 
tète ,  envoyèrent  leurs  dons.  Des  évêques  de  France 
donnèrent  aussi  aux  rédacteurs  de  V Avenir  cette  marque 
d'encouragement.  Celui  de  Damiers  seul  souscrivit  pour 
trois  cents  francs,  et  il  consacra  trois  cents  francs  à  des 
aumônes,  dans  le  but,  disait-il,  d'attirer  la  bénédiction 
de  Dieu  sur  la  cause  que  les  accusés  défendaient.  Chacun 
était  surpris  de  Aoir  la  religion  relever  la  tète,  quatre 
mois  après  une  révolution  qui  l'avait  menacée  d'une  ruine 
entière. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  le  jour  oii  se  ju- 
gea le  procès,  parce  que  jamais  l'Église  romaine  n'obtint 
en  France  un  triomphe  si  grand.  Ses  doctrines  y  furent 
soutenues  pendant  une  journée  entière,  aux  applaudisse- 
ments d'un  auditoire  encombré  de  jeunes  gens  du  barreau 
et  de  toutes  les  classes  de  la  société.  On  entendit  dans  le 
palais  même  des  Parlements,  d'où  étaient  sortis  tant  de 
décrets  contre  le  Saint-Siège  et  la  liberté  de  l'Église,  une 
accusation  solennelle  contre  les  articles  de  1682.  Et  l'ac- 
quittement des  prévenus  par  le  jury,  prononcé  au  milieu 
d'acclamations  unanimes,  termina  cette  journée  qui  con- 
somma la  ruine  des  maximes  gallicanes  en  France,  et  pré- 
sagea une  nouvelle  alliance  entre  le  peuple  et  la  religion. 
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Tout  ce  que  les  accusés  entendaient  dire  autour  d'eux, 
dans  les  intervalles  de  l'audience,  mériterait  d'être  rap- 
porté; il  n'y  avait  qu'un  doute  qui  semblait  arrêter  les 
esprits,  et  qui  témoignait  de  l'ascendant  exercé  sur  eux  : 
Est-il  bien  vrai  que  ce  soit  là  la  religion  catholique?  Tel 
était  déjà  le  fruit  opéré  par  V Avenir  au  bout  de  trois  mois 
et  demi  d'existence. 

Cette  première  victoire  sur  le  gouvernement  donna  de 
la  joie  et  de  la  force  aux  catholiques.  L'Avenir  continua  de 
marcheravec  plusd'indépendance  quejamaisdans  la  route 
qu'il  s'était  tracée,  et  il  obtint  bientôt  une  nouvelle  preuve 
de  l'élan  qu'il  avait  imprimé  pour  la  défense  de  la  foi, 
lorsqu'ayant  annoncé,  au  commencement  de  mai  1831,  la 
difficulté  de  sa  situation  financière,  il  reçut  soixante-dix 
mille  francs  de  secours,  tant  de  la  France  que  de  la  Belgi- 
que ;  car  son  action  s'étendait  jusque  sur  les  pays  étran- 
gers, et  peu  de  temps  après  il  envoya  quatre-vingt  mille 
francs  aux  Irlandais,  moissonnés  par  la  famine.  C'était 
le  produit  d'une  souscrijotion  ouverte  dans  ses  bureaux. 
Les  évêques  de  l'Irlande  occidentale,  réunis  en  synode, 
délibérèrent  de  témoigner  leur  reconnaissance  aux  réduc- 
teurs, et,  dans  leur  lettre  de  remercîment  ils  appelèrent 
V Avenir  un  journal  véritablement  chrétien.  Il  faisait  du 
moins  tous  ses  efforts  pour  servir  la  cause  chrétienne,  et 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  ramena  plusieurs  personnes  à  la 
foi.  Un  grand-vicaire  d'A...  écrivait  que  deux  habitantsde 
cette  ville,  l'un  athée,  l'autre  libéral  anti-catholique,  ve- 
naient d'être  convertis  par  la  lecture  de  l'Avenir.  A  L... 
un  médecin  distingué,  homme  jouissant  de  la  plus  haute 
influence  sur  la  partie  libérale  de  la  population,  avait 
passé  de  l'incrédulité  à  un  dévouement  si  profond  pour  la 
cause  du  catholicisme,  qu'il  eut  la  pensée  de  se  rendre 
à  Rome,  pour  soumettre  au  Saint-Père  les  vues  que  son 
zèle  lui  inspirait. 

En  Suisse,  à  L...,  un    membre   du  gouvernement   dé- 
•clara  qu'il  abandonnerait  le  protestantisme,  dès  qu'il  lui 
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serait  avéré  que    les  doctrines  professées  par   V Avenir 
étaient  conformes  à  celles  de  l'Eglise  catholique;   et,  en 
général,  elles  produisaient  un  effet  remarquable  sur  les 
pays  protestants  qui  bordent  le  lac  de  Genève.  En  Alsace, 
un  paysan,  perverti  parla  lecture  des  philosophes  du  der- 
nier siècle,  revenu  à  la  foi  après  avoir  lu  un  certain  nom- 
bre de  numéros  de  VAvenir,  aussitôt  se  met  à  parcourir 
à  pied  la  contrée  qu'il  habitait  pour  chercher  des  sous- 
cripteurs à  V Agence  et  des  signataires  aux  pétitions  pour 
la  liberté  d'enseignement.    Un   grand  nombre  de  jeunes 
gens  de  l'École  de  Médecine  de  Paris  et  des  Écoles  de  Droit 
de  Paris  et  de  Toulouse  publièrent  hautement  leur  adhé- 
sion aux  doctrines  de  V  Avenir  et  s'associèrentàses  efforts; 
et  lorsque  ce  journal   fut  suspendu,  ils  s'empressèrent 
encore  d'exprimer  leurs  vifs  regrets,   ainsi  que  l'espoir 
que  cette  suspension  serait  de  peu   de  durée.  Plusieurs 
même  des  étudiants  de  Paris  s'adressèrent  aux  rédacteurs, 
pour  les  prier  de  leur  faire  des  cours  sur  différentes  bran- 
ches des  sciences  religieuses  et  politiques,  proposition  qui 
fut  accueillie  et  qui  est  aujourd'hui  en   pleine  exécution. 
Une  grande  influence   catholique   fut  aussi  exercée  dans 
différentes  parties  de  l'Allemagne.  Les  principaux  articles 
de  V Avenir  y  étaient  traduits  et  publiés  par  plusieurs  jour- 
naux; ils  contribuaient  à  y  raffermir  l'autorité  du  Saint- 
Siège  ébranlée  par  de  funestes  tentatives  de  schisme. 

Ce  n'est  pas  le  seul  service  qu'il  put  rendre  à  ces  mal- 
heureuses Églises;  il  leur  offrit,  de  plus,  le  moyen  de 
publier  leurs  réclamations  contre  les  mesures  oppressives 
des  gouvernements,  réclamations  étouiïées  sur  les  lieux 
par  la  censure  protestante.  Des  liens  semblables  se  for- 
mèrent avec  les  catholiques  d'Irlande  et  d'Angleterre,  et 
une  union  plus  étroite  encore  s'établit  avec  la  Belgique, 
où  tous  les  articles  de  V Avenir  étaient  réimprimés  cha- 
que semaine  et  distribués  à  plus  de  cinq  mille  souscrip- 
teurs. Ses  paroles  trouvèrent  de  l'écho  jusqu'à  dans  le 
Nouveau-Monde,  d'oii  lui  parvinrent  de  nombreuses  mar- 

io 
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ques  d'adhésions,  depuis  la  Nouvelle-Orléans  jusqu'à 
Boston.  De  toutes  parts,  enfin,  on  recevait  la  preuve  que 
les  principes  professés  par  V Avenir  répondaient  aux  ])e- 
soins  et  aux  idées  de  populations  nombreuses.^  au  milieu 
desquelles  le  catholicisme  apparaissait  de  nouveau  avec 
un  caractère  de  grandeur  et  de  force,  et  je  ne  sais  quoi 
(le  généreux  qui  dissipait  les  préjugés  répandus  contre 
lui  jDar  l'impiété  de  l'autre  siècle. 

Agence  générale  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse. 

lu' Avenir  défendait  la  religion  par  la  parole  :  ses  rédac- 
teurs voulurent  la  défendre  par  une  action  plus  positive 
encore;  ils  publièrent,  le  18  décembre  1830,  les  statuts 
d'une  association.  Voici  les  principaux  objets  dont  elle 
devait  s'occuper. 

1.  Le  redressement  de  tout  acte  contre  la  liberté  du  mi- 
nistère ecclésiastique,  par  des  poursuites  devant  les  Cham- 
bres et  devant  tous  les  tribunaux,  depuis  le  Conseil  d'É- 
tat jusqu'à  la  justice  de  paix.  Dans  les  procès  les  plus 
importants,  des  publications  de  mémoires  judiciaires,  plai- 
doj^ers,  devaient  être  faites  aux  frais  de  l'xVgence  générale, 
et  répandues  par  toute  la  France. 

2.  Le  soutien  de  tout  établissement  d'instruction  pri- 
maire, secondaire  et  supérieure  contre  tous  des  actes  ar- 
bitraires attentatoires  à  la  liberté  d'enseignement,  sans 
laquelle  il  n'y  a  plus  ni  charte,   ni  religion. 

3.  Le  maintien  du  droit  qui  appartient  à  tous  les  Fran- 
çais de  s'unir  pour  prier,  pour  étudier,  ou  pour  obtenir 
toute  autre  fin  légitime  également  avantageuse  à  la  reli- 
gion, aux  pauvres  et  à  la  civilisation. 

4.  L'Agence  générale  était  destinée  à  servir  de  lien 
commun  à  toutes  les  associations  locales  déjà  établies  en 
France,  ou  qui  s'y  établiraient  dans  le  but  de  former  une 
assurance  mutuelle  contre  les  tyrannies  hostiles  à  la  li- 
berté religieuse. 


M 
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Extrait  du  Prospectus  de  l'Agence  génrrale. 

L'Agence  générale  était  composée  d'un  conseil  de  neuf 
personnes,  dont  M.  l'abbé  F.  de  La  Mennais  était  le  pré- 
sident, et  de  donateurs  associés.    La  donation   était  de 
10  francs  par  année.  Les  fonds  de  l'Agence  se  so/it  éle- 
vés, pour  l'an  1831,  à  la  somnie  de  31,513  francs.   Dès 
que  l'Agence  fut  établie,  elle  présenta  des  pétitions  aux 
Chambres  pour  réclamer  la  liberté  d'enseignement  stipu- 
lée dans  la  charte  de  1830.  Elle  engagea  les  catholiques 
à  l'imiter,  et  près  de   trois  cents  pétitions  furent  adres- 
sées successivement  à  la  Chambre  des  députés  et  couver- 
tes de  plus  de  quinze  mille  signatures;  et  comme  la  li- 
berté d'enseignement  n'était  pas  seulement  promise,  mais 
établie,  l'Agence  générale  résolut  d'en  user.  Elle  annonça, 
le  29  avril  1831,  qu'elle  ouvrirait  une  école,  sans  l'auto- 
risation de  l'Université.  Trois  de  ses  membres,  MM.  de 
Coux,  l'abbé  Lacordaire  et  le  comte  de  Montalembert  se 
chargèrent  des  fonctions  de  maîtres  d'école.  Vingt  pau- 
vres enfants,  recueillis  par  eux,  recevaient  de  leur  bou- 
che les  premiers  éléments  d'instruction  religieuse  et  lit- 
téraire, lorsque  les  agents  du  pouvoir  vinrent  expulser 
de  force  les  maîtres  et  les   écoliers.  Les  maîtres  furent 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui 
les  renvoya  devant  la  cour  d'assises.  Pendant  ces  débats 
sur  la  juridiction  criminelle  qui  devait  connaître  du  pré- 
tendu  délit,  M.  de  Montalembert  fut  appelé  à  la  pairie 
par  la  mort  de  son  père,  et  il  réclama  la  juridiction  de  la 
Chambre  où  il  venait  d'entrer.  Ce  fut  donc  à  la  barre  de 
la  plus  haute  cour  du  royaume,  que  les  trois  maîtres  de  l'é- 
cole libre  rendirent  témoignage  à  leur  foi.  Ils  furent  con- 
danmés;  mais  le  langage  catholique  avait   été  parlé   de- 
vant le  premier  Corps  de  l'État,  et  la  cause  de  la  liberté 
d'enseignement  gagnée  dans  l'opinion  publique. 

Pendant  le  cours  de  ce  procès,  l'Agence  générale  en- 
couragea la  fondation  de  plusieurs  écoles  libres  dans    les 
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provinces  et  vint  à  l'aide  de  quelques  instituteurs  victi- 
mes du  monopole  universitaire.  Des  persécutions  d'un 
autre  genre  avaient  également  attiré  sa  sollicitude  et 
donné  lieu  à  d'autres  procès.  Le  commandant  d'une  divi- 
sion militaire  ayant  voulu  interdire  aux  capucins  d'Aix 
de  paraître  en  public  avec  leur  costume,  l'Agence  s'em- 
pressa de  le  poursuivre,  à  ses  frais  et  au  nom  des  vénéra- 
bles Pères  devant  le  Conseil  d'État.  Elle  ne  s'est  désistée 
de  cette  poursuite,  qu'après  que  le  lieutenant-général 
eut  été  transféré  au  commandement  d'une  autre  division 
militaire,  et  sur  la  prière  des  Pères  eux-mêmes,  rétablis 
dans  la  jouissance  de  leurs  droits. 

Plus  tard,  et  lorsque  l'Avenir  était  déjà  sur  le  point 
d'être  suspendu,  les  Trappistes  de  l'abbaye  de  Melleraye, 
en  Bretagne,  fournirent  à  l'Agence  une  nouvelle  occasion 
de  défendre  la  liberté  des  congrégations  religieuses.  Le 
28  septembre  1831,  six  cents  hommes  à  pied  et  à  cheval 
avaient  entouré  l'abbaye,  et  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
ment  était  venu  signifier  au  père-abbé  que  la  communauté 
était  dissoute,  et  qu'il  apportait  à  tous  ses  membres  des 
passeports  pour  se  retirer.  Sur  les  réclamations  coura- 
geuses du  père-abbé,  un  délai  lui  avait  été  accordé  pour 
écrire  au  ministère;  mais,  sept  jours  après,  seize  gen- 
darmes à  cheval,  et  le  eabre  nu,  s'étaient  précipités  au 
galop  dans  la  cour  de  l'abbaye,  et  avaient  chassé  la  plus 
grande  partie  des  religieux  français.  Le  reste  des  habi- 
tants, parmi  lesquels  se  trouvaient  soixante-dix  religieux 
anglais,  fut  gardé  à  vue  par  des  soldats.  Nous  taisons 
d'autres  détails  horribles  :  l'emprisonnement  du  père- 
abbé,  l'expulsion  de  soixante-trois  religieux  anglais,  leur 
embarquement  forcé  sur  la  frégate  VlJébé,  et  mille  trai- 
tements pleins  d'indignité.  Avant  même  qu'ils  fussent  tous 
connus,  l'Agence  écrivit  au  père-abbé  et  lui  proposa  de 
se  charger  de  sa  défense.  Le  vénérable  religieux,  qui 
s'est  conduit  jusqu'à  la  fm  avec  un  courage  et  un  sang- 
froid  dignes  d'admiration,   accepta    avec   empressement 
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les  offres  de  l'Agence.  Trois  actions  judiciaires  furent 
aussitôt  dirigées  contre  les  auteurs  de  cet  attentat  :  l'une 
criminelle,  les  deux  autres  civiles.  Le  procès  occupe  en 
ce  moment  même  l'attention  de  la  France  ;  et  il  a  dr'jà 
eu  pour  elï'et  la  rentrée  du  père  et  d'une  partie  de  ses  reli- 
gieux dans  l'abbaye,  où  tout  a  repris  l'ordre  accoutumé. 

Sous  d'autres  rapports,  l'Agence  générale  rendit  en- 
core quelques  services  à  la  cause  catholique.  Ainsi  lors- 
que M.  l'abbé  G..,  nommé  par  le  gouvernement  à  l'évêché 
de  B...  eut  contribué  au  scandale  qui  environna  la  sépul- 
ture de  M.  l'abbé  Grégoire^,  l'Agence  seconda  de  toutes 
ses  forces  l'énergique  résistance  du  diocèse  de  B...,  et  elle 
doit  d'autant  plus  revendiquer  la  part  qu'elle  y  a  prise 
que  le  souverain  pontife,  répondant  à  l'espérance  filiale 
de  l'Église  de  France,  Ta  préservée  d'un  des  plus  grands 
malheurs  dont  elle  fût  menacée. 

Nous  passons  sous  silence  d'autres  faits,  qui  pourtant  ne 
sont  pas  sans  importance,  tels  que  la  fondation,  dans  plu- 
sieurs grandes  villes,  et  de  journaux  et  d'associations  ca- 
tholiques se  proposant  le  même  but  que  l'Agence  générale, 
et  en  relation  avec  elle.  Le  journal  l'Union  publié  à  Nan- 
tes, le  Correspondant  de  Strasbourg  écrit  en  allemand,  le 
Courrier  Lorrain  et  Y  Association  Lyonnaise  devraient 
surtout  être  mentionnés  avec  quelques  détails,  si  l'on  ne 
craignait  d'enlever  au  souverain  pontife  des  moments  si 
précieux  à  la  chrétienté.  Les  catholiques  qui  s'étaient  as- 
sociés pour  la  défense  des  droits  de  leurs  frères,  croient 
avoir  f\iit  de  leur  part  tout  ce  qu'ils  avaient  promis  et  tout 
ce  qu'ils  ont  pu.  Simples  instruments  des  opprimés,  ils 
étaient  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  avaient  besoin 
de  justice,  et  s'ils  n'ont  pas  fait  davantage,,  c'est  que  plu- 
sieurs ont  cru  dangereux  ou  inutile  de  résister  à  la  per- 
sécution, et  ont  sacrifié  volontairement  leurs  droits. 

Tel  est  le  récit  abrégé  des  actes  de  V Avenir  et  de  l'A- 
gence  générale  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse.  Les 
principaux   articles  de  V Avenir  ont  été    réunis   en  deux 
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volumes,  sous  le  titre  de  Mélanges  catholiques  ;  le  procès 
de  V Avenir  et  celui  de  l'école  libre,  ont  été  également  pu- 
bliés dans  des  brochures  séparées.  Ces  divers  ouvrages 
sont  déposés  aux  pieds  du  Père  commun,  afin  que  Sa 
Sainteté  puisse  connaître  par  elle-même  et  juger  ce  qui 
a  été  fait. 

VIII 

DE  l'opposition   QU'oNT   RENCONTRÉE  LES  RÉDACTEURS 

DE  L'Avenir,  de  ses  causes  et  de  ses  suites 

Il  semble  que  tant  de  travaux  entrepris  avec  bonne  foi 
pour  la  cause  de  l'Église,  dans  un  temps  difficile  oii  les 
plus  courageux  se  taisaient,  auraient  dû  ne  pas  trouver 
d'ennemis;  toutefois  pendant  qu'une  portion  nombreuse 
du  clergé  et  des  fidèles  les  regardaient  comme  une  voie  de 
salut  ouverte  à  la  religion,  d'autres  les  poursuivaient 
comme  coupables.  Les  noms  de  révolutionnaires,  d'héré- 
tiques, de  schismatiques,  furent  prodigués  aux  rédacteurs 
deV Avenir.  Plus  leur  dévouement  se  manifestait  par  leurs 
œuvres,  plus  l'opposition  prenait  à  leur  égard  un  carac- 
tère injurieux.  La  lecture  de  leur  journal  fut  défendue 
dans  plusieurs  diocèses,  on  éloigna  des  Ordres  les  jeunes 
gens  qui  paraissaient  pencher  pour  leurs  doctrines;  l'en- 
trée du  séminaire  fut  même  interdite  à  quelques-uns.  Sur 
le  seul  soupçon  qu'ils  partageaient  plus  ou  moins  les  doc- 
trines de  {'Avenir,  des  professeurs  furent  privés  de  leur 
chaire,  et  des  curés  destitués.  En  un  mot,  une  inexorable 
et  vaste  persécution  fut  ourdie  contre  les  œuvres  dont  le 
tableau  vient  d'être  mis  sous  les  yeux  du  chef  de  l'Église, 
et  contre  ceux  qui  étaient  suspects  de  s'y  intéresser.  Plu- 
sieurs journaux,  et  particulièrement  l'un  d'eux,  intitulé 
VAmi  de  la  Religion  s'attachaient  à  dénaturer  les  pensées, 
les  phrases  et  jusqu'aux  intentions  des  rédacteurs  deVA- 
venir;  et  plus  d'une  fois  même  ils  ne  craignirent  pas 
d'altérer  leurs  paroles,  pour  donner  plus  d'apparence  aux 
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accusations  que  chaque  jour  ils  imaginaient  contre  eux.  On 
alla  jusqu'à  noircir  leur  vie  privée.  Enfin,  dans  un  livre, 
imprimé  à  Avignon  avec  la  permission  du  maître  du  sa- 
cré palais  ils  ont  été  traités  comme  des  novateurs  à  la  fa- 
çon de  Luther;  et  l'auteur  y  déclare  qu'il  ne  faut  pas  in- 
terpréter leurs  pensées d'aprèsleurs  paroles, i)arce  qu'elles 
manquent  de  sincérité. 

Cependant,  et  ceci  est  digne  de  remarque,  tandis  que 
chaque  jour  les  rédacteurs  de  rAî;e?2ir  développaient  leurs 
pensées,  tandis  que  chaque  jour  leurs  ennemis  accusaient 
leurs  doctrines  et  leurs  intentions,  pas  une  seule  proposi- 
tion ne  fut  notée  par  un  évêque.  11  semblait,  d'une  part, 
que  l'Église  fût  menacée  et,  d'une  autre  part,  nulle  voix 
ne  signalait  aucun  danger  précis. 

Pour  expliquer  cette  étrange  situation,  il  faut  remonter 
aux  causes  de  l'opposition  rencontrée  par  les  rédacteurs 
de  V Avenir.  11  y  en  avait  deux  principales  :  l'une  politi- 
que, l'autre  théologique.  Les  partisans  de  la  branche 
des  Bourbons,  tombée  du  trône,  en  voyant  paraître  un 
journal  qui  défendait  la  religion,  sans  défendre  l'an- 
cienne dynastie,  qui  même  s'expliquait  avec  franchise  sur 
les  fautes  de  la  Restauration,  se  persuadèrent  qu'il  se- 
rait un  obstacle  à  leurs  desseins.  Ils  eurent  peur  que 
leur  cause  ne  perdît  l'appui  du  clergé;  et  comme  cet 
appui  leur  semblait  essentiel,  ils  apportèrent  à  ruiner 
l'Avenir  dans  l'opinion  tout  le  soin  et  toute  l'ardeur  que 
mettent  les  partis  à  renverser  un  obstacle.  De  là  cette 
haine  inconcevable  et  poussée  à  celte  extrémité  d'appeler 
hérétiques  et  schismatiques  des  hommes  qui  ne  cessaient 
de  prouver  leur  attachement  à  l'unité,  et  dont  plusieurs 
l'avaient  prouvé  par  des  travaux  précédents  durant  de 
longues  années.  D'un  autre  coté,  quoi(jue  le  gallicanisme 
dogmatique  fût  détruit  en  France  dans  la  grande  majo- 
rité du  clergé,  il  en  restait  encore  des  traces;  et,  de  i)lus, 
le  gallicanisme  pratique,  c'est-à-dire  la  longue  habitude 
d'un  certain  ordre  social  fondé  sur  la  théorie  gallicane, 
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faisait  quo  ceux  même  qui  avaient  sacrifié  logiquement 
le  principe,  vivaient  encore  sous  l'empire  des  choses 
créées.  Or  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  attaquait 
le  gallicanisme  pratique  ;  c'était  la  mise  en  action  des  doc- 
trines romaines  dans  une  société  où  des  doctrines  contrai- 
res avaient  régné  pendant  plusieurs  siècles,  et  venaient  à 
peine  de  périr  sous  une  controverse  de  dix  années. 

Comment  une  telle  tentative  n'aurait-elle  pas  soulevé 
des  passions  théologiques  déjà  aigries?  11  s'agissait  de 
voir  la  pratique  changer  après  les  principes,  et  l'on  pou- 
vait espérer,  dans  un  dernier  combat,  de  regagner  ce  qui 
avait  été  perdu.  De  là  cette  persécution  exercée,  dans 
l'ombre  des  séminaires,  non  pas  seulement  contre  la  par- 
tie politique  des  doctrines  de  VAvenir,  mais,  il  faut  le 
dire  hautement,  contre  toutes  les  doctrines  soutenues  par 
M.  l'abbé  de  La  Mennais.  De  là  ces  accusations  étonnan- 
tes de  schisme,  d'hérésie,  afin  que  la  haine  qu'on  appelait 
sur  la  personne  de  l'auteur,  retombant  sur  ses  écrits, 
tous  fussent  également  réprouvés.  Nous  l'affirmons,  il  n'y 
a  aujourd'hui  en  France  qu'une  seule  question,  une  ques- 
tion où  tout  est  indivisible,  les  choses  et  les  personnes; 
et  cette  question  la  voici  :  La  société  de  Louis-XIV,  et  les 
doctrines  gallicanes  qui  en  sont  la  suite  et  la  base,  res- 
susciteront-elles, oui  ou  non? 

Les  rédacteurs  de  VAvenir,  affligés  de  l'opposition  qu'ils 
rencontraient,  mais  effrayés  et  affligés  à  cause  de  l'Église 
et  non  à  cause  d'eux,  firent  ce  que  la  foi  et  de  saints 
exemples  leur  inspiraient.  Dès  le  2  février  1831,  le  jour 
même  que  le  choix  de  Dieu  donnait  à  l'église  Grégoire  XVI, 
ils  signèrent  à  Paris  une  exposition  des  doctrines  profes- 
sées par  eux.  Elle  devait  être  immédiatement  envoyée  à 
Rome,  et  mise  aux  pieds  du  Saint-Père.  Elle  fut  en  effet 
confiée  par  un  député  à  M.  Sébastiani,  ministre  des  af- 
faires étrangères  qui  s'était  engagé  à  la  faire  parvenir 
par  l'ambassade.  On  n'a  su  que  très  tard  qu'il  n'avait  pas 
jugé  convenable  ou  possible  de  faire  cet  envoi.  Lorsque 
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les  rédacteurs  de  l'Avenir  en  furent  instruits,  leur  posi- 
tion était  encore  devenue  plus  grave;  car  on  parlait  de 
condamnations,  et  mille  bruits  circulèrent  auxquels  on  ne 
craignait  pas  de  mêler  le  nom  du  souverain  pontife.  Était- 
ce  avecou  sans  fondement?  Les  rédacteursde  VAveiii)' réso- 
lurent d'éclaircir  ce  doute  et  de  venir  à  Rome  même,  aux 
pieds  du  successeur  de  saint  Pierre,  en  chercher  la  solu- 
tion. Après  treize  mois  de  combats  pour  la  religion,  ils 
suspendirent  avec  douleur  mais  avec  confiance  en  Dieu,  la 
publication  de  l'Avenir;  et  nous  quittons,  disaient-ils  aux 
catholiques  de  France,  nous  quittons  un  instant  le  champ 
de  bataille  pour  un  autre  devoir  également  pressant:  «Le 
bâton  du  voyageur  à  la  main,  nous  nous  acheminerons 
vers  la  chaire  éternelle,  et  là,  prosternés  aux  pieds  du 
pontife  que  Jésus-Christ  a  préposé  pour  guide  et  pour 
maître  à  ses  disciples,  nous  lui  dirons:  0  père!  daignez 
abaisser  vos  regards  sur  quelques-uns  d'entre  les  der- 
niers de  vos  enfants,  qu'on  accuse  d'être  rebelles  à  votre 
infaillible  et  douce  autorité.  Les  voilà  devant  vous,  lisez 
dans  leur  âme;  il  ne  s'y  trouve  rien  qu'ils  veulent  cacher. 
Si  une  de  leurs  pensées,  une  seule  s'éloigne  des  vôtres, 
ils  la  désavouent,  ils  l'abjurent.  Vous  êtes  la  règle  de  leurs 
doctrines;  jamais,  non  jamais  ils  n'en  connurent  d'autres. 
0  père!  prononcez  sur  eux  la  parole  qui  donne  la  vie, 
parce  qu'elle  donne  la  lumière,  et  que  votre  main  s'étende 
pour  bénir  leur  obéissance  et  leur  amour.  »  {Avenir  du  13 
novembre  1831.) 

IX 

CONCLUSION 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  : 

1.  Que  sans  l'action  des  catholiques  indépendants  de 
tout  parti  politique  et  de  toute  influence  de  pouvoir,  la 
religion  catholique  serait  privée  en  France  d'un  genre  de 
défense  dont  elle  a  besoin  dans  les  circonstances  présen- 

15. 
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tes.  Car  les  évêques,  dans  l'état  d'isolement,  de  dépen- 
dance et  d'asservissement  où  on  les  a  placés,  n'osent  pas 
et  pourraient  à  peine  oser  prêter  à  la  religion  ce  genre 
de  secours  que  la  situation  actuelle  réclame.  Elle  se  ver- 
rait donc  abandonnée  aux  attaques  sacrilèges  et  aux  en- 
vahissements du  pouvoir,  à  la  haine  de  la  majorité  des 
Français  et  au  danger  d'un  schisme  futur; 

2.  Que  la  position  de  ces  catholiques  indépendants,  heu- 
reuse à  l'égard  du  pouvoir  qui  ne  peut  absolument  rien 
contre  eux,  est  devenue  au  contraire  difficile,  à  l'égard  de 
ceux  sur  lesquels  ils  doivent  exercer  leur  action,  attendu 
que  les  intrigues  gallicanes,  jointes  aux  intrigues  pure- 
ment politiques,  ont  réussi  à  les  rendre  suspects  à  l'au- 
torité religieuse.  En  deux  mots,  l'action  des  rédacteurs 
de  VAcenir,  ou,  si  l'on  veut,  de  toute  autre  association 
agissant  dans  le  même  sens,  est  indispensable  pour  le 
maintien  du  catholicisme  en  France,  cette  action  ne  peut 
obtenir  un  vrai  succès  si  elle  n'estpas  soutenue  parle  Saint- 
Siège.  C'est  donc  dans  le  seul  intérêt  de  la  religion  catho- 
lique, et  non  dans  aucun  intérêt  personnel,  que  les  rédac- 
teurs de  l'Avenir  ont  entrepris  le  voyage  de  Rome,  et 
sont  venus  aux  pieds  de  Sa  Sainteté.  Ils  ne  demandent 
rien  que  de  pouvoir  se  dévouer,  au  prix  de  tous  les  sa- 
crifices, à  la  sainte  cause  de  l'Eglise  et  de  la  religion.  A 
cet  effet,  ils  osent  supplier  Sa  Sainteté.  1°  Qu'afin  de  dis- 
siper le  soupçon  d'erreur  répandu  contre  eux,  elle  daigne 
faire  examiner  V Exposition  de  leurs  doctrines,  qu'ils  dé- 
posent à  ses  pieds,  et  que  si  cette  exposition  ne  contient 
rien,  sous  le  rapport  théologique,  de  contraire  à  la  sainte 
doctrine  de  l'Église  romaine,  Sa  Sainteté  ordonne  que 
cela  soit  déclaré  de  la  manière  qui  lui  semblera  conve- 
nable; 2°  Qu'afin  de  mettre  les  rédacteurs  de  V Avenir  et 
les  membres  de  l'Agence  Catholique  à  mêuie  de  continuer 
leur  action,  si  le  souverain  pontife  le  juge  utile  à  la  reli- 
gion, il  plaise  à  Sa  Sainteté  de  faire  connaître  que  n'ayant 
rien  de  contraire  aux  principes  catholiques,  elle  ne  peut, 
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par  cela  même,  être  l'objet  d'aucune  desapprobation. 
Mais  pour  acquitter  pleinement  leur  conscience,  les  ré- 
dacteurs de  l'Avenir  se  croient  obligés  encore  à  soumet- 
tre humblement  au  chef  de  l'Église  quelques  observa- 
tions, fondées  sur  la  connaissance  particulière  qu'ils  ont 
de  l'état  de  choses  et  des  esprits  en  France.  Et,  premiè- 
rement, à  l'égard  des  doctrines  professées  dans  l'Avenir, 
soit  que  le  souverain  pontife  les  approuve,  soit  qu'il  les 
condamne,  son  jugement  ne  rencontrera  pas  la  plus  légère 
opposition,  parce  que  quiconque  oserait  se  permettre  une 
pareille  opposition  serait  à  l'instant  repoussé  avec  un  sen- 
timent d'horreur  par  le  corps  entier  des  catholiques;  tan- 
dis que  le  silence  du  Saint-Siège  aurait  pour  effet  d'affai- 
blir le  courage  de  ceux  qni  lui  sont  dévoués,  de  jeter  dans 
l'indécision  un  grand  nombre  d'esprits,  de  détourner 
leurs  pensées  de  Rome,  d'ouvrir  un  vaste  champ  aux  crain- 
tes, aux  doutes,  aux  réflexions  tristes  et  dangereuses,  en 
même  temps  que  le  gallicanisme  redoublerait  ses  efforts 
pour  coriompre  l'enseignement,  et  pour  l'imposer  comme 
une  obligation  de  conscience  à  la  jeunesse  des  séminaires, 
en  vertu  même  de  l'obéissance  due  aux  supérieurs  ecclé- 
siastiques :  et,  ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  ce  Mémoire,  c'est 
ce  qu'on  voit  déjà.  Secondement,  à  l'égard  du  système 
de  conduite  adopté  pour  la  défense  de  la  religion,  il  n'est 
pas  moins  à  craindre  que  le  silence  du  Saint-Siège  n'en 
fût  regardé  comme  la  condamnation;  ce  qui  aurait  deux 
conséquences:  la  première,  qu'il  serait  désormais  impos- 
sible d'opposer  aucune  résistance  aux  oppresseurs  de  l'É- 
glise, et  le  mal  dès  lors  croîtrait  avec  une  rapidité  incal- 
culable; la  seconde,  que  cette  immense  partie  de  la  popu- 
lation, qui,  en  France  et  dans  les  pays  circonvoisins,  était 
devenue  l'ennemie  du  catholicisme  parce  qu'elle  le  sup- 
posait incompatible  avec  les  libertés  civiles,  et  qui  com- 
mençait à  s'en  rapprocher  depuis  la  publication  deV  Ave- 
nir, se  persuadant  que  les  principes  établis  dans  ce  journal 
sont  désavoués  à  Homo,  s'éloigneraient  de  la  religion,  et 
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avec  plus  de  haine  que  jamais.  Déjà  les  journaux  du  libé- 
ralisme en  Belgique  se  sont  ouvertement  expliqués  à  ce 
sujet,  et  le  plus  grand  obstacle  qu'on  ait  trouvé  dans  le 
libéralisme  français,  pour  le  faire  concourir  à  la  défense 
des  droits  des  catholiques,  est  la  croyance  réelle  ou  feinte 
que  YAvenw  exprimait  des  opinions  sur  lesquelles  on  ne 
pouvait  fonder  d'alliance  solide,  parce  qu'elles  étaient 
opposées  aux  doctrines  de  Rome. 

Voilà  ce  que  nous  avons  dû  représenter  pour  acquitter 
nos  âmes  envers  Dieu.  Le  souverain  pontife  jugera  dans 
sa  siigesse:  et  maintenant,  pleins  d'amour  pour  lui  et  do- 
ciles à  sa  voix  comme  de  petits  enfants,  nous  nous  pros- 
ternons c\  ses  pieds,  en  implorant  sa  bénédiction  pater- 
nelle. 

Rome,  3  février  1832. 
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DE  L'ÉTAT  ACTUEL  DE  L'ÉGLISE  DE  FRANCE 

(2  Mai  1834) 

Il  y  a  trente-quatre  ans,  l'Église  de  France  ne  présen- 
tait plus  aux  anges  et  aux  hoinines  qu'une  vaste  ruine. 
Les  reliques  de  sa  hiérarchie  moissonnée  par  une  révolu- 
tion qui  n'avait  fait  grâce  à  aucune  vertu,  erraient  pour 
la  plupart  dans  l'exil;  ses  temples  étaient  abandonnés  à 
des  usages  profanes,  d'autres  abattus,  d'autres  fermés  et 
vides,  d'autres  consacrés  à  ce  schisme  qu'avaient  com- 
mencé, sous  Louis  XIV,  des  hommes  célèbres,  et  qui, 
grossi  par  la  peur  au  pied  des  échafauds,  convoitait  l'hé- 
ritage sanglant  des  saints.  Les  monastères  dont  elle  avait 
peuplé  les  villes  et  les  solitudes,  subissant  à  peu  près  le 
môme  sort,  étaient  devenus  des  manufactures,  des  fermes, 
des  casernes,  des  prisons,  ou  des  lieux  inhabités.  Rien  ne 
lui  restait  du  patrimoine  qu'elle  avait  acquis  par  des 
siècles  de  charité;  et  stérile  elle-même,  on  ne  lui  voyait 
pas  produire  près  de  l'autel  renversé,  ceux  qui  pourraient 
un  jour  aider  leurs  rares  prédécesseurs  à  en  relever  les 
débris.  Cependant  l'Eglise  de  France,  ainsi  pauvre  et  dé- 
vastée, ayant  à  peine  un  calice  pour  y  boire  le  sang  de 
son  maître,  l'Église  de  France  avait  vaincu  ses  ennemis. 
De  cette  révolution  si  puissante  que  l'esprit  humain  avait 
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préparée  par  trois  siècles  de  travaux,  qui  avait  enfanté 
tant  d'hommes  et  d'événements  extraordinaires,  aucune 
doctrine  n'avait  pu  sortir.  Elle  avait  détruit  une  monar- 
chie, i^agné  des  batailles,  épouvanté  l'Europe,  tout  fait, 
excepté  ce  qui  change  le  monde.  Si  elle  était  venue  doux 
cents  ans  plus  tôt,  la  France  eût  été  calviniste  et  répu- 
blicaine ;  mais  on  avait  franchi  le  point  où  l'erreur  a 
encore  assez  de  consistance  pour  être  la  foi  commune  et 
le  lien  d'un  peuple  :  on  était  arrivé  à  celui  oii  l'erreur  ne 
peut  plus  unir  deux  hommes  entre  eux  et  oii  elle  demeure 
comme  ensevelie  dans  son  triomphe.  Quoique  l'Eglise  de 
France  fût  travaillée  par  un  schisme  sourd,  qui  déchirait 
ses  entrailles  depuis  cent  cinquante  ans,  il  fut  impossible 
à  la  révolution  d'établir  un  culte  national.  La  France  ne 
croj'ait  ni  au  schisme,  ni  à  la  raison,  ni  à  l'Etre  suprême, 
tour  à  tour  reconnu  i)ar  la  république.  Le  moment  solen- 
nel était  venu  pour  elle  de  croire  à  tout  ou  à  rien.  Je 
dis  le  moment  solennel,  parce  qu'après  celui  où  la  vérité 
règne  sans  contestation,  il  n'en  est  pas  de  plus  grand  sur 
la  terre. 

En  elîet,  ce  qui  sauve  et  perpétue  l'erreur,  c'est  la  por- 
tion de  vérité  qui  y  est  mêlée  et  l'autorité  qu'elle  s'attire 
par  là.  Plus  l'erreur  augmente,  plus  elle  perd  de  vérité, 
plus  aussi  son  autorité  diminue,  parce  qu'elle  ébranle 
toujours  davantage  les  fondements  qui  lui  restaient  dans 
l'intelligence.  Les  esprits  s'étonnent  de  voir  l'erreur  s'en- 
fuir devant  eux;  ils  la  poursuivent  sur  cette  pente  où  elle 
est  emportée:  mais,  à  mesure  qu'ils  font  elïort  pour  la 
saisir,  elle  se  dissout,  elle  leur  échap])e  plus  vite,  comme 
un  fantôme  dont  la  réalité  s'évanouit  devant  ceux  qui  le 
touchent  de  trop  près,  jusqu'à  ce  que,  tout  à  coup,  l'er- 
reur cesse  de  faire  corps,  et  l'homme  se  trouve'seul,  nu, 
sans» croyances,  haletant.,  en  face  de  la  vérité.  C'est  le 
naoment  que  j'ai  appelé  solennel  ;  et  quand  Dieu  veut  ra- 
mener les  nations  à  lui,  c'est  par  cette  route  qu'il  les  fait 
passer.  Il  pousse  l'erreur  à  son   dernier  terme,  là  où  il 
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est  visible  qu'elle  ne  peut  rien  et  qu'elle  n'est  rien,  ou 
plutôt,  il  la  laisse  aller  toute  seule^,  car  l'erreur  va  de  soi- 
même  au  néant.  Alors  se  pèse  le  destin  des  peuples  : 
contraints  de  choisir  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  n'est  pas, 
de  croire  à  tout  ou  à  rien,  il  faut  qu'ils  meurent  ou  qu'ils 
retournent  à  la  vérité.  Car  les  peuples  ne  sauraient  vivre 
sans  lien  et  sans  foi,  par  conséquent,  sans  vérité,  et  s'ils 
ne  vivent  plus  de  la  portion  de  vérité  que  renferme  Ter- 
reur, parce  qu'elle  a  cessé  d'être  suffisante  pour  être  leur 
lien  et  leur  foi,  il  faut  donc  qu'ils  vivent  de  la  vérité  elle- 
même,  seule  capable  désormais  de  soumettre,  d'unir  et 
de  satisfaire  leur  intelligence. 

La  France  en  était  là  le  lendemain  de  sa  première  ré- 
volution. La  stérilité  de  l'erreur,  incapable,  au  milieu  du 
bouleversement  universel,  de  fonder  une  croyance  et  une 
Église,  annonçait  que  son  heure  suprême  était  arrivée. 
Napoléon  le  vit  de  ce  même  regard  qui,  quinze  siècles 
auparavant,  avait  révélé  à  Constantin  la  chute  de  l'idolâ- 
trie, et  lorsqu'une  secte  de  déistes  vint  le  solliciter  de 
reconnaître  leur  culte  comme  celui  de  l'I^^tat,  il  répondit 
ce  qu'il  avait  déjà  répondu  dans  sa  pensée  à  tous  ceux 
qui  espéraient  recueillir  l'héritage  de  l'Église  romaine  : 
Vous  n'ctes  que  quatre  cents.  Le  Concordat  de  iSOl  entre 
le  Saint-Siège  et  la  république  française  fut  le  résultat  de 
cette  puissance  qu'avait  acquise  la  vérité  dans  une  lutte 
où  elle  semblait  avoir  tout  perdu.  On  vit  un  grand  capi- 
taine, porté,  par  des  batailles  gagnées,  à  la  tête  de  l'Etat, 
chercher  quel  pourrait  être  son  appui  dans  l'esprit  hu- 
main, et  n'en  pas  trouver  d'autre  qu'une  Eglise  ruinée, 
qui  était,  depuis  un  siècle,  la  fable  des  gens  d'esprit.  On 
le  vit  plus  tard,  lorsque  le  temps  eut  accru  sa  puissance, 
recevoir  l'onction  impériale  des  mains  du  pontife  dont  le 
prédécesseur  avait  couronné  Charlemagne,  et  donna^ette 
étonnante  leçon  à  ceux  qui  ne  comprenaient  pas  qu'un  prê- 
tre étranger,  selon  leur  langage,  exerçât  quelque  influence 
sur  la  création  des  trônes,  et  sur  leur  affermissement. 
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L'Église  de  France  traversa  l'Empire  avec  dignité, 
restaurant  ses  cathédrales  et  ses  séminaires,  consacrant 
chaque  année  aux  autels  du  Christ  une  nouvelle  généra- 
tion de  serviteurs,  sachant  résister  à  l'homme  qui  ne  trou- 
vait de  résistance  nulle  part,  entourée  de  liens  par  sa 
prévoyance  jalouse,  pauvre,  modeste,  charitable  et  déjà 
célèbre  par  les  grands  écrivains  que  Dieu  commençait  à 
lui  susciter  pour  défenseurs. 

L'Empire  tomba.  Au  premier  bruit  de  sa  chute,  à  l'ap- 
parition des  vieux  rois  français,  le  dix-huitième  siècle 
s'émut,  au  fond  de  son  cercueil;  il  crut  qu'il  n'avait  dans 
la  poitrine  qu'un  coup  d'épée  de  l'empereur  vaincu;  il 
vint  tenter  le  sort.  Comme  autrefois  le  paganisme  ense- 
veli fut  évoqué  par  Julien,  et  joua  sous  le  soleil,  cette 
curieuse  scène  antique  dont  le  monde  a  gardé  le  souvenir; 
ainsi  le  dix-huitième  siècle  sortit  du  tombeau  avec  ses 
déités  passées.  Voltaire,  Rousseau,  d'Alembert,  Diderot, 
Condorcet,  Cabanis,  mille  autres  accoururent;  et,  pendant 
que  rÉglise  toujours  plus  féconde,  enfantait  des  hommes 
nouveaux  qui  remplissaient  l'Europe  de  leur  éclat  con- 
temporain, on  envoyait  à  leur  rencontre  ces  processions 
de  mort.  Malheureusement  pour  la  vérité,  elle  n'était  pas 
seule  en  présence  de  l'erreur;  des  dissensions  politiques 
très  graves  compliquaient  la  lutte;  on  pouvait  craindre 
que  le  flot  qui  emporte  le  monde  vers  Dieu  ne  fût  arrêté 
longtemps,  lorsqu'un  coup  de  tonnerre  renversa  de  nou- 
veau l'antique  maison  de  France,  et  donna  une  seconde 
fois  au  dix-huitième  siècle  tout  pouvoir  sur  la  société. 

Jamais  triomphe  plus  grand,  plus  fabuleux,  ne  fut  suivi 
d'une  catastrophe  morale  plus  éclatante  et  plus  subite. 
Comme  le  dix-huitième  siècle  n'avait  combattu  qu'avec  la 
poussière  des  morts,  il  ne  trouva  rien  de  vivant  en  lui 
pour  édifier  quoi  que  ce  fût. 

Tr#is  choses  constituent  un  ordre  social  :  la  religion, 
le  pouvoir  et  la  liberté.  De  religion  le  dix-huitième  siècle 
en  chercha  vainement  quelqu'une  qu'il  pût  donner  au 
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peuple;  il  no  trouva  d'existant  que  la  véritable,  si  ce  n'est 
qu'un  pauvre  prêtre  mit  un  autel  dans  une  boutique,  et 
offrit  avec  la  meilleure  volonté  du  monde  de  créer  un 
culte  qui  serait  tout  ensemble  catholique  et  français,  dé- 
rision qui  servit  à  mesurer  l'abîme  où  l'erreur  était  par- 
venue depuis  trente  ans.  Car  enfin,  la  première  révolution 
avait  trouvé  des  évéques,  des  prêtres,  un  schisme,  une 
hérésie;  c'était  quelque  chose,  [cela  avait  un  nom.  Quel 
nom  l'histoire  donnera-t-elle  au  culte  dont  je  parle?  11 
fallut  donc  choisir  entre  deux  alternatives  :  laisser  la 
France  jouir  tranquillement  de  la  religion  que  le  dix- 
Imitième  siècle  s'était  jadis  promis  d'anéantir,  ou  boule- 
verser de  fond  en  comble  ce  grand  pays,  et  demander 
encore  une  fois  à  la  force  le  résultat  que  n'avaient  obtenu 
ni  la  force  ni  la  persuasion.  Le  premier  parti  prévalut; 
seulement  le  dix-huitième  siècle  dévasta  une  antique 
église,  abattit  quelques  croix  de  sa  main  glacée,  murmura 
quelques  prières  sacrilèges  sur  des  cercueils,  ruina  l'ar- 
chevèché  de  Paris,  et  obtint  pour  ses  grands  hommes  un 
sépulcre  sonore  et  vide  sous  le  nom  de  Panthéon. 

Quant  au  pouvoir,  seconde  condition  de  toute  société, 
le  problème  parut  plus  facile  t\  résoudre.  On  choisit  un 
prince  du  sang  royal,  et  le  dix-huitième  siècle,  un  peu 
honteux  d'avoir  recours  à  des  princes,  lui  cria  :  C'est 
nous  qui  t'avons  fait,  c'est  par  nous  que  tu  es  grand, 
par  nous  que  tu  règnes,  par  nous  que  tu  es  populaire  et 
sacré!  Mais  à  peine  eut-on  soupçonné  que  le  nouveau 
monarque  avait  une  pensée  à  lui,  c'est-à-dire  qu'il  exer- 
çait quelque  pouvoir,  l'idole  de  l'opinion  croula  devant 
l'opinion;  il  ne  demeura  debout  qu'un  homme  gardé  dans 
un  palais  par  des  soldats,  qu'un  chef  d'esclaves  soutenu 
par  le  bras  des  uns  contre  la  haine  des  autres,  que  le 
premier  ressort  d'une  mécanique,  appelée  par  des  philo- 
sophes contents  de  leur  ouvrage,  une  société. 

Restait  une  chose  qui  avait  été  le  principal  poipt  de 
ralliement  du  dix-huitième  siècle,  et  qui  est,  en  effet,  une 
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condition  nécessaire  de  tout  ordre  social,  je  veux  dire  la 
liberté  ;  car  la  liberté  est  l'ensemble  des  droits  qu'aucune 
société  régulière  ne  peut  ravir  à  ses  membres,  sans  vio- 
ler la  justice  et  la  raison,  et  bien  qu'on  dispute  sur  l'éten- 
due de  ces  droits,  il  est  certain  qu'ils  existent,  il  est 
certain  que  nul  pouvoir,  si  prépondérant  qu'il  ait  été,  ne 
les  a  jamais  complètement  méconnus.  Le  christianisme- 
en  a  introduit  plusieurs,  et  d'une  très  haute  importance, 
dans  le  monde;  il  a  enlevé  aux  princes  la  direction  spi- 
rituelle de  leurs  sujets,  et  créé,  sous  le  nom  de  liberté 
de  l'Église,  la  liberté  des  nations.  Le  dix-huitième  siècle 
mécontent  de  cette  grande  œuvre  qu'il  ne  comprenait  pas, 
avait  voulu,  au  contraire,  fonder  la  liberté  des  peuples 
sur  la  ruine  de  l'Église';  mais  jusqu'alors  il  n'était  parvenu 
qu'à  mettre  au  monde  la  république  et  l'empire,  ces  deux 
géants  du  despotisme. 

On  attendait  donc  ce  qu'allait  produire  la  révolution 
de  1830,  sous  le  rapport  de  la  liberté.  Or,  il  arriva  que, 
sauf  des  bagatelles,  cette  révolution  n'ajouta  rien  à  la 
liberté  civile  et  politique,  précédemment  établie  par  les 
anciens  rois;  elle  y  mit  tout  au  plus  le  sceau  de  la  vic- 
toire, et  si  elle  eût  accordé  davantage,  l'Eglise  se  trou- 
vait affranchie,  c'est-à-dire  que  le  dix-huitième  siècle  se 
tuait  de  ses  propres  mains.  Il  s'arrêta  donc  épouvanté;  il 
entrevit  avec  quelle  profondeur  Dieu  se  jouait  de  ses 
desseins. 

A^ainement  les  plus  jeunes  de  cette  génération  épuisée, 
lui  crièrent  d'aller  en  avant.  Eux-mêmes  ne  purent  éviter 
l'abîme  qui  avait  fait  reculer  leurs  pères,  qu'en  se  jetant 
dans  un  autre  abîme.  Réduits  à  l'impossibilité  de  décou- 
vrir une  liberté  nouvelle  qui  ne  fut  une  liberté  de  l'Eglise, 
ils  déclarèrent  brusquement  que  la  question  n'était  plus 
entre  la  servitude  eJ:  la  liberté,  mais  entre  une  forme  et 
une  forme,  entre  la  monarchie  et  la  république,  et  que  la 
nation  fatiguée,  du  reste,  de  se  battre  pour  des  mots, 
réclamait  un  changement  fondamental  dans  la  distribution 
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de  la  propriété.  Alors  fut  révélée  une  loi  du  inonde;  c'est 
que  la  liberté  n'est  pas  en  elle-même  la  fin  de  l'homme, 
que  négative  de  sa  nature,  elle  écarte  seulement  les 
obstacles  qui  empêcheraient  l'homme  et  l'humanité  d'ar- 
river à  leur  fin;  c'est  qu'on  peut  être  libre  et  misérable, 
et  par  conséquent  qu'au  delà  de  la  liberté,  il  y  a  toujours 
le  bien  ou  le  mal  qu'on  s'est  proposé  d'atteindre  avec  son 
secours.  Or,  la  propriété  étant  le  souverain  bien  de  ceux 
qui  n'ont  pas  entendu  cette  parole  :  Bienheureux  les  pau- 
vres ;  il  s'en  suit  que  les  révolutions  antichrétiennes 
doivent  tôt  ou  tard  se  résoudre  en  un  bouleversement  de 
la  propriété. 

Une  autre  raison  les  y  pousse  encore.  11  est  écrit  que 
Jean,  fils  de  Zacharie,  «  ayant  su  dans  sa  prison  les  œu- 
»  vres  du  Christ,  envoya  deux  de  ses  disciples  lui  dire  : 
»  Etes-vous  celui  qui  doit  venir,  ou  faut-il  que  nous  en 
»  attendions  un  autre  ?  Et  Jésus  répondit  :  Allez  et  annon- 
»  cez  à  Jean  ce  que  vous  avez  entendu  et  ce  que  vous 
»  avez  vu.  Les  aveugles  voient,  les  boiteux  marchent,  les 
»  lépreux  sont  guéris,  les  sourds  entendent,  les  morts 
»  ressuscitent,  les  pauvres  sont  évangélisés  ^  »  Ainsi  le 
Sauveur  du  monde  rangeait  parmi  les  preuves  de  sa  mis- 
sion, à  l'égal  des  plus  grands  miracles,  la  prédication  de 
l'Evangile  aux  pauvres,  et,  en  effet,  depuis  ce  jour-là, 
l'instruction  et  le  soulagement  des  pauvres  a  été  l'une 
des  merveilles  permanentes  du  christianisme,  le  signe  le 
plus  éclatant  de  sa  divinité,  celui  que  l'erreur,  obligée 
de  la  contrefaire,  n'a  jamais  imité  qu'à  sa  confusion.  Un 
jour  peut-être  l'Antéchrist  ressuscitera  des  morts;  mais 
ce  qu'à  coup  sûr,  il  ne  fera  pas,  c'est  que  les  pauvres 
Soient  évangélisés,  et  à  mesure  que  le  monde,  penchant 
vers  sa  ruine,  fera  de  nouveaux  essais  pour  échapper  à 
la  loi  de  son  rédempteur,  le  sort  des  pauvres,  c'est-à-diie 
de  l'humanité,  devenu  plus  à  plaindre,  attestera  aux  gé- 

1.  Matth.  II,  0. 
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nérations  dernières  que  le  Dieu  des  chrétiens  était  le 
Dieu  unique  et  bon.  Ce  caractère  du  christianisme  a 
exercé  une  telle  action  sur  l'esprit  des  peuples,  qu'aucune 
révolution  religieuse  et  politique  ne  saurait  être  durable, 
si  elle  ne  rend  pas  meilleure  la  condition  de  la  multitude. 
Or,  qu'est-ce  que  la  liberté  pour  la  multitude,  depuis  que 
l'esclavage,  sous  ses  diverses  formes,  a  été  successi- 
vement aboli  dans  la  chrétienté,  par  la  force  toujours 
agissante,  de  ces  grandes  paroles  apostoliques  :  «  Il  n'y  a 
»  plus  de  Juif  ni  de  Grec,  plus  d'esclave  ni  de  libre,  plus 
»  d'homme  ni  de  femme  ;  car  vous  n'êtes  tous  qu'un  en 
»  Jésus-Christ  *.  »  Que  fait  au  pauvre  une  loi  électorale  qui 
ne  le  rend  point  électeur,  faute  d'argent  >  une  loi  du  jury 
qui  ne  le  rend  point  juré,  faute  d'argent;  une  loi  munici- 
pale qui  ne  l'appelle  pas  aux  conseils  de  sa  commune, 
faute  d'argent;  une  loi  sur  la  presse  qui  ne  lui  permet 
pas  d'écrire  ni  de  comprendre  ce  qu'on  écrit,  faute  d'ar- 
gent? Que  fait  au  pauvre  une  liberté  qui  l'exclut  de  tout, 
précisément  parce  qu'il  est  pauvre?  Que  lui  fait  l'admis- 
sion égale  aux  emplois,  la  concurrence  illimitée  entre  les 
citoyens,  lui  qui  manque  des  premiers  éléments  néces- 
saires pour  concourir  en  quoi  que  ce  soit?  Car  l'argent 
est  le  moyen  de  tout,  le  prix  de  tout,  la  mesure  de  tout, 
et  le  pauvre  n'en  a  pas,  et  justement  parce  qu'il  n'en  a 
pas  il  ne  peut  en  acquérir,  sauf  le  hasard,  et  il  est  une 
loi  qui  a  condamné  l'immense  majorité  des  hommes  à  n'en 
point  avoir. 

Cependant  le  peuple  qui  est  linstrument  des  révolu- 
tions, a  besoin  d'y  gagner  quelque  chose,  et  les  révolu- 
tions antichrétiennes  ont  besoin  de  faire  gagner  quelque 
chose  au  peuple  afin  qu'il  ne  s'aperçoive  pas  que  les  pau- 
vres ne  profitent  qu'avec  Jésus -Christ.  La  loi  agraire  des 
anciens  n'était  qu'une  convoitise;  la  loi  agraire  des 
modernes  est  une  lutte  contre  le  christianisme.  Quand  on 

1.  Saint  Paul,  aux  Gai.  3,  28. 
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a  ôté  aux  hommes  la  croyance  en  cette  parole  :  Bienheu- 
reux les  pauvres  ;  et  qu'on  a  détruit  les  œuvres  innom- 
brables par  oii  s'accomplissait  cette  autre  parole  :  Les 
pauvres  sont  évangélisés ;  il  faut  bien  combler  cet  abîme. 
La  première  révolution  le  combla  comme  elle  put  avec  les 
biens  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  avec  la  loi  qui  éta- 
blissait dans  les  familles  le  partage  égal  des  successions. 
Mais  le  gouffre  a  eu  bientôt  dévoré  cette  proie  :  de  la 
pâture  même  qu'on  lui  a  jetée,  il  est  sorti  une  race  de 
prolétaires  plus  nombreuse,  plus  affamée;  elle  crie  à  son 
tour,  elle  demande  sa  part,  elle  la  demande  à  ceux-là  qui 
en  sont  aujourd'hui  les  seuls  détenteurs,  à  ceux  qu'elle 
nomme  avec  un  si  elfrayant  mépris  des  bourgeois. 

Qu'est-ce  en  effet  pour  les  prolétaires  qu'un  bourgeois?' 
C'est  l'héritier  des  évéques,  des  abbés,  des  seigneurs.. 
(''est  un  seigneur  avare,  amassant  pour  les  siens,  n'ayant 
plus  de  peuple  et  plus  d'amour.  C'est  un  abbé  qui  ferme 
aux  pauvres  la  porte  du  monastère,  en  lui  jetant  tout  au 
plus  un  vil  morceau  de  pain,  au  lieu  de  lui  ouvrir,  de  le 
réchauffer,  de  le  servir  à  table,  puis  de  mener  son  noble 
hôte  dans  l'église  parée  et  illuminée^  au  milieu  des  saints, 
de  la  musique  et  de  l'encens,  afin  de  l'enivrer  d'un  peu 
de  joie,  et  qu'il  continue  son  pèlerinage  en  louant  Dieu; 
c'est  un  évéque  prévaricateur,  qui  a  tué  à  plaisir,  dans  le 
cœur  du  pauvre,  la  foi,  l'espérance  et  la  charité  dont  se 
nourrissait  le  pauvre,  le  seul  bien  qu'eut  le  pauvre,  et 
qui  l'empêcha  de  porter  envie  aux  plus  heureux  que 
lui.  Comment  la  propriété  n'eut-elle  pas  été  exposée  dans 
de  telles  mains,  à  de  nouveaux  bouleversements?  Com- 
ment la  question  de  la  liberté,  plus  qu'insignifiante  au- 
jourd'hui pour  le  peuple,  ne  se  serait-elle  pas  transfor- 
mée en  une  guerre  civile  entre  ceux  qui  possèdent  et 
ceux  qui  ne  possèdent  pas,  entre  les  prolétaires  et  les 
bourgeois?  Ce  péril  était  inévitable,  et  la  révolution  de 
1830,  en  le  dévoilant,  a  mis  à  nu  toute  l'impuissance  so- 
ciale du  dix-huitième  siècle. 
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A  ce  vaste  naufrage  de  choses,  il  faut  joindre  une  ruine 
non  moins  grande,  non  moins  triste  pour  ceux  qui  avaient 
mis  leurs  espérances  hors  de  l'Églisa  catholique,  dans  les 
seules  forces  de  Thumanilé,  je  veux  parler  du  renverse- 
ment subit  de  toutes  les  réputations  populaires  acquises 
pendant  les  seize  années  de  la  Restauration.  Depuis  le 
prince  jusqu'à  l'éditeur  de  journal,  nul  nom  n'est  resté 
comme  il  était  :  la  victoire  qui  agrandit  tout  a  rabaissé 
cette  fois  les  victorieux.  On  a  vu  Terreur  se  trahir  dans 
les  actions  des  hommes  aussi  bien  que  dans  la  marche 
de  la  société.  Où  sont  les  orateurs  qui  remuaient  la  P'rance? 
Oij  sont  les  politiques  renommés?  Ces  philosophes  qui 
rassemblaient  la  jeunesse  autour  de  leurs  chaires,  que 
sont-ils  devenus?  Ceux  qui  nous  disaient  l'avenir  avec 
orgueil,  qui  pleuraient  avec  tant  d'éloquence  le  Vatican 
tombé,  parce  que  c'avait  été  une  grande  chose  dans  le 
passé  de  l'homme,  où  sont-ils?  Ils  ont  disparu  comme 
Alexandre  à  Babylone,  dans  un  festin;  ils  tenaient  la 
coupe  où  le  genre  humain  devait  boire  après  eux,. tant 
elle  était  profonde,  la  coupe  d'une  alliance  nouvelle,  d'une 
vie  inconnue  auparavant  :  on  leur  a  dit  :  Buvez.  Où  sont- 
ils?  Les  langues  se  sont  confondues  sur  leur  tombeau, 
comme  autrefois  à  Babel,  et  ils  ont  fait  comprendre  aux 
interprètes  de  la  parole  divine,  le  sens  mystérieux  de 
cette  histoire  placée  par  la  Bible  au  berceau  des  sociétés. 
C'est  l'histoire  de  l'éternelle  misère  des  hommes  qui  aspi- 
rent par  leurs  propres  forces  à  la  perfection,  qui  mettent 
de  la  pierre  sur  de  la  boue,  de  la  boue  sur  de  la  pierre, 
et  qui  appellent  cela  du  nom  fastueux  de  progrès.  Dieu, 
du  haut  du  ciel  où  ils  espèi*ent  atteindre,  regarde  leur  ou- 
vrage avec  compassion,  puis  un  jour  il  brise  l'orgueil 
des  descendants  là  où  il  a  brisé  l'orgueil  des  pères. 

Faites  silence  :  laissez  venir  à  votre  cœur  le  bruit  du 
monde  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  Qu'entendez-vous?  Des 
voies  confuses  qui  s'appellent. sans  jamais  se  répondre; 
des  monologues  innombrables  dans  une  foule  pressée  et 
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Ijéante;  le  cri  de  l'homme  perdu,  le  soir,  au  milieu  du  dé- 
sert :  des  voyageurs  sans  liut  qui  se  disent  :  allons;  des 
cœurs  las,  avant  d'avoir  vécu;  des  bouches  taciturnes  qui 
n'ont  que  deux  mots  :  peut-être!  hélas!  nulle  harmonie, 
nulle  unité  que  celle  de  la  plainte.  Si  encore  il  y  avait 
des  champs  de  bataille  oii  l'on  pût  se  tuer  avec  quelque 
gloire;  s'il  y  avait  des  révolutions  qui,  en  donnant  des 
craintes  à  la  vie,  lui  donnassent  quelque  intérêt;  s'il  y 
avait  du  sang,  de  la  débauche,  des  amphithéâtres,  des 
gladiateurs,  quelque  chose  qui  nous  empêchât  de  sentir, 
dans  le  vide  de  notre  cœur,  la  grâce  du  ciel  qui  y  tombe 
malgré  nous!3Iais  non,  la  société  nous  emporte  d'un  mou- 
vement froid  et  comme  régulier,  malgré  ses  catastrophes, 
et  la  littérature  seule,  expression  de  notre  démence,  évo- 
que autour  de  nous  un  monde  h  notre  gré. 

Tel  est  le  résuit  rt  du  dernier  triomphe  remporté  par 
le  dix-huitième  siècle.  L'Église  de  France,  toujours  gou- 
vernée par  les  mêmes  lois,  dans  l'ordre  civil,  n'a  rien 
gagné  ni  rien  perdu  sous  ce  rapport;  mais  elle  a  gagné 
tout  ce  que  l'erreur  a  perdu  de  forces  morales.  Le  plan 
divin  à  son  égard,  ou  plutôt  à  l'égard  de  la  religion  s'est 
dévoilé  de  plus  en  plus.  C'est,  en  grande  partie,  le  même 
plan  qu'avant  la  venue  de  son  fils  unique  sur  la  terre. 
Dieu  avait  employé  pour  préparer  le  salut  du  genre  hu- 
main. Dans  /es  sir'c/es  passés,  dit  saint  Paul,  D'wu  laissa 
toutes  les  nations  suivre  leurs  voies;  il  leur  donna  quatre 
mille  ans  pour  disposer  du  monde  selon  leur  orgueil;  il 
permit  aux  conquérants,  aux  législateurs,  aux  sages,  d'ex- 
ercer sur  les  hommes  le  pouvoir  de  la  force  et  de  la  per- 
suasion ;  il  eut  soin  qu'aucune  circonstance  heureuse  ne 
leur  manc|uât,  et  personne  n'ignore  à  quel  degré  de  cul- 
ture les  esprits  parvinrent  dans  l'antiquité.  Cependant 
plus  les  nations  s'enfonçaient  dans  leurs  voies,  plus  elles 
s'y  perdaient;  ni  la  force,  ni  les  lois,  ni  la  raison,  n'avaient 
pu  réunir  et  consoler  l'humanité  :  la  force  avait  produit 
l'empire  romain  comme  son  plus  grand   ouvrage,  et  ras- 
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semblé  presque  tous  les  peuples  connus  en  un  vil  trou- 
peau, sous  des  maîtres  insolents,  qui  devaient  un  jour 
devenir    des   monstres,   par  l'impuissance    de   soutenir 
sans   aveuglement    le  poids    de  leur  fortune;   les  lois  , 
protectrices   partout    de   la  servitude,    n'avaient   établi 
aucun  ordre  durable  et  universel  ;  la  raison,  élevée  aussi 
haut   qu'elle    avait  pu  l'èlre   par   de   grands   hommes, 
n'avait   formé  que  des  écoles   passagères   et   contradic- 
toires, rien  fait  pour  les   mœurs,   et  bientôt  poussée  à 
bout,   elle  était  allée   se  perdre  dans  un   doute  irrémé- 
diable. Tant  de  misères  avaient  averti  le  monde  qu'il  n'é- 
tait pas  dans  son  état  naturel;  Dieu  s'était   révélé  à  lui 
par  son  absence  même;  il  était  devenu,  selon  la   prophé- 
tie de  Jacob  mourant,   l'attente  des  nations.  Quand   donc 
arriva  le  moment  marqué  par  la  providence  pour  l'accom- 
plissement du  sacrifice,  dont  le  sang,  destiné  au   salut  de 
tous,  devait  inonder  le  passé  et  l'avenir,  les  hommes  le- 
vant déjà  vers  Dieu  leur  tête  humiliée,   étaient   disposés 
à  recevoir  la  grâce  et  la  vérité.   Cela   ne  veut  pas  dire 
que  tous  fussent  dans  un  état  convenable  pour  croire  à 
l'Évangile,  mais  seulement  que  la   pente    générale  était 
la  foi.  Beaucoup  de  philosophes  embrassèrent  le  christia- 
nisme, et  saint  Justin,  l'un  d'eux,  nous  a  expliqué  dans 
l'histoire  de   sa  conversion   les   causes  qui  entraînaient 
alors  la  philosophie  vers  Dieu. 

Il  y  a  des  hommes  divins,  disait- on  à  ces  hommes  las- 
sés de  leurs  recherches  infructueuses,  il  y  a  des  hommes 
divins  qui,  dès  l'origine  du  monde,  ont  conversé  avec 
Dieu,  et  prédit  de  siècle  en  siècle  des  choses  qui  s'accom- 
plissent aujourd'hui  :  on  les  appelle  prophètes;  prenez  et 
lisez.  La  simple  comparaison  de  cette  parole  humaine, 
faisait  tomber  à  genoux  les  philosophes  de  bonne  foi.  Les 
deux  œuvres  ayant  été  presque  totalement  séparées,  l'on 
voyait  bien  Dieu  et  l'on  voyait  bien  l'homme. 

Longtemps  le  souvenir  de  cette  comparaison  était  resté 
présent  à  tous  les   esprits;   longtemps  le  christianisme 
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garda  sans  contestation  sa  souveraineté.  Mais  à  la  fin  les 
peuples,  qui  voyaient  tous  les  jours  plus  loin  leur  rédemp- 
tion, se  persuadèrent  qu'il  était  possible  de  conserver  les 
bienfaits  du  christianisme,  en  cessant  d'être  chrétiens.  Ils 
nièrent  môme  ces  bienfaits,  et  accusèrent  le  Sauveur  des 
hommes  de  tous  les  maux  de  l'humanité.  lisse  promirent 
que  l'ère  de  la  raison  était  venue,  que  le  Christ  en  avait 
durant  des  siècles  retardé  l'aurore,  mais  qu'enfin  l'avenir 
et  la  vérité  l'emportaient  sur  lui.  A  ce  moment  s'il  est 
permis  de  le  dire  sans  blasphémer,  Dieu  se  trouva  comme 
embarrassé.  11  fallait  qu'il  se  retirât  de  ces  générations 
superbes,  et  qu'il  les  laissât  s'agiter  dans  leur  néant;  car 
Dieu  qui  donne  tout  à  l'homme,  et  qui  ne  reçoit  rien  de 
lui,  ne  peut  souffrir  l'orgueil.  Mais  comment  se   retirer 
une  seconde  fois  du  monde?  N'avait-il  pas  mis  son  Église 
dans  le  monde  avec  des  promesses  d'immortalité  ?  N'avait- 
il  pas  dit  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  celle  pierre  je  bâlirai  mon 
Eglise,  et  les  portes  de  V enfer  ne  prévaudront  pas  contre 
elle  ? 

Avant  ces  paroles  de  la  nouvelle  et  éternelle  alliance,  il 
lui  avait  été  facile  de  laisser  les  nations  suivre  leurs  voies' 
car,  bien  qu'elles  eussent  emporté  les  traditions  primi- 
tives et  patriarcales,  aucune  autorité  vivante  infaillible, 
n'en  conservait  la  pureté  originelle  dans  leur  sein  :  elles 
pouvait  les  perdre  en  grande  partie,  soit  par  le  seul  effet 
'.'u  temps  sur  leur  mémoire,  soit  par  une  volonté  corrom- 
pue, soit  par  les  interprétations  successives  et  infinies  des 
esprits.  C'était  un  vaste  protestantisme  qui  n'avait  même 
pas  de  Bible.  Mais  la  constitution  divine  de  l'Église  catho- 
lique ne  permettait  plus  aux   peuples  de  s'enfoncer   si 
avant  dans  la  dégradation.  Contraint  de  respecter  sa  pa- 
role. Dieu  prit  un  autre  moyen  de  s'absenter,  autant  qu'il 
était  possible,  d'une  société  qui  le  méconnaissait  :  il  ac- 
corda à  ses  ennemis  de  prévaloir,  eux  et  leurs  principes, 
dans  le  gouvernement  des  affaires  humaines.  L'Église  dé- 
pouillée presque  par  toute  l'Llurope,  chassée  des  conseils 
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publics,  chargée  de  liens,  espèce  d'étrangère  importune, 
fut  réduite  à  ce  qu'il  lui  fallait  de  vie  pour  ne  pas  faire 
mentir  les  oracles  divins,  et  pour  assister  au  grand  spec- 
tacle qui  devait  une  seconde  fois  révéler  aux  hommes  l'im- 
mensité de  leur  impuissance.  Déjà,  cette  manifestation  a 
commencé,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  Combien  de  temps, 
combien  d'épreuves  seront  nécessaires  pour  l'achever  ? 
Quand  viendra  le  jour  où  les  peuples  et  les  rois,  recon- 
naissant leurs  erreurs,  bâtiront  ensemble  Jérusalem  dé- 
molie? Nul  ne  le  sait.  Notre  devoir  est  d'agir  comme  si  ce 
devait  être  le  jour  de  demain. 

L'Église  de  France  qui  a  eu  une  part  illustre  dans  les 
malheurs  de  la  vérité,  semble  destinée  à  avoir  une  part 
illustre  aussi  dans  la  restauration  universelle  de  la  foi. 
Les  révolutions  qu'elle  a  subies,  n'ont  servi  qu'A,  étouffer 
dans  son  sein  les  erreurs  des  siècles  précédents:  purifiée 
par  la  persécution,  elle  a  mis  ses  adversaires,  impuis- 
sants h  la  corrompre,  dans  la  nécessité  de  la  lais- 
ser vivre  ou  d'anéantir  avec  elle  tout  ordre  et  toute 
société.  Elle  n'a  point  eu,  comme  l'Église  d'Angleterre, 
à  traverser  des  siècles  d'oppression  avant  d'entrevoir 
la  lumière  lointaine  de  sa  délivrance,  et,  quoiqu'elle 
ne  jouisse  pas  de  toute  sa  liberté,  il  s'en  faut  bien,  elle  a 
du  moins  celle  qu'on  n'ôte  jamais  à  la  vérité  lorsqu'elle 
n'est  pas  trahie  par  ses  défenseurs  naturels.  Les  grands 
écrivains  que  Dieu  lui  a  suscités,  et  qui  ont  élevé  jusqu'à 
présent  les  monuments  durables  de  la  littérature  française 
au  dix-neuvième  siècle,  sont  encore  une  marque  des  des- 
seins de  Dieu  à  son  égard.  Dieu  n'envoie  des  hommes 
capables  d'entraîner  les  intelligences  vers  le  bien,  qu'aux 
nations  qu'il  veut  sauver;  et,  sous  un  autre  rapport,  là 
où  l'on  voit  paraître  les  esprits  supérieurs,  c'est  un  signe 
que  la  pensée  humaine  penche  de  ce  coté.  Le  génie  n'est 
qu'une  avant-garde;  il  se  montre  le  premier,  voilà  tout  ; 
semblable  à  l'oiseau  voyageur  qui  précède  la  colonie  de 
ses  frères,  mais  emporté  lui-même  par  le  mouvement  gé- 
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néral  de  l'émigration.  11  eût  été  impossible  au  dix-hui- 
tième siècle  de  produire  M.  de  Chateaubriand,  M.  de  Do- 
nald, M.  de  Maistre,  M.  de  La  Mennais,  M.  de  Lamartine, 
comme  il  était  impossible  au  nôtre  de  produire  Voltaire 
et  Rousseau.  Le  vent  qui  apporte  au  monde  les  bons  ou 
les  mauvais  génies  a  donc  changé.  C'est  une  remarque  fa- 
cile à  vérifier  pour  les  autres  pays  de  l'Europe,  mais  qui  est 
plus  sensible  en  France,  parce  que  la  France  ayant  été  plus 
vite  et  plus  loin  dans  l'erreur,  a  touché  la  première  à  la 
borne  extrême  où  l'esprit  humain  égaré  commence  à  décou- 
vrir comme  une  terre  nouvelle  et  comme  des  cieux  nouveaux 
l'antique  vérité.  La  France  ne  peut  que  se  répéter  en  fait 
d'erreurs;  or,  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  se  répète  éternel- 
lement, sans  cesser  d'être  neuve  et  féconde,  la  vérité.  Par 
conséquent,  l'Église  de  France  a  encore,  sous  ce  point  de 
vue,  un  avantage  sur  les  autres  Églises  du  continent.  Celles- 
ci  luttent  contre  le  protestantisme  ou  contre  une  incrédulité 
qui  n'a  pas  été  victorieuse  et  maîtresse  jusqu'aujourd'hui: 
l'Église  de  France  qui  a  échappé  au  protestantisme,  et 
précisément  par  ce  qu'elle  y  a  échappé,  s'est  trouvée  de 
bonne  heure  aux  prises  avec  les  incrédules,  a  perdu  dans 
le  combat  son  sang  et  son  patrimoine,  et  maintenant  sortie 
de  ses  cendres,  toute  jeune  et  toute  vierge,  elle  n'a  plus 
à  vaincre  qu'une"  erreur  usée  par  la  victoire,  Sibylle  à 
demi-morte  qui  a  oublié  la  langue  de  l'avenir.  Enfin  la 
France  étant  par  sa  position,  par  sa  littérature,  par  son 
caractère,  par  sa  puissance  et  ses  révolutions,  le  foyer  le 
plus  actif  de  l'esprit  humain,  son  Église  emprunte  néces- 
sairement de  là  une  importance  qui  a  sans  doute  contribué 
aux  grâces  infinies  qu'elle  a  rçues  de  Dieu  depuis  quarante 
ans. 

Cette  situation  impose  au  clergé  français  de  grands  de- 
voirs. Il  n'a  pas  seulement  à  répondre  du  troupeau  qui 
lui  est  confié,  mais  de  l'influence  qu'il  peut  exercer  par 
la  France  sur  le  sort  du  catholicisme  et  du  monde.  Selon 
que  la  France,  la  fille  aînée  de  l'incrédulité,   se  rappro- 
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chera  de  Dieu  avec  plus  ou  moins  de  lenteurs,  les  desti- 
nées générales  de  la  foi  mettront  plus  ou  moins  de  temps 
à  s'accomplir.  Or,  bien  que  ce  rapprochement  dépende,  en 
grande  partie,  de  causes  tout  à  fait  étrangères  à  la  vo- 
lonté des  hommes,  bien  que  l'Eglise  joue  un  rôle  encore 
plus  passif  qu'actif  dans  la  ruine  de  l'erreur,  et  que  son 
immobilité  seule,  qui  use  et  outrage  les  vains  complots 
des  plus  puissants  génies,  soit  un  éternel  moyen  de  pro- 
grès, cependant  on  ne  peut  nier  non  plus  que  les  vertus 
et  les  talents  du  clergé  ne  concourent  au  développement 
de  la  vérité.  Les  hommes  ont  leur  part  dans  tout  ce  que 
Dieu  fait  pour  eux,  quoiqu'ils  n'aient  pas  la  première  part. 
C'est  pourquoi  le  clergé  français  doit  avoir  toujours  sous 
les  yeux  la  grandeur  de  sa  mission;  il  le  doit  plus  que 
jamais  aujourd'hui  qu'il  est  parvenu  à  un  point  de  sa 
nouvelle  existence  décisif  et  très  délicat. 

Jusqu'à  présent,  l'Église  de  France,  ruinée  par  la  ré- 
volution de  1789,  a  fait  comme  une  mère  de  race  royale 
qui  a  perdu  ses  enfants  au  service  de  la  patrie,  et  qui  se 
hâte  de  mettre  au  jour  des  rejetons  de  son  sang.  L'Église 
de  France,  à  force  de  soins  et  de  charité,  avec  un  discer- 
nement bien  plus  admirable  généralement  qu'on  ne  le 
croit,  est  parvenue,  en  trente  années,  à  repeupler  le  sanc- 
tuaire. C'est  un  chef-d'œuvre  d'habileté  et  de  la  grâce  de 
Dieu.  Mais,  en  donnant  aux  peuples  des  pasteurs  h  la 
place  de  ceux  qui  avaient  péri,  elle  ne  pouvait  encore, 
malgré  ses  désirs,  leur  donner  des  docteurs,  si  ce  n'est  en 
bien  petit  nombre,  et  réveiller  la  flamme  des  sciences 
divines,  éteintes  avec  les  martyrs  qui  en  avaient  été  les 
derniers  et  illustres  dépositaires.  La  prédication  de  l'E- 
vangile, la  distribution  des  sacrements,  c'était  là  l'œuvre 
la  plus  pressée;  il  fallait  y  pourvoir.  Aujourd'hui,  quoi- 
que tous  les  vides  ne  soient  pas  encore  comblés,  cepen- 
dant l'Église  de  France  n'est  plus  sous  l'empire  d'une 
nécessité  aussi  absolue  ;  la  surabondance  du  clergé  se 
laisse  entrevoir  çà  et  là;  le  flot  des  générations  saintes 
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monte  autour  de  l'autel;  une  chose  qui  manquait  à  tous 
est  née  pour  plusieurs,  le  temps.  Dès  qu'une  église  a  du 
temps,  elle  est  forcée  par  là  même  de  songer  à  la  restau- 
ration des  sciences  religieuses,  sous  peine  de  manquer  à 
son  devoir,  et  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  s'expose  aux  plus 
grands  dangers  qu'une  église  puisse  courir.  Il  s'introduit 
dans  son  sein  une  multitude  flottante  d'esprits  qui  ne 
savent  comment  diriger  leurs  loisirs  et  leur  activité. 
Inhabiles  au  saint  ministère,  parce  que  Dieu  leur  a  inspiré 
une  autre  vocation,  ils  cherchent  vainement  le  foyer  où 
leur  ardeur  serait  entretenue,  purifiée,  mise  en  usage 
par  des  travaux  communs  dans  la  voie  catholique.  Ils 
languissent  ou  s'exaltent  isolément;  ils  se  sentent  périr 
sans  prollt  pour  Dieu;  et  c'est  déjà  un  profond  malheur 
que  la  perte  de  tant  d'intelligences  capables  d'exercer 
une  action  pour  le  bien.  Mais  on  n'arrête  jamais  impuné- 
ment les  êtres  dans  le  mouvement  qui  les  emporte  vers 
leur  fm  :  le  fleuve  dont  le  cours  a  été  suspendu,  grossis- 
sant par  l'obstacle  même  qu'on  lui  a  opposé,  brisera  les 
digues  impuissantes  qui  le  retiennent  captif;  les  esprits 
auxquels  on  n'a  pas  donné  une  issue  régulière,  se  ren- 
contreront tôt  ou  tard  dans  leurs  recherches  douloureuses, 
s'uniront  avec  une  joie  maladive,  s'irriteront  par  le  senti- 
ment de  leurs  forces  présentes  et  par  le  souvenir  de  leur 
inaction,  et  cette  société  sans  règle  tombera  un  jour 
comme  la  foudre  longtemps  amassée  dans  les  nuages,  sur 
une  Église  sans  docteurs,  qui  n'aura  pour  se  défendre  que 
sa  part  dans  les  promess'^s  générales  de  l'immortalité. 

Ces  réflexions  ont  été  faites  par  tous  les  hommes  qui 
s'occupent  sérieusement  de  l'avenir  du  catholicisme  en 
France.  Plusieurs  tentatives  ont  eu  lieu  pour  la  renais- 
sance des  études  ecclésiastiques.  M.  Frayssinous,  évêque 
d'Hermopolis,  avait  essayé  pendant  son  ministère,  de 
créer  un  vaste  établissement  destiné  à  la  culture  des 
sciences  sacrées.  M.  de  Quélen,  archevêque  de  Paris,  a 
préparé,  tant  que  sa  fortune   le  lui  a  permis,  les  bases 
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d'un  établissement  analogue.  Feu  M.  le  cardinal  de  Rohan^ 
archevêque  de  Besançon,  a  laissé  par  son  testament  des 
fonds  destinés  à  ce  noble  but.  Mais  il  est  une  cause  qui 
empêchait  qu'aucune  œuvre  semblable  obtînt  dans  l'Église 
de  France  un  véritable  succès.  Les  esprits  y  étaient  pro- 
fondément divisés  sur  des  questions  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  en  particulier  sur  l'enseignement  de  la 
philosophie. 

Un  homme  célèbre,  avec  lequel  nous  avons  eu  des  rap- 
ports, troublés  depuis  par  les  vicissitudes  des  temps,  avait 
voulu  élever  sur  les  ruines  de  tous  les  anciens  systèmes 
philosophiques  une  philosophie  nouvelle,  destinée  à 
sceller,  dans  leurs  fondements  mêmes,  Falliance  de  la  foi 
et  de  la  raison.  Cette  philosophie,  repoussée  par  le  corps 
épiscopal,  avait  fait  néanmoins  de  nombreuses  conquêtes 
parmi  les  ecclésiastiques  du  second  ordre.  D'autres  dis- 
cussions s'étaient  jointes  h  celle-là;  et  il  en  était  résulté 
une  situation  d'une  douleur  inexprimable.  Les  évêques 
rencontrant  partout  une  puissance  doctrinale  étrangère  à 
la  leur,  sur  laquelle  ils  n'avaient  aucune  prise  et  qui  cau- 
sait des  dissensions  violentes  dans  le  clergé,  avaient 
conçu  une  défiance  naturelle  contre  le  mouvement  des 
esprits;  ils  craignaient  justement,  s'ils  fondaient  quelque 
chose  dans  l'ordre  scientifique,  que  la  direction  ne  passât 
en  d'autres  mains  que  les  leurs,  ou  que  le  défaut  de  coo- 
pération d'hommes  de  mérite  ne  ruinât  leurs  efforts.  Ces 
considérations  les  avaient  portés,  soit  directement,  soit 
par  instinct,  à  se  borner  au  rôle  de  pasteurs  et  de  gardiens 
de  la  foi,  qui  est,  en  effet,  leur  premier  devoir.  D'un  au- 
tre côté,  l'école,  qui  aspirait,  par  ses  seules  forces,  au 
gouvernement  des  intelligences,  luttait  en  vain  contre  une 
invincible  difficulté  celle  de  fonder  quelque  chose  dans 
une  église,  indépendauiment  de  l'autorité  épiscopale;  elle 
ne  pouvait  parvenir  qu'à  engendrer  des  opinions.  Il  y 
avait  donc,  de  part  et  d'autre,  un  défaut  nécessaire  de 
fécondité.   Et  dans  quel   moment?   Lorsque    l'Fglise  de 
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France  passait  de  la  jeunesse  à  la  virilité,  au  moment  le 
plus  critique  de  ses  nouvelles  destinées,  à  l'Age  où  la 
force  a  besoin  de  se  répandre,  et  n'est  pas  encore  réglée 
par  une  raison  d'une  sève  égale.  Qui  dira  ce  que  nous 
avons  tous  soufîert?  Notre  volonté  flottante  entre  nos 
évéques  immobiles  sur  leurs  sièges  et  les  hommes  qui 
nous  entraînent  par  la  magie  de  leur  puissance  privée; 
notre  besoin  de  fortes  études,  et  le  désespoir  de  le  satis- 
faire; notre  désir  sans  bornes  d'une  union  troublée  dans 
ses  fondements;  le  sentiment  du  bien  à  faire,  et  l'impos- 
sibilité de  l'accomplir;  la  défiance,  les  soupçons,  les  abat- 
tements, puis  le  siècle  grandissant  à  côté  de  nous,  tantôt 
plein  de  menaces,  tantôt  poussé  vers  Dieu  par  des  expé- 
riences formidables;  et  nous,  au  lieu  de  l'instruire,  mal- 
heureux proscrits  de  la  veille,  enfants  des  saints  morts 
pour  la  vérité,  nous  usant  à  des  discussions  dont  nous  ne 
savions  qu'admirer  le  plus  de  leur  charme  ou  de  leur 
malheur! 

Cette  situation  a  duré  quatorze  ans. 

Hier  encore  l'école  dont  nous  parlons  subsistait.  Affai- 
blie et  divisée  i)ar  une  parole  sortie  du  siège  apostolique, 
elle  avait  néanmoins  conservé  un  chef  et  des  disciples. 
L'affection,  les  souvenirs,  la  douleur,  le  respect,  mille 
nobles  sentiments  la  tenaient  encore  rassemblée  et  comme 
vivante,  quoiqu'elle  fût  loin  de  ce  qu'elle  avait  été. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  annoncer  que  cette  école, 
que  nous  avions  quittée  dès  longtemps,  n'existe  plus, 
que  toute  communauté  de  travaux  est  rompue  entre  ses 
anciens  membres,  et  que  chacun  d'eux  fidèle  à  ce  que  son 
cœur  lui  demandera  d'égards  envers  le  passé,  ne  connaît 
d'autre  guide  que  l'Eglise,  d'autre  besoin  que  l'union, 
d'autre  ambition  que  de  se  presser  autour  du  Saint-Siège 
et  des  évêques  que  sa  grâce  et  la  miséricorde  divine  ont 
donnés  aux  chrétiens  de  France.  Nous  n'apprécierons  pas 
l'événement  qui  donne  lieu  à  cette  déclaration  :  l'Eglise 
et  la  postérité  le  jugeront.  Pour  nous,   qui   écrivons  cet 
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article,  et  qui  avons  contribué  plus  que  personne  à  l'exal- 
tation des  esprits,  nous  avons  cru  devoir  à  nos  frères, 
dans  ces  douloureuses  circonstances,  d'élever  la  voix,  non 
pour  les  affermir,  non,  pour  leur  dire  de  ne  rien  crain- 
dre, non  pour  nous  montrer  plus  fort  et  plus  grand  qu'eux, 
mais  pour  leur  dire  le  fond  de  notre  cœur.  Acteur  dans 
tout  ce  qui  s'est  passé,  initié  à  tous  les  secrets  de  cette 
affaire,  nous  rendrons  témoignage  à  Dieu,  à  son  Église, 
à  l'Église  romaine  en  particulier,  jusqu'à  notre  dernier 
soupir. 


A  M.   LE  BARON   D'ECKSTEIN 

{Univers  du  22  Juin  1834) 


Metz,  le  18  juin  1834. 

Monsieur, 

Si  l'article  que  vous  avez  inséré,  à  mon  sujet,  dans  la 
Finance  catholique,  renfermait  une  simple  critique  du  livre 
que  j'ai  récemment  publié,  je  ne  vois  pas  ce  que  j'aurais 
de  mieux  à  faire  que  de  garder  le  silence.  Mais  à  propos 
de  ce  livre,  que  vous  avez  déclaré  ne  pas  vouloir  juger 
au  fond,  il  vous  a  plu  de  diffamer  ma  personne  et  le  point 
de  vue  général  sous  lequel  vous  supposez  que  j'ai  écrit. 
Je  suis  donc  obligé  de  vous  répondre,  et  je  m'adresse  di- 
rectement à  vous,  parce  que  vous  avez  fait  une  question 
de  personne  d'une  question  dont  j'avais  voulu  éloigner 
l'ombre  même  de  la  personnalité.  Néanmoins,  malgré 
cette  forme  de  polémique  plus  directe,  je  me  souviendrai 
toujours  de  votre  ancienne  bienveillance  à  mon  égard,  je 
respecterai  en  vous  ce  que  vous  n'avez  pas  respecté  en 
moi,  et  ceux  qui  nous  liront  l'un  et  l'autre  discerneront 
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peut-être,  à  cette  seule  marque,  où  fut  la  passion  et  où 
fut  le  devoir. 

Vous  me  reprochez,  avant  tout,  de  battre  ma  nourrice^ 
de  me  donner  la  discipline  sur  le  dos  de  mon  maître.  Ce 
style  ajoute  à  votre  pensée  un  mérite  que  je  comprends. 
Mais  quand  on  dit  de  ces  choses  qui  sont  une  calomnie  si 
elles  ne  sont  une  vérité,  il  faut  être  sûr  de  son  fait.  Or, 
permettez-moi  de  le  vous  dire,  Monsieur,  vous  ignorez 
complètement  la  nature  de  mes  rapports  avec  M.  de  La 
Mennais.  M.  de  La  Mennais  ne  fut,  en  réalité,  ni  mon 
père,  ni  mon  maître.  Sur  les  dix  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  il  y  en  eut  six  pendant  lesquelles  je  repoussai 
les  sollicitations  multipliées  qu'on  me  fit  en  son  nom  de 
m'attacher  à  lui  ;  il  y  en  eut  une  pendant  laquelle  je  le 
servis  avec  dévouement;  il  yen  eut  une  autre  où  je  luttai 
douloureusement  contre  la  nécessité  de  me  séparer  de 
lui:  et  le  reste  s'est  achevé  dans  cette  séparation.  Sur  les 
quatre  phases  qu'a  présentées  son  école,  la  phase  philo- 
sophique, la  phase  monarchique,  la  phase  libérale,  et  la 
dernière  à  laquelle  je  ne  veux  pas  donner  de  nom,  il  n'y 
en  eut  qu'une  seule  où  je  pris  part,  la  phase  libérale, 
non  pas  même  en  ce  sens  que  j'allai  à  M.  de  La  Mennais, 
mais  en  ce  sens  qu'il  arriva  lui-même  où  j'étais  depuis 
longtemps.  En  deçà  et  au  delà  nous  ne  nous  entendîmes 
jamais  :  j'en  ai  les  preuves  écrites.  Quand  je  commençai 
à  le  servir,  ou  plutôt  à  servir  sa  pensée  et  la  mienne  qui 
s'étaient  une  fois  rencontrées,  j'espérai,  il  est  vrai,  qu'il 
serait  tout  pour  moi;  je  l'appelai  des  noms  de  père  et  de 
maître,  mais  ma  nature  résista  bien  vite,  même  au  milieu 
des  travaux  de  l'Avenir,  à  cette  abdication  de  ma  liberté, 
et  j'en  ai  encore  des  preuves  écrites. 

Yoilà,  Monsieur,  mon  histoire  tout  entière,  puisque 
vous  me  forcez  de  la  dire.  Ma  nourrice,  dans  l'ordre  spi- 
rituel, ce  fut  l'Église;  mon  père,  ce  fut  Jésus-Christ.  Je 
les  ai  préférés  à  un  homme,  parce  qu'un  chrétien  ne  s'en- 
gage jamais  que  sauf  la  fidélité  qu'il  leur  doit.    J'avais 

46. 
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promis  solennellement,  quand  nous  partîmes  pour.Rome, 
d'écouter  avec  la  docilité  d'un  enfant  la  moindre  parole 
du  vicaire  de  Jésus-Christ.  Cette  parole   s'est  fait  enten- 
dre :  je  n'ai  pas  hésité  un  seul  moment;  je  me   suis    in-! 
cliné  devant  elle,  conséquent  à  moi-même,  fidèle  à  ce  res-j 
pect  pour  le  siège  apostolique  tant  vanté  dans  l'école  quej 
j'avais  embrassée,  donnant  enfin  un  exemple  d'autant  plus' 
salutaire  que  vous  le  traitez  avec  plus  de  légèreté.  Votre 
badinage  sur  l'illumination,  que  j'aurais  eue  à  Rome  jus- 
tifie la  simplicité  de  ma  conduite,   en  montrant  que  le 
Saint-Siège  avait  besoin  d'être  honoré  non  seulement  aux 
yeux  des  hommes  sans  foi,  mais  aussi  devant  plusieurs 
de  ceux  qui  font  profession  d'être  catholiques. 

J'ai  donc  quitté  une  école  qui  se  quittait  elle-même, 
qui  manquait  à  des  promesses  sacrées,  qui  abdiquait 
la  soumission  sans  réserve  à  une  autorité  d'où  elle 
avait  tiré,  pendant  douze  ans,  son  principal  lustre.  Ces 
motifs  sont  plus  dignes  de  respect  que  ceux  qui  poussè- 
rent à  de  pareilles  séparations  des  hommes  que  vous 
me  citez  pour  exemple,  Aristote  à  l'égard  de  Platon, 
Fichte  à  l'égard  de  Kant.  Ces  philosophes  abandonné-; 
rent  leurs  maîtres,  parce  qu'ils  crurent  avoir  autant; 
d'esprit  qu'eux,  autant  de  droits  qu'eux  à  l'établissement 
d'un  système  philosophique  :  moi,  j'ai  abandonné  M.  de' 
La  Mennais,  parce  que  j'ai  cru  que  l'Eglise  avait  plus 
d'esprit  que  lui,  plus  de  droits  que  lui  à  la  soumission 
des  intelligences.  Je  n'ai  pas  voulu  élever  une  école  à  la 
place  de  la  sienne,  mais  rentrer  danâ  l'école  universelle. 
On  n'est  jamais  trop  jeune  pour  cela,  Monsieur  ;  on  n'a' 
pas  besoin  pour  cela  d'être  un  savant,  un  philosophe,  il 
suffit  de  connaître  sa  faiblesse,  et  d'avoir  ce  cœur  d'en- 
fant sans  lequel  on  n'entre  pas  dans  le  roj^aume  des 
cieux.  On  peut  demander  compte  au  philosophe  qui  fait 
acte  d'indépendance  privée  du  duvet  dont  sa  doctrine  est 
encore  couverte,  selon  votre  expression  ;  quant  à  celui  qui 
fait  acte  d'indépendance  aux  pieds  de  l'Église,  si  on  l'ac- 
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cuse  du  duvet  qu'il  porte,  il  peut  en  être  fier,  c'est  le  du- 
vet antique  et  immortel  de  la  vérité. 

Mais  ee  livre,  dites-vous,  a  pour  résultat  évident  de 
blesser  M.  de  La  Mcnnais,  de  le  frapper  dans  un  moment 
où  tout  le  monde  lui  jette  la  pierre,  où  de  petites  haines 
croient  l'occasion  favorable  pour  décharger  leur  colère 
contre  un  grand  homme. 

Non,  Monsieur,  tel  n'est  pas  le  résultat  évident  de  ce 
livre.  Jamais  la  vérité  dite  sans  fiel,  sans  acception  de 
personnes,  n'a  pour  résultat  de  frapper  et  de  blesser.  Mon 
livre  est  une  supplication  et  non  une  injure  ;  quand  les 
rois  sont  malheureux  on  peut  leur  dire  la  vérité  à  genoux. 
Et  mon  livre  fiU-il  une  agression,  ce  ne  serait  pas  encore 
l'agression  du  fort  contre  le  faible,  mais  la  défense  du 
faible  contre  le  fort.  Vous  êtes  trop  clairvoyant,  Monsieur, 
pour  ne  pas  juger  la  situation  telle  qu'elle  est.  Jamais 
M.  de  La  Mennais  ne  fut  plus  puissant  qu'aujourd'hui  ; 
c'est  Achille  sous  sa  tente.  Arbitre  souverain  de  ses  desti- 
nées, entre  le  monde  qui  l'appelle  et  l'Église  qui  lui  tend 
toujours  les  bras,  entre  le  siècle  et  l'éternité,  objet  d'un 
combat  sublime,  chacun  attend  avec  anxiété  le  der- 
nier cri  de  son  âme  et  depuis  longtemps  le  sort  d'un 
simple  mortel  ne  fût  plus  glorieux.  M.  de  La  Mennais  rè- 
gne encore;  il  n'est  pas  même  à  Fontainebleau.  Moi,  sol- 
dat obscur  de  l'Église,  enfant  perdu  de  la  conscience  dans 
ce  grand  hasard  où  je  suis  mêlé,  je  n'ai  pas  même  l'es- 
pérance qu'on  me  trouve  du  courage.  Un  nouveau  parti 
se  forme  autour  de  M.  de  La  Mennais,  des  hommes  dis- 
tingués s'unissent  pour  le  soutenir;  plusieurs  feuilles  re- 
ligieuses vont  se  constituer  plus  ou  moins  ouvertement 
ses  champions,  et  on  m'accusera  néanmoins  de  jeter  la 
pierre  à  un  homme  abattu.  Non,  Monsieur,  non,  le  cou- 
rage fut  toujours  à  défendre  le  faible,  l'oppri.né,  les  vic- 
times: or,  le  faible  ici,  c'est  bi  vérité  ;  l'opprimée,  c'est 
l'Eglise  à  laquelle  nul  ne  songe,  et  à  qui  l'on  veut  impo- 
ser les  pensées  d'un  homme  sous  peine  d'être  ingrate  et 
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persécutrice;  les  victimes,  ce  sont  tous  ces  jeunes  gens 
compromis  par  une  solidarité  dont  la  mesure  était  impos- 
sible à  prévoir,  qui  portent  le  poids  d'un  dévouement  di- 
gne d'être  mieux  récompensé,  dont  rintelligence  troublée 
pleure  devant  Dieu  l'intelligence  obscurcie  qui  les  dé- 
laisse.* 

Je  ne  m'arrêterai  pas,  Monsieur,  à  ce  que  vous  dites 
de  mon  esprit,  /r^er,  pétulant,  irréfléchi,  mobile,  sans 
compréhension  philosophique.  Il  eût  été  plus  noble  à  vous 
d'engager  une  discussion  sérieuse  avec  moi,  et  de  laisser 
le  public  décider  de  mon  incapacité.  Mais  enfin,  puisque 
vous  vous  êtes  constitué  mon  juge,  j'ai  la  ressource  d'en 
appeler  de  vous-même  à  vous-même,  et  nous  verrons  tout 
à  l'heure  si  vous  avez  toujours  dressé  d'une  manière  si 
magistralement  le  bilan  de  mon  intelligence. 

En  attendant,  voici  selon  vous,  la  pensée  fondamentale 
de  mon  livre  :  «  Une  abnégation  complète  de  la  raison 
»  humaine.  »  Partant  de  là  sans  autre  preuve  que  votre 
assertion,  et  que  le  courage  avec  lequel  vous  le  répétez 
dans  cinq  colonnes  immenses,  vous  voulez  bien,  par  pitié, 
m'apprendre  une  foule  de  choses,  telles  que  celles-ci,  par 
exemple  :  «  Que  la  religion  est  l'aliment  des  cœurs  et  des 
»  esprits;  que  la  raison  veut  aussi  communier  et  partici- 
»  per  de  la  table  sainte;  que  Jésus-Christ  est  la  consola- 
»  tion  dans  les  secrètes  infortunes;  que  ce  qui  est  suffi- 
»  sant  pour  former  un  ministre  protestant,  honnête  homme 
»  et  voilà  tout,  cela  ne  suffit  pas  au  prêtre  catholique  ; 
»  que  la  théologie  n'est  plus  le  privilège  d'une  seule  classe 
»  d'hommes;  que  tous  les  esprits  forts,  profonds,  sérieux, 
»  veulent  s'en  abreuver,  et  que  moi,  je  voudrais  faire  de 
»  la  théologie  la  science  exclusive  des  séminaires,  que 
»  la  robe  noire  ne  donne  pas  l'inspiration,  mais  que  c'est 
»  le  génie  chrétien  qui  bat  sous  la  robe  noire  ;  que,  sur 
»  tout  ce  qui  concerne  cette  grande  question,  je  suis  com- 
»  plètement  en  deçà  des  besoins  du  temps  ;  qu'il  n'y  a 
»  qu'une  seule  vérité,  qu'il  n'y  on  a  pas  deux,   qu'il   n'y 
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»  a  pas  raison  suffisante  pour  avilir  la  raison  humaine 
»  et  pour  en  faire  une  humble  vassale,  qu'envers  Dieu  et 
»  Jésus-Christ,  la  raison  n'est  jamais  assez  confondue, 
»  que  devant  la  sacristie,  elle  Test  beaucoup  trop;  que 
»  venir  dire  aujourd'hui  aux  hommes  :  Croyez  et  ne  voyez 
»  pas,  croyez  parce  que  nous  vous  le  disons,  comme  l'en- 
»  faut  ;\  la  mamelle,  croyez  comme  la  paysanne  sur  son 
»  banc,  voilà  ce  qu'il  vous  faut,  pas  autre  chose,  celaest- 
»  il  raisonnable?  que  toute  ma  polémique  contre  M.  de  La 
»  Mennais  est  un  pugilat  que  je  fais  entamer  à  la  religion 
»  contre  la  sienne;  que  le  genre  humain  a  aujourd'hui 
»  des  dents,  qu'il  veut  mâcher,  qu'il  le  peut,  qu'il  ne 
»  lui  suffit  plus  de  la  langue  pour  avaler  la  nourriture 
»  spirituelle,  etc.  » 

A  ce  luxe  d'avertissements,  à  cette  prodigieuse  multi- 
plication de  la  même  idée,  j'ai  une  réponse  bien  simple  à 
faire,  c'est  que  la  pensée  fondamentale  de  mon  livre  n'est 
pas  l'abnégation  complète  de  la  raison  humaine,  mais  ab- 
solument tout  le  contraire,  et  je  me  donnerai  la  peine  de 
vous  le  démontrer  quand  vous  aurez  pris  vous-même  la 
peine  d'établir  votre  assertion.  Sérieusement,  m'avez-vous 
lu,  ou  avez-vous  eu  le  dessein  d'en  imposer  au  public,  et 
de  m'affubler  devant  lui  d^une  auréole  grotesque  de  votre 
invention?  Non,  vous  n'en  imposez  pas  et  vous  m'avez 
lu;  mais  vous  m'avez  lu  avec  un  génie  tout  particulier, 
qui  fait  que  je  regrette  beaucoup  moins  le  peu  d'esprit  que 
le  vôtre  accorde  au  mien,  et  les  formes  méprisantes  dont 
vous  usez  à  mon  égard.  Vous  m'appelez,  à  diverses  repri- 
ses, cet  ecclésiastique.  Or  voici  conunent  ce  laie  écrivait  à 
cet  ecclésiastique^  en  1831  : 

«  Monsieur  l'abbé  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
»  le  dimanche  soir  un  article  qui  je  l'ei^père,  vous  sera 
»  parvenu.  Je  vous  en  adresse  aujourd'hui  un  sur  la  dis- 
»  cussion  de  l'adresse  par  rapport  aux  affaires  étrangères. 
))  Dans  tout  ce  que  V Avenir  dit,  je  n'ai  qu'une  seule  piètre 
»  d'achoppement,  le  suffrage  universel.  Ce  mot  me  semble 
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»  toujours  trop  vague,  présenter  à  bien  des  imaginations 
»  la  démagogie  pure,  et  exiger  bien  des  évolutions  inter- 
»  nés  dans  l'ordre  social  avant  qu'on  puisse  l'appliquer. 
»  Mais  ceci  n'est  que  purement  accidentel.  Veuillez  agréer, 
»  Monsieur  l'abbé,  l'expression  de  mon  dévouement  le 
»  plus  sincère  et  de  ma  vive  admiration. 
Ce  12  Août 

«  Baron  d'ECKSîTEiN.  » 

Ainsi,  Monsieur,  au  mois  d'août  18 H,  rien  ne  vous 
était  une  pierre  d'achoppement  dans  V Avenir  que  le  suf- 
frage universel  sur  lequel  je  n'ai  jamais  rien  écrit;  ainsi, 
au  mois  d'août  1831,  vous  aviez  pour  moi  une  vive  admi- 
ration. Sans  doute  vous  n'aperceviez  pas  alors  dans  mon 
style  cette  complète  inexpérience  des  hommes  et  des  choses 
que  vous  y  découvrez  aujourd'hui.  Quand  on  veut  outrager 
un  homme,  Monsieur,  il  faudraitétre  sûr  de  ne  l'avoir  pas 
loué,  à  propos  des  mêmes  choses,  avec  exagération.  Il 
faudrait  être  sûr  aussi  de  n'être  pas  son  obligé.  A'ous  êtes 
le  mien,  Monsieur,  sans  que  vous  le  sachiez. 

Je  vous  ai  vu,  dans  les  derniers  temps  de  V Avenir,  sol- 
liciter vainement  la  faveur  d'y  insérer  des  articles.  Vous 
n'aviez  pas  une  seule  voix  favorable  dans  le  Conseil  ;  on 
s'y  souvenait  de  certaines  pages  du  Catholique  sur  le 
même  système  de  philosophie  que  vous  ne  voulez  pas  ju- 
ger aujourd'hui,  on  ne  vous  pardonnait  pas.  Je  fus  le 
premier  à  vous  servir  d'appui,  dès  que  j'eus  assez  de 
crédit  pour  le  faire,  et  nos  colonnes  vous  furent  enfin  ou- 
vertes. Etait-ce  par  suite  de  cettii  inexpérience  des  hom- 
mes et  des  choses  dont  vous  parlez?  Je  ne  le  crois  pas:  je 
n'étais  que  juste  à  votre  égard.  Vous  m'en  avez  payé  par 
l'injustice;  vous  vous  êtes  rendu  l'organe  d'un  parti  nais- 
sant qui  croit  avoir  intérêt  à  m'écraser.  Mais  Dieu  me 
soutiendra  contre  eux  et  contre  vous.  Dieu  qui  sonde  les 
reins  et  les  cœurs,  qui  sait  dans  quelle  intention  j'ai  fait 
ce  que  j'ai  fait,  qui  sait  si  c'est  être  mobile  que  de  garder 
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des  promesses  solennellement  jurées,  qui  sait  si  j'ai  eu 
tort  de  voir  des  intérêts  du  premier  ordre,  là  où  vous 
n'avez  vu  qu'une  querelle  de  sacristie.  Et  à  ce  propos  de 
sacristie,  je  veux  repousser  un  éloge  qu'il  vous  plaît  de 
m'adresser  comme  une  concession.  Vous  croyez  que  je 
suis  du  sacerdoce  et  non  de  la  sacristie.  Vous  vous  trom- 
pez, Monsieur,  je  suis  de  la  sacristie;  je  tiens  à  tous  les 
noms  que  la  malice  ou  la  légèreté  créent  successivement 
contre  l'Église,  parce  qu'il  y  a  quelque  chose  au  monde 
que  j'estime  par  dessus  tout,  l'Église;  quelque  chose  que 
je  défendrai  toute  ma  vie  contre  tous,  l'Église,  parce 
qu'un  de  mes  devoirs  est  de  partager  ses  opprobres,  puis- 
que je  veux  un  jour  partager  sa  gloire.  Du  reste,  le  temps 
pèsera  dans  sa  balance  votre  conduite  et  la  mienne  ;  il  dé- 
cidera lequel  de  nous,  dans  cette  affaire,  fut  homme  léger 
et  irréfléclu. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

L'Abbé  Henri  lâcordaire. 


L^ERE  NOUVELLE 

(1848) 


DU  BUDGET  DES  CULTES  SOUS  LA  RÉPUBLIQUE 

l*""  Article 
(18  Avril  1848) 

Une  des  questions  qui  préoccupent  le  plus  vivement 
l'opinion  soit  des  croyants,  soit  des  incroyants,  est  celle 
de  savoir  comment  la  République  organisera  l'entretien 
matériel  des  cultes,  et  en  particulier  celui  du  culte  catho- 
lique. Nous  voulons  dire  à  cet  égard  notre  pensée  aussi 
franchement  que  promptement. 

Au  premier  abord,  sous  un  régime  de  liberté  de  cons- 
cience et  de  séparation  entre  l'Église  et  l'État,  il  semble 
logique  que  chaque  culte  pourvoie  aux  besoins  de  ses 
ministres,  comme  à  l'édification  de  ses  temples  et  à  la 
pompe  de  ses  cérémonies.  Pourquoi  un  protestant  inter- 
viendrait il  de  sa  bourse  dans  la  propagation  et  la  durée 
d'une  église  qu'il  estime  corrompue  ?  Pourquoi  un  in- 
croyant serait-il  obligé  de  contribuer  à  l'établissement  de 
ce  qu'il  combat  dans  ses  écrits  et  dans  sa  vie  comme  une 
superstition?  Que  chacun  soutienne  sa  foi,  que  nul  ne 
souti  mne  une  foi  étrangère,  voilà  la  règle  du  bon  sens 
autant  que  de  la  justice,  partout  où  la  société  ne  recon- 
naît plus  pour  sienne  aucune  religion. 
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On  ajoute  qu'un  traitement  officiel  donné  à  un  culte  en 
particulier,  ou  à  tous  les  cultes  ensemble,  les  place  né- 
cessairement dans  une  position  factice  très  dangereuse 
pour  l'état  moral  d'un  pays.  En  effet,  sous  l'empire  de 
cette  organisation  matérielle  assurée,  les  cultes  ne  sont 
plus  une  chose  réelle  et  sincère,  la  chose  de  Dieu  entre  le 
prêtre  et  le  fidèle,  le  fidèle  qui  croit,  le  prêtre  qui  bénit, 
l'un  et  l'autre  se  soutenant  ensemble  dans  le  passage  de 
la  vie,  l'un  donnant  les  biens  spirituels,  l'autre  rendant 
en  échange  une  part  des  biens  temporels;  spectacle  tou- 
chant d'harmonie  volontaire  entre  les  deux  mondes,  du 
temps  et  de  l'éternité.  Au  contraire,  le  prêtre  officielle- 
ment nourri  par  l'État  peut  exister  sans  avoir  à  lui  un 
seul  fidèle;  il  peut  prier  dans  un  temple  vide,  parler  de- 
vant un  auditoire  imaginaire,  pasteur  sans  troupeau, 
âme  sans  corps,  espèce  de  stylite  incompréhensible  à  ce 
qui  l'entoure,  et  n'élevant  pas  même  sa  solitude  à  la  di- 
gnité d'une  protestation  du  ciel.  N'est-ce  pas  là  pour  ceux 
qui  ne  croient  pas  une  affreuse  confirmation  de  leur  in- 
crédulité? 

La  religion  vivante  se  fait  toujours  respecter.  Un  pau- 
vre missionnaire  offrant  à  Dieu  le  pain  et  le  vin  trans- 
substanciés  par  sa  parole  et  adorés  par  quelques  sauva- 
ges pauvres  et  errants  comme  lui,  sera  éternellement  pour 
le  cœur  de  l'homme  un  sujet  de  trouble  et  d'émotion.  Il 
sentira  là,  quoi  qu'il  veuille,  la  puissance  de  Dieu,  le  dé- 
vouement de  la  créature,  la  réalité  de  la  foi;  et  s'il  gé- 
mit, ce  sera  sur  son  âme  qui  ne  possède  pas  le  bien  venu 
de  si  haut  et  de  si  loin  aux  simples  enfants  des  cabanes. 
Mais  le  prêtre  sans  ouailles  sous  le  clocher  qu'entretient 
l'Etat,  sous  le  presbytère  que  répare  la  commune,  sous 
l'habit  de  lin  et  de  soie  que  n'a  pas  tissu  la  charité, 
qu'est-il  qu'un  mort  qui  veut  représenter  Dieu 'i'  L'apo- 
calypse du  mépris  lui  crie  comme  l'Apocalypse  de  saint 
Jean  :  Tu  portes  sur  toi  le  nom  de  la  vie  et  tu  es  mort  ! 

Au  moins  dans  les  âges  anciens,  quand  le  prêtre  n'était 
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plus  prêtre,  il  était  encore  un  grand  propriétaire;  aujour- 
d'hui, le  prêtre  qui  .n'est  plus  prêtre,  soit  par  sa  faute, 
soit  par  la  faute  des  temps,  n'est  plus  rien  aux  yeux  des 
peuples  qu'un  salarie  inutile.  Le  premier  regard  lui  dit  : 
Qui  es-tu?  Le  second  :  Va-t'en.  Le  troisième:  Bois,  mange 
et  dors,  et  n'en  parlons  plus. 

La  suppression  du  budget  des  cultes  par  la  république 
remédierait,  dit-on,  à  cet  état  de  choses  trop  fréquent; 
au  prix  de  quelques  souffrances  passagères,  de  véritables 
paroisses  de  fidèles  se  reconstitueraient  sous  de  réels 
pasteurs.  L'homme  tient  à  ce  qui  lui  coûte.  L'apostasie  de 
l'indifférence,  si  facile  aujourd'hui,  parce  que  nul  n'a  de 
bien  pécuniaire  et  positif  avec  le  culte  où  il  est  né,  de- 
viendrait une  affaire  grave  dans  la  vie.  On  n'appartien- 
drait plus  à  une  paroisse  par  la  simple  raison  qu'on  ap- 
partient à  une  commune.  Le  clocher,  le  temple,  le  pres- 
bytère, le  cimetière,  ces  choses  dédaignées  de  tant  de 
gens  qui  les  croient  à  eux,  et  parce  qu'ils  les  croient  j\ 
eux,  deviendraient  î\  beaucoup,  même  chancelants  dans 
leur  foi,  des  choses  de  prix.  Et  dût-il  arriver  que  certains 
lieux  manquassent  de  prêtres,  ne  vaut-il  pas  mieux  que 
l'homme  de  Dieu  manque  à  Ihomme  d'impiété,  plutôt  que 
de  lui  donner  le  droit  ou  le  prétexte  du  mépris? 

On  ajoute  encore,  en  faveur  de  la  suppression  du  bud- 
get des  cultes,  que  c'est  le  seul  moyen  pour  tous,  et  en 
particulier  pour  le  culte  catholique,  d'arriver  à  la  légi- 
time indépendance  de  ses  rapports  avec  l'État.  Car,  est- 
il  possible  que  le  salaire,  de  quelque  nom  métaphysique 
qu'on  le  décore,  fût- il  même  une  indemnité  stipulée  dans 
un  contrat,  n'entraîne  pas  la  supériorité  de  l'État  qui  le 
paie,  et  le  vasselage  du  clergé  qui  le  reçoit  ?  L'État  n'est 
pas  un  débiteur  ordinaire.  Dans  les  rapports  d'homme  à 
homme,  c'est  le  créancier  qui  a  l'avantage  sur  le  dé- 
biteur; dans  les  rapports  d'État  à  Église,  c'est  pour  le 
créancier  qu'est  la  dépendance  et  le  souci.  En  effet,  du 
moment  que  la  subsistance  temporelle  d'un  culte,  prêtres 
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et  temples,  est  entre  les  mains  du  pouvoir  civil,  celui-ci, 
sans  jamais  refuser  le  paiement  de  sa  dette,  réduit  néan- 
moins la  religion  à  une  vie  temporelle,  qui  ne  sort  pas 
du  fond  même  de  la  foi,  c'est-à-dire  du  fond  d'une  chose 
divine.  La  religion  se  déshabitue  de  vivre  par  elle-même; 
les  fidèles,  la  voyant  rétribuée,  ne  s'inquiètent  plus  de 
ses  besoins,  ils  les  regardent,  ces  besoins,  comme  leur 
étant  étrangers;  ils  sont  surpris  et  presque  scandalisés  si 
le  prêtre  leur  demande  quelque  chose  ;  ils  se  disent  :  N'est-il 
pas  payé?  à  quoi  pense-t-il?Une  misère  secrète  se  glisse 
sous  cette  fortune  apparente;  la  religion  couvre  d'habits 
d'or  des  haillons  d'autant  plus  tristes  qu'on  ne  les  aperçoit 
pas  et  qu'on  n'y  croit  pas.  Ainsi  repoussée  par  ses  propres 
fidèles,  elle  tourne  les  yeux  vers  l'État,  elle  implore  ses 
faveurs,  elle  sollicite  de  ses  commis  l'aumône  d'une  répa- 
ration ou  d'un  ornement;  elle  est  heureuse  de  l'obtenir. 

Mais,  pour  l'obtenir,  il  faut  la  mériter.  Or,  on  la  mérite 
par  un  sourd  abaissement  de  la  dignité  sacerdotale  que 
l'œil  de  Dieu  seul  peut  découvrir;  car  la  conscience  la 
plus  pure  ne  le  voit  pas.  N'est-ce  pas  pour  Dieu  qu'on  s'a- 
baisse? N'est-ce  pas  pour  sa  chère  Église,  achetée  de  son 
sang?  Chaque  humiliation  n'est-elle  pas  un  sacrifice? 
Voilà  ce  que  le  prêtre  se  dit,  et  en  vérité  peut-il  se  dire 
autre  chose?  La  vie  ne  lui  vient  plus  de  la  foi  ou  de  pro- 
priétés issues  de  la  foi;  elle  lui  vient  d'une  main  glacée 
qui  paie  indifféremment  le  juif  et  le  chrétien,  et  qu'il 
faut  adoucir  ou  animer  par  la  souplesse  ingénieuse  et  ti- 
mide de  la  charité. 

Telles  sont,  il  nous  semble,  les  principales  raisons  al- 
léguées par  ceux  qui  demandent  ou  qui  espèrent  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes.  Car  nous  ne  parlons  pas  de 
ceux  qui  la  souhaiteut  comme  un  moyen  d'en  finir  avec 
toutes  les  religions,  esprits  aveugles,  qui  se  persuadent, 
sans  se  rebuter  jamais,  qu'il  y  a  ici-bas  quelque  moyen 
encore  inconnu  ou  inexploré  de  se  défaire  de  Dieu.  Nous 
ne  leur  répondrons  pas.  Si  nous  pensions  comme  eux  que 
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la  suppression  du  budget  des  cultes  doit  amener  la  ruine 
de  toutes  les  religions,  nous  ne  prendrions  pas  la  peine 
de  défendre  ni  l'Église  catholique  de  France  ni  son  bud- 
get. Nous  les  laisserions  pour  ce  qu'ils  vaudraient,  l'un 
trente-cinq  millions  de  francs,  l'autre  rien,  c'est-à-dire 
absolument  la  même  chose. 

Heureusement  nous  n'en  sommes  pas  là.  La  question  du 
budget  des  cultes,  en  quelque  sens  qu'on  la  résolve, 
n'est  pas  une  question  de  vie  ou  de  mort,  mais  une  ques- 
tion de  justice,  de  convenance,  d'égalité  entre  les  pau- 
vres et  les  riches,  de  fraternité  entre  les  âmes,  de  secours 
mutuel  dans  la  chose  où  il  importe  le  plus  de  s'aider  ré- 
ciproquement. C'est  en  partant  de  ces  bases  que  nous 
nous  prononcerons  pour  le  maintien  du  budget,  après 
avoir  réfuté  les  objections  qu'on  vient  de  lire. 


DU  BUDGET  DES  CULTES  SOUS  LA  RÉPUBLIQUE 

(2«  Article) 
(20  Avril  1848) 

Notre  premier  devoir  est  d'écarter  les  objections  que 
nous  avons  exposées  dans  un  précédent  article. 

On  regarde  connue  illogique  que  les  citoyens  soient 
contraints,  par  l'impôt,  de  soutenir  à  la  fois  une  multi- 
tude de  cultes  contradictoires  :  juif,  luthérien,  calviniste, 
catholique,  et  tous  ceux  qu'il  plaira  à  la  République  de 
reconnaître  et  de  salarier.  L'impôt,  dit-on,  doit  jjourvoir 
aux  besoins  généraux  de  la  société  et  non  aux  besoins  par- 
ticuliers; de  même  que  chacun  paie  le  service  des  postes 
en  acquittant  la  taxe  des  lettres  qu'il  reçoit,  chacun  doit 
payer  le  ministre  du  culte  auquel  il  a  confiance,  et   qui 
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lui  donne,  au  gré  de  son  cœur,  les  consolations  anticipées 
d'une  meilleure  vie. 

La  ditrérence  est  grande;  elle  tient  précisément  à  ce 
que  la  religion  est  un  besoin  général,  un  besoin  de  tou- 
tes les  familles  et  de  la  société  elle-même.  Le  plus  grand 
nombre  dés  citoyens  vit  sans  écrire  et  sans  recevoir  des 
lettres;  aucun  ne  vit  sans  accomplir  des  actes  religieux, 
soit  directement  dans  sa  personne,  soit  indirectement 
dans  la  personne  de  sa  femme,  de  ses  enfants  et  de  ses 
serviteurs.  Celui-là  même  qui  est  totalement  incrédule  ne 
l'a  pas  toujours  été,  il  ne  le  sera  peut-être  pas  jusqu'au 
bout;  la  religion  a  bien  ses  premières  années,  elle  finira 
probablement  ses  derniers  jours.  Il  n'est  pas  un  service 
public  qui  entre  plus  à  fond  dans  la  vie  de  tous  que  le 
service  ou  le  ministère  religieux. 

Tous,  il  est  vrai,  ne  l'entendent  pas  de  la  même  ma- 
nière et  ne  l'acceptent  pas  sous  la  même  forme.  Qu'est-ce 
que  cela  fait?  Il  s'ensuit  que  les  ministres  doivent  être 
différents,  pour  répondre  aux  différences  de  la  foi,  mais 
non  que  leur  ministère  cesse  d'être  une  nécessité  publi- 
que et  sociale.  S'il  est  une  nécessité  publique  et  sociale, 
la  conséquence  est  que  l'État  doit  y  pourvoir  comme  il 
pourvoit  à  tous  les  besoins  généraux  de  la  nation.  Ce 
n'est  pas  le  catholique  qui  entretient  le  ministre  protes- 
tant, ni  le  protestant  qui  entretient  le  prêtre  catholique, 
c'est  l'Etat  qui  les  entretient  Tun  et  l'autre  au  nom  de 
la  société,  et  comme  serviteurs  de  la  société. 

Je  dis  serviteurs  et  non  fonctionnaires.  Le  fonctionnaire 
tire  ses  pouvoirs  de  la  société  civile;  le  serviteur,  même 
le  plus  dévoué,  peut  les  tenir  d'une  autre  source.  11  n'est 
pas  nécessaire  d'émaner  de  quelqu'un  pour  le  servir. 

L'objection  d'un  culte  soutenant  un  culte  étranger  par 
l'intermédiaire  du  budget,  suppose  un  degré  d'intolérance 
que  n'a  jamais  atteint  l'esprit  le  plus  fanatique  ou  le  plus 
scrupuleux.  Nous  ne  payons  pas  les  impôts  en  tant  que 
croyants,  mais  en  tant  que  citoyens;  nous  ne   les  appli- 
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quons  pas  dans  notre  pensée  à  tels  ou  tels  services;  et 
lors  même  qu'il  en  serait  ainsi,  aucun  homme  sincèrement 
religieux  ne  s'en  mettrait  en  peine,  puisqu'on  rend  avec 
usure  à  sa  foi  ce  qu'il  fait  pour  la  foi  d'autrui.  La  récipro- 
cité, qui  est  la  loi  de  tous  les  rapports,  est  ici  d'autant 
plus  naturelle  que  chaque  religion,  même  la  moins  par- 
faite et  la  plus  corrompue,  renferme  pourtant  l'idée  de 
Dieu  et  du  commerce  de  l'homme  avec  lui,  ce  qui  établit 
entre  toutes  un  lien  qui  ne  va  pas  jusqu'à  la  fraternité, 
mais  qui  leur  permet  à  toutes  de  puiser  sans  remords  au 
sein  d'une  même  nation  leur  subsistance  temporelle. 

Aussi  ne  sont-ce  pas  les  confessions  religieuses  qui  ré- 
clament contre  l'égalité  civile  mise  entre  elles  parle  bud- 
get; la  difficulté  vient  de  l'incroyant,  de  l'homme  qui  re- 
pousse à  la  fois  tous  les  cultes,  et  qui  se  sent  blessé  de 
voir  la  religion  mise  au  rang  des  choses  nécessaires,  que 
l'État  prend  à  sa  charge.  L'incroyant  poursuit,  dans  le 
budget  ecclésiastique,  une  idée  bien  plus  qu'un  fait.  A 
ses  yeux,  la  foi  est  un  vil  débris  du  passé,  une  sorte  de 
maladie  opiniâtre,  très  difficile  à  comprendre,  et  à  qui 
l'on  doit  permettre  de  se  bâtir  isolément  des  espèces  de 
léproseries,  jusqu'au  jour  où  la  lumière  de  la  raison  aura 
dissipé  ces  tristes  restes  des  âges  de  superstition.  Il  veut 
bien  ne  \ràs  persécuter  la  foi,  peut-être  môme  la  laisser  li- 
bre ;  mais  l'entretenir  au  nom  de  l'Etat,  comme  une  chose 
grande  et  sérieuse  d'un  peuple,  voilà  ce  qu'il  ne  saurait 
souffrir.  Le  budget  des  cultes  est  la  dernière  trace  de  l'al- 
liance politique  des  sociétés  avec  Dieu  :  il  faut  l'efTacer. 
Que  le  prêtre  consente  à  payer  le  rabbin,  et  le  rabbin  à 
payer  le  prêtre,  à  la  bonne  heure,  c'est  un  accord  touchant 
et  explicable;  mais  que  le  philosophe  donne  la  main  à 
ce  traité,  qu'il  tire  de  sa  bourse  de  beaux  écus  pour  les 
verser  dans  le  gouffrede  la  sacristie,  la  République  pourra- 
t-elle  jamais  l'y  condamner? 

Nous  croyons  qu'elle   le   pourra,  et  qu'il  y.  en  a  une 
raison  accessible  au  philosophe  lui-même.  En  effet,  nous 
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tous,  hommes  croyants,  qui  estimons  notre  foi  plus  que 
notre  vie,  est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  au  budget  les 
très  humbles  débiteurs  du  philosophe,  lorsque  le  philoso- 
})hcs  possède  une  chaire?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  un  bud- 
i^et  de  la  philosophie  comme  il  y  a  un  budget  des  cultes? 
Quoi  !  le  prêtre  consent  à  payer  le  sage,  et  le  sage  ne  sau- 
rait consentir  à  payer  le  prêtre? 

Ce  n'est  donc  pas  ici  une  simple  affaire  de  réciprocité 
entre  les  cultes,  mais  entre  toutes  les  formes  de  la  pen- 
sée et  de  la  conscience  humaine.  La  religion  et  la  philo- 
sophie, la  tradition  révélée  et  la  spéculation  idéale,  la  foi 
et  la  raison,  sont  les  éléments  les  plus  élevés  de  la  vie 
des  peuples;  ils  circulent,  purs  ou  viciés,  dans  les  veines 
du  genre  humain,  et  ils  ont  besoin  d'avoir  au  sein  de 
toute  nation  civilisée  des  représentants  à  qui  l'Etat  donne, 
au  nom  de  tous,  des  moyens  de  subsistance  honorables  et 
assurés.  S'en  remettre  de  ce  soin  aux  efforts  individuels, 
sous  le  prétexte  que  la  philosophie  n'aime  pas  la  religion 
ou  que  la  religion  n'aime  pas  la  philosophie,  ou  que  les 
religions  sont  divisées  entre  elle^,  et  que  chacun  ne  doit 
payer  que  pour  soi  et  les  siens,  c'est  prêter  un  égoïsme 
intolérant  aux  choses  les  plus  augustes,  et  consacrer  cet 
égoïsme  en  lui  abandonnant  sans  secours  toute  la  destinée 
de  l'esprit  humain. 

Non,  ce  n'est  point  là  ce  que  doit  faire  la  République. 
La  liberté  de  penser,  de  croire  et  d'adorer  n'emporte  au- 
cune diminution  dans  les  devoirs  de  la  société  envers  la 
religion.  La  religion  reste  la  base  première  de  toutes  les 
institutions  humaines,  de  tous  les  droits  et  de  tous  les 
devoirs;  elle  reste  un  besoin  profond  et  général  de 
l'homme;  elle  reste  une  chose  fondamentalement  sociale, 
et  que  la  société  doit  soutenir  en  la  manière  dont  elle  sou- 
tient tous  les  grands  services  publics.  L'unique  différence 
entre  l'étatancien  et  l'état  nouveau  de  la  religion  gîtence 
point,  que  les  consciences  sont  libres  de  choisir  la  forme 
religieuse  qui  leur  convient,  et  même  de  les  rejeter  toutes 
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ensemble.  Or,  le  budget  des  cultes  n'altère  en  rien  cette 
liberté.  Suis-je  moins  libre  d'être  catholique  parce  que 
l'État  entretient  en  France  des  ministres  protestants? 

Le  rationaliste  est-il  moins  libre  de  refuser  sa  foi  à  Jésus- 
Christ  parce  que  l'État  répare  les  murs  de  Notre-Dame  et 
donne  de  quoi  vivre  à  seize  chanoines  de  Paris? 

Pour  qu'il  y  eût  contradiction  entre  le  budget  des  cultes 
et  la  liberté  des  cultes,  il  faudrait  qu^une  seule  religion 
reçût  un  traitement  de  l'Etat;  car  alors  toutes  les  autres 
auraient  le  droit  de  se  plaindre  delà  situation  inférieure  et 
précaire  oii  on  les  laisserait.  Mais  toutes  étant  rétribuées 
selon  le  nombre  de  leurs  fidèles  et  de  leurs  ministres,  elles 
sont  évidemment  à  armes  égales,  au  même  degré  d'hon- 
neur public  et  de  libre  action.  La  différence  qui  subsiste 
entre  elles  ne  vient  plus  du  budget:  elle  vient  d'une  cause 
plus  haute,  qui  est  ladiversité  même  de  leur  force  intrinsè- 
que, et  cette  cause,  ni  la  liberté  ni  la  persécution  ne  sau- 
raient la  détruire,  parce  que  rien  ne  détruit  la  nature  des 
êtres. 

Nous  examinerons  prochainement  la  seconde  objection, 
tirée  de  l'avilissement  du  prêtre  et  de  la  religion  par  le 
budget. 


DU  BUDGET  DES  CULTES  SOUS  LA  RÉPUBLIQUE 

(3*  Article) 
(20  Avril  1848) 

On  prétend  que  le  budget  ôte  à  la  religion  sa  dignité, 
en  donnant  au  prêtre  une  vie  factice  qui  ne  lui  vient  pas 
de  ceux  qui  croient  comme  lui,  mais  d'adversaires  ou 
d'indifférents. 
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Sans  doute  c'est  un  beau  spectacle  qu'irtie  reli.^ion  sou- 
tenue dans  ses  nécessités  terrestres  par  la  seule  interven- 
tion de  la  foi  et  de  la  charité  des  siens.  Ainsi  vivait  l'É- 
glise primitive;  ainsi  vivent  encore  l'Eglise  d'Irlande  et 
l'Eglise  des  Etats-Unis  ;  et  toutes  les  fois  que  la  persécu- 
tion surgira,  ainsi  vivront  sous  la  menace  et  le  fer  les 
^]glises  persécutées.  Ce  mode  de  subsistance  est  le  mode 
héroïque  et  par  conséquent  il  est  impossible  qu'il  ne 
frappe  pas  les  esprits  par  sa  grandeur. 

Mais  le  mode  héroïque  des  choses  n'est  pas  le  seul  mode 
qui  soit  convenable  et  digne.  Dès  qu'une  religion  est  de- 
venue générale  chez  un  peuple,  qu'elle  a  passé  l'âge  de 
l'enfance  et  de  la  persécution,  ellecherche  inévitablement 
un  mode  de  subsistance  qui  corresponde  à  l'universalité 
de  son  établissement.  Ce  ne  sont  plus  des  hommes  qu'elle 
a  pour  fidèles,  c'est  un  peuple.  Or,  un  peuple  ne  vit  pas 
comme  vit  une  agrégation  privée.  Ses  besoins,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  qu'ils  regardent  l'âme  ou  le 
corps,  ont  une  étendue  qui  appelle  le  concours  de  tous  et 
l'expansion  delà  solidarité  commune  jusqu'aux  plus  faibles 
et  aux  plus  lointaines  extrémités  de  l'empire.  Sans  quoi 
le  peuple  est  en  souffrance;  il  vit  en  partie  dans  l'isole- 
ment, au  lieu  de  vivre  dans  la  plénitude  de  l'association. 

C'est  pourquoi  tout  culte  qui  est  devenu  social  tombe 
imédiatemment,  parla  force  même  des  choses,  à  la  charge 
de  la  société  dont  il  a  fait  la  conquête  spirituelle.  Cette 
société  lui  accorde  un  budget  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  territorial  ou  pécuniaire,  perpétuel  ou  sujet  à  re- 
nouvellement, peu  importe.  La  question  présente  n'est 
pas  de  savoir  quel  est  pour  un  culte  le  meilleur  budget, 
mais  si  ce  budget  n'est  pas  la  conséquence  juste  et  inévi- 
table de  la  popularité  d'un  culte,  ou  autrement  de  son 
identification  avec  l'âme  et  la  vie  d'un  peuple.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  le  nier  sans  nier  l'histoire  aussi 
bien  que  la  logique. 

Dès  lors,  loin  que  le  budget  fasse   la  honte  d'une  reli- 
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gion,  il  est  l'éclatante  preuve  de  son  pouvoir,  non  pas  de 
son  pouvoir  humain,  mais  du  pouvoir  supérieur  qui  lui 
a  permis  de  se  mêler  aussi  intimement  à  l'existence  d'un 
peuple,  et  de  faire  partie  des  conditions  nécessaires  de  sa 
perpétuité.  Qui  ne  le  voit  du  premier  coup  d'œil?  Qui  ne 
voit,  qu'en  demandant  la  suppression  du  budget  des  cul- 
tes, on  demande  de  les  précipiter  tous  ensemble  de  leur 
gloire  publique  dans  les  ombres  de  la  vie  privée? 

Dira-t-on  qu'en  France  aucune  religion  n'est  plus  véri- 
tablement populaire?  Ce  n'est  pas  là  la  question.  Mais 
supposons  qu'il  en  soit  ainsi;  supposons  qu'en  effet  au- 
cun dogme  n'ait  plus  dans  notre  pays  d'ascendant  géné- 
ral :  quelle  sera  la  conséquence?  C'est  que  la  religion,  n'é- 
tant plus  universelle,  doit  perdre  avec  le  budget  le  signe 
légal  de  son  universalité,  c'est  qu'elle  doit  descendre  au 
rang  d'une  chose  purement  individuelle  ou  domestique. 
Donc  la  question  du  budget  loin  d'être  une  question  de 
honte,  est  une  question  de  dignité. 

Sans  doute,  par  suite  du  concours  terrestre  qu'une  na- 
tion apporte  à  un  culte  dans  toute  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire, il  peut  se  rencontrer  çà  et  là  un  prêtre  inutile, 
un  prêtre   qui,  par  sa  faute   ou  par  la  faute  des  circons- 
tances, consomme  dans  une  oisiveté  involontaire,  et  même, 
si  on  le  veut,  dans  une  oisiveté  volontaire,  le  denier  du 
peuple  et  de  Dieu.  C'est  un  malheur,  nous  en  convenons, 
mais  un  malheur  qui  ne  saurait  entraîner  l'avilissement 
d'une  religion    qu'autant   qu'il  deviendrait    général,    et 
dans  ce  cas  toute  discussion  sur  le  budget  serait  super- 
flue, il  tomberait  de  lui-môme  comme  un  effet  sans  cause. 
Tel  n'est  pas,  quant  à  présent,  l'état  du  ministère   ca- 
tholique en  France.  On  peut   le  diviser,  sous  le  rapport 
de  sa  popularité,  en  trois  zones  facilement  reconnaissa- 
bles.  Dans  la  première  se  rangent  les  portions   du  pays 
qui  ont  conservé  une  grande  vigueur  de  foi  :  là  le  prêtre 
est  pasteur   d'Ames  dans  toute    l'énergie  de  ce  mot;  il 
consume    son  âge  au    service    d'une  paroisse   unanime 
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à  le  vénérer  et  à  racclamer.  Dans  la  seconde  se  placent 
d'autres  territoires  où  la  foi  a  diminué  sans  perdre  en- 
core tout  son  empire;  le  prêtre  n'y  jouit  pas  d'une  influence 
incontestée  ;uMe  partie  des  âmes  fait  gloire  de  lui  échap- 
per, mais  l'autre  part  du  troupeau  est  assez  grande  pour 
remplir  sa  vie  d'un  travail  honorable  et  d'une  vraie  con- 
solation. 

Reste  la  troisième  zone,  ingrate  assurément,  puisque 
la  foi  semble  n'y  plus  exister,  et  que  le  prêtre  y  verse 
des  sueurs  aussi  tristes  qu'infécondes.  Mais  là  encore  son 
ministère,  quoi  qu'il  apparaisse,  n'est  pas  perdu  tout  en- 
tier. L'Evangile  coule  de  ses  lèvres  dans  l'âme  des  en- 
fants, et  beaucoup  de  ces  jeunes  oreilles,  n'arrivant  pas  à 
l'âge  de  la  virilité  et  de  l'apostasie,  emportent  vers  Dieu 
le  bonheur  éternel  de  leur  fin  prématurée.  Les  autres, 
déserteurs  presque  infaillibles  de  la  foi,  en  gardent  pour 
tant  jusqu'au  fond  de  leurs  ruines  des  vestiges  qui  se  ré- 
veillent à  l'heure  de  la  mort,  ou  qui  du  moins  ne  les  lais- 
sent pas  descendre  trop  bas  dans  la  dégradation.  Fils 
avortés  d'une  nation  chrétienne,  ils  élèvent  encore  leur 
tcte  au-dessus  de  la  fange  cruelle  du  matérialisme  païen, 
et,  jusque  dans  leurs  égarements,  on  reconnaît  une  li- 
mite posée  par  la  main  qui  avait  béni  leur  âme  et  oint  leur 
corps. 

C'est  une  héroïque  lutte  que  cette  lutte  d'un  pauvre 
prêtre  contre  le  flot  montant  de  l'incrédulité.  Seul  et 
découragé,  il  reste  pourtant  comme  une  vedette  perdue 
de  la  Providence;  il  fait  un  bien  qui  lui  semble  périr;  il 
donne  sans  recevoir,  il  aime  sans  être  aimé.  Ah!  nous 
avons  vu  de  ces  désolés  pasteurs  ;  et  quand  nous  trou- 
vions en  eux  l'arbre  de  vie,  quand  leur  cœur  interrogé 
nous  rendait  le  son  d'une  souffrance  qui  ne  se  rapportait 
point  à  eux,  nous  avons  compris  notre  indignité  propre, 
et  admiré  ce  que  Dieu  peut  obtenir  sans  récompense  des 
âmes  qu'il  choisit  pour  ce  douloureux  martyre  de  la  sté- 
rilité. La  pensée  ne  nous  est  pas  venue  qu'ils  mangeaient 
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tin  pain  mal  acquis,  ni  qu'ils  déshonoraient  leur  sacer- 
doce, pas  plus  qu'en  voyant  au  bord  des  mers  les  senti- 
nelles isolées  qui  gardent  les  rivages  d'une  nation,  nous 
n'avons  eu  le  courage  de  l)làmer  leur  solitude  et  d'accuser 
leur  paresse. 

Chez  un  peuple  où  la  foi  n'est  plus  entière,  et  où  pour- 
tant elle  est  universelle  encore,  puisqu'elle  a  presque 
partout  un  grand  nombre  d'adhérents,  il  est  impossible 
qu'il  ne  se  rencontre  pas  quelqu'une  de  ces  douloureuses 
oasis  de  rindiiï'érencc  et  de  l'incrédulité.  Faut-il  que  le 
prêtre  les  abandonne  à  la  malédiction  ?  N'a-t-il  pas  la 
certitude  d'y  découvrir  quelques  âmes  fidèles,  et,  n'y  en 
eût-il  aucune  aujourd'hui,  est-ce  qu'il  n'en  peut  pas  naî- 
tre demain?  Son  devoir  est  donc  d'être  présent,  et  sa 
présence  est  d'autant  plus  généreuse  qu'il  en  est  moins 
récompensé. 

L'état  religieux  de  la  France,  tel  que  nous  venons  de 
l'esquisser,  et  tel  qu'il  est  connu  de  tout  le  monde,  n'est 
pas  l'état  d'un  peuple  en  qui  la  conviction  dogmatique 
soit  éteinte  ou  réduite  aux  proportions  d'une  chose  pri- 
vée, La  religion  est  encore  en  France  une  chose  fran- 
çaise, la  chose  de  tous;  on  ne  pourrait  lui  en  retirer  le 
signe  authentique  sans  lui  faire  une  injure  imméritée,  et 
sans  mentir  au  cours  et  au  vœu  des  esprits. 

La  religion  elle-même,  sous  le  prétexte  d'un  acte  hé- 
roïque, ne  saurait  abdiquer  volontairement  le  caractère 
social  qu'elle  possède  en  France  depuis  douze  ii  treize 
cents  ans.  De  même  qu'un  général  ne  se  fait  pas  tuer  aux 
avant-postes  de  son  armée  pour  acquérir  la  gloire  d'une 
mort  courageuse,  une  religion  ne  sacrifie  pas  sa  vraie 
grandeur  à  la  poursuite  d'un  héroïsme  que  ne  lui  com- 
mande pas  la  situation  des  peuples  qu'elle  régit  spiri- 
tuellement. 

L'Église  de  France,  en  ce  qui  concerne  sa  vie  tempo- 
relle, porte  au  front  trois  couronnes  qui  lui  méritent  le 
respect  de  tous  :  elle  a  cédé  ses  biens  à  la  patrie,  elle  est 
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pauvre,  clic  aime  sa  pauvreté.  Ce  n'est  pas  yVÀni  qui  la 
tient  à  ses  gages;  l'Etat,  ne  fût-il  pas  son  débiteur  légi- 
time et  légal,  ne  serait  encore  en  ce  point  que  l'intermé- 
diaire de  la  nation  à  l'égard  d'une  autorité  qui  n'émane 
pas  de  lui,  qui  s'est  fondée  sans  lui,  qui  subsisterait  mal- 
gré lui.  La  religion,  c'est  la  foi  et  l'âme  d'un  peuple;  l'É- 
tat peut  honorer  l'une  et  l'autre,  il  ne  peut  ni  les  détruire 
ni  les  créer.  En  reconnaissant  une  religion,  il  constate  un 
fait;  en  lui  accordant  une  part  du  trésor  public,  il  répond 
à  un  besoin  social;. en  la  lui  retirant  sans  motif, il  abaisse 
la  religion  autant  qu'il  dépend  de  lui,  mais  d'un  abaisse- 
ment qui  a  besoin  d'être  ratifié  par  la  conscience  popu- 
laire, et  qui,  ne  l'étant  pas,  n'a  que  la  valeur  d'une  mé- 
prise, et  n'aura  que  la  durée  d'une  erreur. 


DU  BUDGET  DES  CULTES  SOUS  LA  RÉPUBLIQUE 

(4e  Article) 
(30  Avril  d848) 

L'objection  la  plus  spécieuse  contre  le  budget  des  cultes, 
et  même  la  seule  qui  le  soit,  se  tire  de  l'état  de  servitude 
oij  il  réduit  la  religion  dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir 
civil. 

Il  est  vrai,  et  on  ne  peut  le  nier,  l'Église  de  France 
depuis  cinquante  ans  a  été  privée  de  la  liberté  qu'on  lui 
devait,  soit  à  titre  d'institution  divine,  soit  à  titre  de 
chose  de  conscience,  soit  au  nom  des  chartes  qui  ont  pro- 
clamé dans  notre  pays  l'airranchisscment  des  rapports  de 
l'homme  avec  Dieu.  Quelques  coups  qu'ait  frappés  la  Pro- 
vidence, malgré  le  torrent  qui  a  entraîné  tant  tle  fois  ties 
dynasties  diverses,  la  même  main  n'a  cessé  de  peser  sur 
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tous  les  cultes,  et  sur  le  culte  catholique  en  particulier. 
Serait-ce  donc  parce  qu'ils  reçoivent  de  l'État  leur  pain 
quotidien?  Serait-il  impossible  à  une  religion  d'être  ins- 
crite au  budget  d'un  peuple  sans  être  inscrite  au  budget 
de  la  servitude?  Si  cela  était,  qu'aurions-nous  tous  à  faire, 
catholiques,  luthériens,  calvinistes,  hébraïsants,  nous  tous 
en  qui  vit  la  vraie  foi,  et  même  une  foi  corrompue,  qu'au- 
rions-nous à  faire,  qu'à  prendre  l'argent  de  la  trahison, 
et  à  le  jeter  comme  Judas  dans  le  champ  du  sang? 

Mais  est-il  bien  vrai,  que  le  budget  des  cultes  soit  la 
cause  de  l'oppression  oia  gémissent  en  France  les  minis- 
tères et  les  établissements  religieux?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  et  nous  en  avons  une  raison  qui  nous  semble  déci- 
sive. La  Belgique  aussi  est  un  pays  de  budget  ecclésiasti- 
que, et  pourtant  l'Église  n'y  est  pas  moins  libre  qu'aux 
États-Unis.  Les  évêques  s'y  assemblent  périodiquement, 
ils  y  fondent  des  écoles  de  tous  les  degrés,  ils  y  ont  créé 
et  y  gouvernent  sans  contrôle  une  université,  la  seule 
université  catholique  qui  soit  aujourd'hui  en  Europe;  ils 
voient  fleurir  sous  leurs  yeux  une  multitude  d'instituts 
cénobitiques  et  d'instituts  de  charité  ;  rien  ne  leur  man- 
que des  droits  d'une  société  qui  vient  de  Dieu,  et  qui  a  la 
foi  d'une  nation  ;  et  cependant  ils  sont  inscrits  sur  ce  livre 
effrayant  du  budget.  Comment  la  même  cause  produirait- 
elle  en  France  et  en  Belgique  des  résultats  si  différents, 
là  une  servitude  presque  totale,  ici  une  liberté  presque 
sans  limites? 

Non,  le  budget  n'est  pour  rien  ou  pour  très  peu  de 
chose  dans  l'état  de  dépendance  oii  la  religion  se  traîne 
parmi  nous  depuis  cinquante  ans.  La  cause  en  est  évi- 
demment ailleurs;  mais  où  est-elle?  nous  demandera-t-on. 
Elle  est  dans  les  lois  et  les  usages  qui,  indépendamment 
de  tout  budget,  lient  en  France  l'action  religieuse  et  ne 
lui  permettent  pas  ses  développements  naturels;  elle  est 
dans  les  lois  et  les  usages  qui  interdisent  les  plus  simples 
associations  de  charité   si  elles  ne  sont  approuvées  par 
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l'État,  qui  proscrivent  la  vie  de  communauté  et  la  prati- 
que des  conseils  de  l'Évangile,  qui  tiennent  les  écoles  de 
tous  genres  sous  le  bon  plaisir  d'un  monopole  laïque,  qui 
ne  permettent  pas  à  trois  évoques  de  se  réunir,  et  qui, 
de  quelque  côté  qu'on  les  regarde,  dressent  un  obstacle 
patent  ou  secret  sur  tous  les  chemins  où  la  religion  se 
présente  pour  passer.  Les  lois  de  la  France  sont  d'un  bout  à 
l'autre  une  conjuration  contre  la  liberté  religieuse;  et  on 
nous  demande  pourquoi  les  cultes  n'y  sont  pas  libres  ! 
3Iais  ils  n'y  sont  pas  libres,  parce  qu'ils  y  sont  enchaînés. 
Otez  le  budget,  ce  sera  le  budget  de  moins,  et  voilà  tout. 

Dira-t-on  qu'en  retranchant  le  budget,  il  faudrait  bien 
aussi,  par  compensation,  retrancher  les  entraves?  C'est 
une  grande  illusion.  La  même  main  qui  serait  heureuse 
de  ne  plus  signer  les  mandats  du  clergé  sur  le  trésor 
public,  serait  plus  heureuse  encore  de  serrer  les  nœuds 
qui  étouiTent  le  prêtre  sous  une  jalouse  légalité.^  La  sup- 
pression de  l'argent  n'entraînerait  que  l'aggravation  de 
la  servitude,  parce  que  la  servitude  ne  vient  pas  de  l'ar- 
gent^ mais  d'elle-même.  La  servitude  religieuse  est  natu- 
ralisée en  France  ;  elle  y  est  à  l'état  de  principe,  et  non 
à  l'état  de  conséquence  ou  d'effet. 

La  France  veut,  depuis  cinquante  ans,  la  captivité  des 
choses  saintes.  Tant  que  cette  volonté  subsistera,  que  le 
clergé  soit  pauvre  ou  riche,  qu'il  soit  nourri  par  ses 
fidèles  ou  par  l'État,  sa  situation  ne  subira  aucun  chan- 
gement réel.  A  quoi  sert  de  s'abuser?  Et  comment  la 
France  voudrait-elle  la  liberté  de  l'Église,  elle  qui  ne  la 
veut  pas  pour  elle-même,  et  qui,  en  soixante  ans  de  ré- 
volutions, n'a  jamais  fait  que  retourner  du  flanc  droit  au 
flanc  gauche  le  poids  législatif  et  administratif  qu'elle  ne 
se  lasse  pas  de  porter?  Nous  parlons  toujours  de  la  France 
comme  d'un  pays  libre,  parce  qu'on  y  imprime  à  peu  prcs 
tout  ce  qu'on  veut,  et  qu'on  y  accomplit  une  révolution  à 
peu  près  quand  on  veut.  G^est  une  ingénuité.  La  France 
est  un  volcan   qui  rejette  la  tyrannie  par  des  éruptions 
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périodiques,  mais  dont  le  cratère  large  et  profond  ne 
manque  jamais  de  recevoir  la  pierre  qu'elle  a  soulevée 
jusqu'au  ciel,  et  qu'elle  vomira  de  nouveau  pour  la  rece- 
voir peut-être  encore. 

L'Église  se  plaint  de  ne  pas  jouir  de  la  liberté  d'associa- 
tion; mais  qui  la  possède  en  France?  L'Église  se  plaint  de 
ne  pas  pouvoir  réunir  les  évêques  d'une  métropole;  mais 
qui  a  la  permission  de  se  réunir  en  France?  L'Église  se 
plaint  du  joug  administratif;  mais  qui  ne  le  subit  pas  en 
V'rance?  L'Église  se  plaint  que  tous  ses  membres  soient 
condamnés  à  l'isolement  et  à  la  faiblesse  de  l'individualité; 
mais  qui  est  autre  chose  en  France  qu'un  individu,  même 
le  prince,  quand  il  y  en  avait?  Ilélas!  tous  nos  maux 
sont  communs,  et  si  c'est  une  consolation  de  la  servitude 
et  du  malheur,  il  est  certain  qu'elle  ne  nous  est  pas  refu- 
sée. 

Non,  ne  cherchons  pas  dans  les  antres  du  budget  l'ex- 
plication du  mystère  de  notre  asservissement  religieux. 
Si  la  France  était  un  pays  libre,  l'Eglise  de  France  serait 
une  Église  libre.  Elle  a  fait  cette  Église,  tout  ce  qu'elle  a 
pu  pour  s'affranchir,  ou  du  moins  elle  a  fait  beaucoup. 
Elle  est  le  seul  corps  en  France  qui  ait  conservé  intact  le 
véritable  sentiment  de  la  liberté  humaine,  et  qui,  sans  tout 
sauver,  a  sauvé  du  moins  le  dogme,  la  morale,  la  discipline 
religieuse,  l'autorité  spirituelle,  la  distinction  de  la  puis- 
sance de  Dieu  et  de  la  puissance  de  l'homme,  la  parole 
des  chaires  chrétiennes,  le  droit  de  la  charité,  tous  ces 
palladiums  de  la  conscience,  sansquoi  la  personnalité  même 
s'évanouit  dans  les  étreintes  parricides  de  l'État.  Si  elle 
n'a  pas  fait  plus,  il  ne  faut  pas  s'en  prendre  à  l'argent 
qu'elle  a  touché,  mais  au  concours  que  lui  a  refusé  l'abais- 
sement commun  des  esprits  et  des  cœurs.  Les  libéraux 
l'ont  sacrifiée  comme  les  absolutistes;  et  seule  contre  tous, 
haïe,  moquée,  jeune  et  pauvre,  elle  a  suffi  à  la  tAche  de 
vivre  et  à  la  tâche  de  sauver  dans  t^a  vie  tous  les  i)lus 
grands  et  les  plus  saints  droits  de  l'humanité. 
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En  dehors  d'elle,  qu'a  t-on  vu  de  libre?  Une  seule  rhose, 
la  presse.  Mais  qui  comparera  un  jour  la  vie  de  la  presse 
et  la  vie  de  l'Église,  l'une  inscrite  au  budget,  l'autre  pure 
de  tout  contact  apparent  avec  lui,  n'en  conclura  pas, 
nous  le  pensons,  que  le  budget  soit  corrupteur  de  sa  na- 
ture, mais  seulement  qu'il  achète  ceux  qui  veulent  se 
vendre,  et  nous  n'en  avons  jamais  douté. 

Dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes,  le  pou- 
voir humain  a  pu  corrompre  ou  alTaiblir  la  conscience  des 
ministres  de  Dieu.  Louis  XIV  était  beaucoup  plus  aisément 
le  maître  d'un  évoque  jouissant  de  quatre  cent  mille  li- 
vres de  rentes  ecclésiastiques,  que  ne  l'était  assurément 
Louis-Philippe  d'un  évèque  pensionné  de  dix  mille  francs 
au  budget  de  l'Etat.  L'âme  seule  donne  l'indépendance, 
et  c'est  pourquoi  la  question  du  budget  n'a  rien  à  faire 
avec  la  question  de  la  liberté  religieuse. 

On  insiste  pourtant  encore,  on  nous  oppose  cette  ma- 
xime vulgaire  :  «  Quiconque  est  payé  dépend  de  celui 
qui  le  paye.  »  Ici  la  question  change  de  face;  il  ne  s'a- 
git plus  de  montrer  en  fait  que  la  servitude  des  cultes  ne 
découle  pas  de  leur  inscription  au  budget,  mais  d'établir 
que  cette  inscription  ne  donne  aucun  droit  à  l'Etat  d'as- 
servir les  cultes.  Nous  l'établirons,  s'il  plaît  à  Dieu,  et 
d'autant  plus  qu'en  un  moment  où  la  France  veut  enfin 
secouer  la  tradition  du  despotisme  légal  qu'elle  a  si  long- 
temps subi,  il  importe  de  l'éclairer  sur  les  illusions  qui 
pourraient  colorer  encore  à  ses  yeux  une  partie  de  ce  des- 
potisme. 
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DES  CANDIDATURES  DU  CLERGÉ 


(22  Avril  1848) 


C'est  demain  le  jour  des  élections.  Demain  la  France 
va  nommer  ceux  de  ses  enfants  qu'elle  estime  les  plus  di- 
gnes de  lui  donner  des  lois  nouvelles  et  de  jeter  les  fon- 
dements de  l'avenir  inconnu  où  Dieu  la  conduit.  Beaucoup 
se  présentent  et  courent  au  devant  de  cette  charge; quel- 
ques-uns, plus  modestes  ou  plus  craintifs,  attendent  sur 
eux  le  jugement  d'une  opinion  qu'ils  n'ont  point  sollici- 
tée; tous,  électeurs  et  éligibles,  candidats  volontaires  et 
candidats  suscités,  les  hommes  de  la  crainte  et  ceux  de 
l'espérance,  tous  quels  que  soient  leur  passé,  leurs  pro- 
jets, leurs  souvenirs,  leur  ambition  ou  leur  dévouement, 
sont  également  certains  qu'ils  ne  peuvent  être  témoins 
ou  soldats  dans  une  plus  grande  action. 

Le  clergé  se  présente  aussi.  Pour  lapremière  fois  depuis 
un  demi-siècle,  il  trouve  en  lui-même  le  courage  de  s'of- 
frir, et  dans  les  population  le  courage  de  l'accepter.  C'est 
un  des  résultats  les  plus  extraordinaires  de  la  révolution 
qui  est  sous  nos  yeux.  Que  le  vieux  clergé  de  1789,  eût 
été  appelé  à  l'Assemblée  constituante,  rien  n'était  plus 
simple;  il  fiiisait  partie  d'un  établissement  politique  qui 
subsistait  encore,  et  on  lavait  convoqué  avec  tous  les  or- 
dres de  l'État,  dont  il  était  le  premier,  pour  dresser  de 
ses  mains  ses  propres  funérailles.  Mais  aujourd'hui,  sorti 
de  ses  cendres,  jeune  comme  tout  le  reste,  il  se  présente 
aux  générations  contemporaines  pour  les  aider  dans  le 
travail  d'une  reconstruction  oii  il  est  lui-même  compris. 
Il  se  présente,  après  un  demi-siècle  passé  àcombattreson 
influence,  et  qui  tenait  par  dessus  toutes  choses,  ce  sem- 
ble, à  le  tenir  éloigné  des  hautes  régions  de  l'État.  Il  se 
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présente  enfin  sur  les  ruines  de  trois  «nonarchies,  au  nom 
de  cette  République  qui,  il  y  a  soixante  ans,  l'avait  spo- 
lié, exilé,  meurtri,  mis  h  haine  et  à  mort,  et  qui  aujour- 
d'hui non  seulement  le  laisse  vivre,  mais  l'appelle  à  ses 
fêtes,  lui  demande  ses  bénédictions,  et  lui  permet  d'aspi- 
rer à  l'honneur  de  la  représenter  dans  l'assemblée  même 
où  elle  va  recevoir,  après  l'inauguration  du  succès,  la 
consécration  plus  légitime  encore  de  la  volonté  de  tous. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  nouvelle  siluationdu  clergé? 

Devait-il  en  répudier  l'avantage  et  le  péril? 

Est-ce  un  état  durable  et  transitoire  pour  lui? 

La  cause  en  est  évidemment  dans  une  disposition  géné- 
rale des  esprits,  mais  surtout  dans  la  disposition  intime 
du  peuple  à  l'égard  de  la  religion.  La  victoire  de  4789, 
celle  du  48  brumaire,  celle  encore  de  1830,  avaient  été 
la  victoire  de  la  bourgeoisie,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
victoire  de  la  minorité  riche  et  lettrée  du  pays.  Or,  cette 
minorité,  respectable  à  beaucoup  d'égards,  avait  puisé 
dansdes  études  incomplètes  et  fausses  une  souveraine  aver- 
sion contre  les  choses  religieuses.  Le  dogme  lui  paraissait 
une  fable;  la  morale  de  l'Évangile,  une  chimère;  le  prêtre, 
une  sorte  d'homme  nécessaire  à  quelquedegrépour  le  peu- 
ple, mais  parfaitement  haïssable  et  dangereux.  L'abaisser 
sans  le  tuer,  telle  étaità  son  égard  la  politique  traditionnelle 
de  la  bourgeoisie  depuis  cinquante  «ins.  Elle  en  était  là 
plus  que  jamais  lorsque  le  i)euple,  c'est-à-dire  la  majorité 
pauvre  et  illettrée  du  pays,  renversa,  le  24  février  4848, 
le  troisième  édifice  monarchique  fondé  par  cette  bourgeoi- 
sie si  vaine  de  sa  richesse  matérielle,  et  plus  vaine  en- 
core de  ce  qu'elle  croyait  sa  supériorité  d'esprit. 

Le  peuple  ne  se  trouva  rien  dans  le  cœur  contre  la  re- 
ligion. La  religion  était  pauvre  et  ne  lui  avait  rien  pris; 
le  prêtre,  enfant  de  la  campagne  et  de  la  boutique,  était 
son  trèsproche  parent;  si  l'un  et  l'autre  s'étaient  rencontrés 
depuis  un  demi-siècle,  c'avait  été  dans  des  occasions  de 
souffrance  et  d'allégement.  Qu'avait   d'ailleurs  gagné  le 
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peuple  à  toute  la  science  des  bourgeois  et  à  toutes  leurs 
révolutions?  Était-il  mieux  qu'auparavant,  mieux  fourni 
des  biens  de  la  terre,  plus  libre,  plus  aimé,  plus  servi, 
comptant  davantage  dans  les  choses  de  ce  monde?  Hélas! 
quelle  qu'en  fût  la  raison,  il  gagnait  comme  autrefois, 
peut-être  plus  difficilement  qu'autrefois,  le  pain  de  son 
corps,  et  il  ne  lui  paraissait  pas  que  du  côté  de  l'âme  il 
eût  reçu  de  compensation  à  sa  misère  physique.  Bref,  le 
peuple  se  sentit  pris  de  quelque  retour  de  tendresse  pour  le 
bon  Dieu;  il  regarda  ses  temples  sans  colère,  et  lui  donna, 
dans  la  personne  de  ses  ministres,  force  poignées  de  main. 
Le  prêtre  lui  répondit,  et  Tanlique  alliance  fondée  par 
l'Évangile  entre  4e  peuple  et  le  Christ  se  trouva  renouée 
dans  les  rues  de  Paris  par  un  événement  qui  devait,  selon 
le  présage  des  hommes  d'État,  détruire  jusqu'aux  derniers 
vestiges  de  l'ordre  humain  et  divin. 

Le  peuple  de  Paris  avait  sacré  le  prêtre,  le  prêtre  était 
donc  Français,  citoyen,  républicain;  il  pouvait  voter  aux 
élections,  se  porter  comme  candidat  et  siéger  à  l'Assem- 
blée nationale:  il  le  pouvait,  mais  le  devait-il?  N'était-ce 
pas  user  prématurément  de  la  bonne  volonté  populaire, 
et  s'exposer,  d'abord  dans  les  comices  électoraux,  puis  sur 
les  bancs  de  la  Constituante,  aux  caprices  imprévus  d'une 
opinion  bien  jeune  encore? 

Cette  question  a  partagé  les  esprits.  Quant  à  nous,  il 
nous  a  semblé  que  la  France,  dans  la  situation  solennelle 
où  elle  est  placée,  avait  besoin  du  concours  de  toutes  les 
lumières  et  de  tous  les  dévouements  sans  exception.  Se 
retirer  en  un  pareil  moment,  c'est  abditjuer  le  service  mi- 
litaire à  l'heure  d'une  bataille.  Dans  l'assemblée  générale 
d'une  nation  qui  reconstitue  sa  vie,  aucun  élément  ne 
doit  faire  défaut,  et  la  religion  tient  une  trop  grande  place 
ici-bas  pour  avoir  le  droit  de  s'absenter  là  où  les  plus 
petits  ont  le  droit  de  paraître  etde  plaider  avec  leur  cause 
la  cause  de  tous.  Il  est  d'ailleurs  des  questions  mixtes,  c'est- 
à-dire  jetées  aux  conlins  des  deux  ordres  spirHuel  et  tem- 
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porel,  qui  réclament  nécessairement  la  présence  du  clergé. 

Mais,  pardessus  tout,  le  clergé  devait  aspirera  marquer 
sa  place  dans  l'Assemblée  nationale,  pour  constater  aux 
yeux  de  la  France  et  du  monde  entier  l'afTaiblissement  des 
passions  irréligieuses  dans  notre  pays.  Tant  qu'une  lutte 
y  existera  entre  l'État  et  l'Église,  tant  que  les  choses  di- 
vines y  seront  traitées  avec  la  parcimonie  de  la  défiance 
ou  l'aveuglement  de  la  haine,  il  est  impossible  que  la 
France,  quoi  qu'elle  fasse,  pose  ses  destinées  sur  un  du- 
rable fondement.  Un  ancien  l'a  dit:  «Onbûtira  plutôt  une 
ville  en  l'air  qu'une  cité  sans  religion.  »  La  bourgeoisie  a 
cru  pouvoir  opérer  ce  prodige  ;  elle  n'a  pas  péri  à  l'œuvre, 
parce  que  la  portion  lettrée  d'un  pays  ne  périra  jamais; 
mais  elle  a  fait  une  œuvre  sans  consistance,  et  dont  la 
fragilité  devait  à  la  fin  lui  causer  plus  que  de  l'étonnement. 
La  République  a  été  mieux  inspirée  ;elleappelle  le  prêtre  : 
comment  le  prêtre  se  refuserait- il  à  cet  appel  qu'il  n'avait 
pas  entendu  depuis  soixante  ans,  et  que  les  échos  du 
monde  ont  déjà  porté  à  tous  les  cœ.urs  qui  ne  désespèrent 
point  du  salut  de  leur  patrie?  Ah!  si  le  prêtre  s'était  mon- 
tré insensible  à  la  voix  du  peuple,  disons  mieux,  à  la 
voix  de  la  France,  c'eût  été  le  signe  infaillible  qu'il  ne 
méritait  pas  qu'on  prononçât  son  nom.  On  eût  pu  dire  de 
lui  qu'il  était  mort,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  le  sceller 
dans  sa  tombe  égoïste  et  sourde. 

Cependant  le  rôle  politique  du  clergé  ne  nous  paraît 
qu'un  accident  transitoire.  Une  fois  la  République  cons- 
tituée, le  prêtre  se  retrouvera  en  présence  d'une  nation 
extrêmement  jalouse  de  la  distinction  des  deux  pouvoirs 
spirituel  et  temporel,  et  qui  s'est  fait  dès  longtemps  une 
^si  haute  idée  du  sacerdoce,  qu'elle  souffre  avec  peine 
tout  ce  qui  le  fait  descendre,  même  pour  un  temps,  des 
hauteurs  de  l'IIoreb  et  du  Calvaire.  La  France  a  été  douée 
d'un  goût  exquis  que  les  moindres  dissonnances  blessent 
vivement;  nul  i)euple  n'a  entouié  le  sacerdoce  chrétien 
d'une  vénération  plus  élevée,  et  ceux-là  même  de  ses  en- 
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fantsqui  ne  croient  à  la  mission  divine  d'aucun  sacerdoce, 
l'acceptant  toutefois  comme  une  hypothèse  sociale,  exigent 
de  lui  une  sainteté  de  mœurs  qui  satisfasse  au  moins  la 
pureté  de  leur  goût  intime  et  l'instinct  de  foi  qui  survit 
à  toute  incrédulité. 

Le  clergé  de  France  ne  s'exposera  jamais  sans  dora- 
mage  au  souffle  des  passions  politiques.  Si  éloquent  fût- 
il,  si  dévoué  et  courageux,  il  paraîtra  moins  grand  à  la 
tribune  que  dans  l'humble  chaire  où  le  curé  de  campagne 
apporte  la  gloire  de  son  âge  et  la  simplicité  de  sa  vertu. 
11  regrettera  dans  les  applaudissements  du  forum  les  âmes 
qui  venaient  obscurément  lui  demander  la  paix  de  la 
conscience  et  la  joie  de  la  vérité.  On  ne  retrouvera  plus 
sur  sa  vie  le  reflet  de  la  sérénité  du  ciel,  et  lui-même,  se 
regardant  dans  la  certitude  du  sacrifice  qu'il  aura  fait  à 
la  chose  publique,  ne  recosnaîtra  pas  suffisamment  dans 
cette  croix  volontaire  la  croix  de  Jésus-Christ.  La  France 
l'y  reconnaîtra  bien  moins  encore;  elle  soupçonnera  d'am- 
bition le  sacrifice  le  plus  vrai,  elle  pensera  qu'on  cache 
sous  des  phrases  sonores  l'orgueil  du  bruit.  Se  trompât- 
elle,  elle  ne  veut  pas  que  l'homme  de  Dieu  l'expose  à 
se  tromper.  La  France  qui  croit  aujourd'hui  et  la  France 
qui  croira  demain,  toutes  deux  demandent  à  ses  prêtres 
une  vie  cachée,  sobre  et  digne,  une  charité  connue  du 
pauvre  et  de  Dieu,  une  grande  douceur  de  jugements, 
une  élévation  de  l'âme  par  dessus  tous  les  événements 
de  la  terre,  une  vertu  qui  n'attende  pas  l'ostracisme, 
mais  qui  s'y  condamne  d'elle-même  par  respect  pour  celui 
qui  s'est  voilé  au  Sinaï  et  qui  l'était  au  Thabor. 

Voilà  le  prêtre  tel  que  la  France  le  veut,  et  le  respectera, 
même  en  l'immolant. 

Il  est  vrai  qu'il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi.  Les  nations 
chrétiennes,  et  la  France  à  leur  tête,  avaient  appelé 
le  clergé  dans  toutes  leurs  délibérations,  et  jusque  dans 
leurs  camps.  La  croix  des  pontifes  se  mêlait  au  drapeau 
de  ICv  guerre,  et   leur    parole  à  la  voix  des  princes  et 
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dos  soldats.  3Iais  alors  le  monde  était  chrétien  jusque 
dans  la  moelle  des  os.  L'ordre  temporel  et  l'ordre  spirituel 
fondus  ensemble  ne  permettaient  à  aucun  esprit  d'y  cher- 
cher des  nuances  ou  des  limites;  l'évéque  resplendissait 
à  travers  le  baron,  et  le  baron  reconnaissait  des  vassaux 
sus  sa  houlette  de  pasteur.  Les  deux  vénérations,  loin  de  se 
nuire  par  leur  mélange,  prenaient  dans  ce  mélange  même 
une  force  qui  allait  à  l'esprit  du  temps,  et  le  tenait  tout 
entier  fidèle  et  captif.  Et  cependant  même  alors,  que  de 
gémissements  ne  poussait  pas  saint  Bernard  lorsque  l'Eu- 
rope lui  ordonnait  de  quitter  Clairvaux;  quels  regards 
ne  jetail-il  pas  du  haut  de  ses  miracles  sur  l'humilité  de 
sa  cellule  et  le  visage  de  ses  frères!  Que  de  larmes  ne  lui 
ont  pas  coûté  les  démentis  donnés  par  les  événements  à 
ses  conseils  publics. 

Chaque  temps  a  ses  lois.  L'homme  doit  les  connaître 
pour  vivre;  le  chrétien,  pour  servir  Dieu;  le  prêtre,  pour 
se  montrer  en  chaque  siècle  l'image  la  plus  exacte  et  la 
plus  acceptée  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  condescend 
jusque  dans  son  immutabilité  àl'inQnie  variété  des  choses 
caduques. 

Le  clergé  de  France,  nous  devons  l'espérer,  tiendra  di- 
gnement sa  place  dans  l'Assemblée  nationale;  il  y  paraî- 
tra comme  médiateur  entre  les  partis  extrêmes,  et  sans 
en  adopter  aucun,  il  répandra  sur  tous  l'influence  d'une 
luiTiière  impartiale  et  généreuse.  C'est  le  seul  rôle  qui  soit 
digne  de  lui  et  de  la  mission  transitoire  à  laquelle  sem- 
blent le  convier  la  patrie  et  la  Providence. 
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A  NOS  ABONNÉS 

(28  Mai  18i8) 

Le  Prospectus  de  YEre  nouvelle  a  paru  le  1"  mars  de 
celte  année.  Il  sollicitait  des  abonnements  et  des  sous- 
criptions. Au  i5  avril  suivant,  il  avait  réalisé  1.500  abon- 
nés et  environ  dO.OOO  francs  de  souscriptions  destinés  à 
couvrir  les  frais  d'établissement.  Aujourd'hu-i  25  mai  VÈrc 
nouvelle  compte  3.200  abonnés,  et  elle  vend  chaque  jour 
dans  les  rues,  selon  l'usage  qui  s'est  introduit  depuis  la 
dernière  révolution,  1.200  numéros  de  sa  feuille.  Ce  succès 
est  le  plus  rapide  qui  se  soit  encore  vu  dans  lapresse  reli- 
gieuse, et  il  nous  permet  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que 
VEre  nouvelle  est  désormais  une  œuvre  fondée. 

Cette  fondation  nous  impose  des  devoirs,  elle  en  impose 
à  nos  abonnés.  Commençons  par  les  nôtres. 

Un  journal  est  une  puissance  pour  le  bien  ou  pour  le 
mal.  Quiconque  aujourd'hui  ne  fait  pas  un  journal  ou  n'est 
pas  abonné  à  un  journal,  est,  sauf  le  cas  d'impuissance,  un 
homme  qui  abdique  une  partie  de  sa  force,  et  une  très  con- 
sidérable partie.  Le  mépris  du  journal  est  insensé;  car  le 
journal  nous  tue  ou  nous  fait  vivre,  et  il  n'y  a  pas  au 
monde  de  plus  grande  question  que  celle  de  la  vie  et  de 
la  mort. 

Etant  donc  à  la  tète  d'un  journal,  notre  premier  devoir 
est  d'estimer  grandement  cette  force  que  nous  tenons  de 
la  Providence,  et  de  tout  faire  pour  la  conserver  et  pour 
l'accroître  le  plus  que  nous  pourrons.  Si  nous  n'avions 
pas  d'estime  pour  lé  métier  d'écrire  chaque  jour  en  faveur 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  pour  quoi  donc  en  aurions- 
nous?  il  est  vrai,  le  journal  passe  avec  le  jour;  ce  n'est 
pas  un  monument  dont  on  i)uissc  dire  avec  Horace  : 
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Exrgi  monumenlum  œre  perennins. 

Le  plus  grand  écrivain  du  monde  s'amoindrit  dans  l'ex- 
pression quotidienne  de  sa  pensée;  au  lieu  de  la  jeter 
dans  un  bronze  immortel,  il  l'abandonne  aux  vents  pré- 
cipités et  inconnus  qui  emportent  dans  roul)li  tout  ce  qui 
est  fréquent.  Mais  c'est  là  même  qu'est  la  dignité  de  ce 
ministère.  La  gloire  récompense  les  œuvres  qui  durent; 
elle  ne  peut  rien  pour  les  œuvres  dont  la  continuité  dé- 
truit la  durée.  Il  faut  qu'elle  les  laisse  tout  entières  au 
jugement  et  à  la  mémoire  de  Dieu,  à  qui  rien  n'est  plus 
grand  que  ce  que  la  terre  ne  récompense  pas. 

Quel  est  l'homme  sachant  écrire  qui  n'ambitionne  «la 
fécondité  du  repos  et  la  magie  de  la  rareté?  Quelle  est 
l'âme  sensible  au  charme  du  style  et  capable  de  le  causer, 
qui  n'envie  les  intervalles  sacrés  de  la  solitude? L'homme 
du  journal  ne  les  connaît  plus;  tributaire  d'une  faim  sans 
cesse  renouvelée,  il  faut  qu'il  devienne  rapide  comme  l'air 
et  vulgaire  comme  lui.  Mais  s'il  perd  dans  la  gloire,  il  re- 
couvre dans  la  conscience.  Il  monte  vers  ces  régions  su- 
blimes où  s'accomplissent  dans  l'ombre  les  dévouements 
innommés.  Il  écrit  sous  la  même  inspiration  qui  donne  au 
missionnaire  son  éloquence,  au  soldat  son  courage,  au  pau- 
vre sa  vertu. 

Notre  premier  devoir  est  donc,  nous  le  répétons,  d'es- 
timer grandement  notre  métier  de  journalistes.  Si  nous 
ne  l'estimions  pas,  cela  ne  prouverait  qu'une  chose,  c'est 
que  nous  n'en  sommes  pas  dignes  et  que  nous  ne  le  com- 
prenons pas. 

Nous  devons  en  outre  constituer  solidement  le  journal 
commis  à  nos  soins  par  la  divine  Providence.  Jusqu'ici  la 
l^ropriété  et  la  direction  de  VÈrc  nouvelle  n'avaient  pas 
reçu  une  forme  assurée  et  définitive.  Nous  n'espérions 
pas  un  succès  aussi  prompt;  le  succès  nous  a  surpris  et 
presque  embarrassés.  De  là  sont  venus  beaucoup  de  désor- 
dres partiels,  dont  nos  abonnés  ont  soufïert.  Aujourd'hui 
ces  désordres  sont  à  fin  :  nos  bureaux  ont  été   transférés 
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dans  un  local  plus  rapproché  du  mouvement  général*.  Quant 
à  la  propriété,  elle  repose  désormais  sur  la  tète  du  R.  P. 
Lacordaire,  ainsi  que  la  direction  intellectuelle  du  jour- 
nal. Le  R.  P.  Lacordaire,  en  acceptant  la  propriété  et  la 
direction  de  VEre  nouvelle^  n'entend  point  les  conserver 
toujours,  mais  tant  que  dureront  les  circonstances  publi- 
ques qui  l'ont  rappelé,  après  bien  des  années,  dans  les 
rangs  de  la  presse  quotidienne.  Sa  retraite  du  Parlement 
national  n'entraînait  nullement  sa  retraite  d'au  milieu  de 
nous.  Au  Parlement,  il  rencontrait  la  nécessité  de  s'unir 
h  un  jDarti  ou  de  s'annuler  :  nous  ne  sommes  point  un 
parti.  Nous  voulons  et  nous  pouvons  être  tious-mêmes  et 
seulement  nous-mêmes,  c'est-à  dire  des  chrétiens  ferme- 
ment attachés  à  leur  patrie  terrestre,  mais  jugeant  toutes 
les  révolutions  humaines  d'un  point  de  vue  plus  utile  et 
plus  certain  que  ceux  qui  les  regardent  à  la  seule  lumière 
des  intérêts  de  ce  monde.  Le  P.  Lacordaire  nous  était  en- 
levé par  les  travaux  de  l'Assemblée;  il  nous  est  rendu 
par  son  abdication  volontaire  de  la  vie  politique.  Il  ne 
nous  quittera  qu'au  jour  où  l'opinion  lui  ferait  un  devoir 
de  se  rendre  à  des  travaux  d'un  ordre  plus  pressant  pour 
lui,  et  il  se  croit  sûr,  avec  l'aide  de  Dieu,  que  sa  conscience 
l'avertira  bien  avant  l'opinion. 

Nous  avons  dit  nos  devoirs;  parlons  de  ceux  de  nos 
abonnés. 

L'abonné  d'un  journal  sérieux,  et  surtoutchrétien,  n'est 
pas  un  vain  amateur  de  pages  frivoles.  Il  veut  être  ins- 
truit jour  par  jour  des  événements  remarquables  qui 
se  produisent  en  religion,  en  politique,  dans  les  lettres, 
les  sciences  et  les  arts  :  c'est  là  son  droit.  Mais  il  veut 
aussi  que  la  feuille  à  laquelle  il  accorde  l'honneur  de 
son  attention  quotidienne  ait  une  conclusion;  car  un 
journal  qui  ne  conclut  pas  est  une  œuvre  puérile,  un 
simple  chiffon  de  papier  destiné  aux  loisirs  d'un  égoïste 

1.  Du  67  de  la  rue  de  Vaugirard  au  13  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi. 
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OU  d'un  idiot,  ce  qui  est  la  même  chose   littéralement. 

Pour  l'homme  de  parti,  la  conclusion  obligée  d'un  jour- 
nal est  de  louer  son  parti,  de  l'appuyer,  de  le  pousser, 
de  dénigrer  tous  les  autres,  d'amener  enfin  le  triomphe 
d'un  certain  nombre  d'hommes  esclaves  dans  un  certain 
nombre  d'idées  fausses  ou  vraies.  Tout  ce  qui  ne  conclut 
pas  de  la  sorte  dégoûte  l'homme  de  parti,  lui  parait  froid, 
inutile,  ennuyeux,  abstrait,  indigne  d'être  lu.  L'homme 
sérieux  est  plus  difficile  à  satisfaire  :  il  veut  dans  chaque 
parti  discerner  le  ben  et  le  mal,  blâmer  le  mal,  approu- 
ver le  bien  ;  il  ne  s'éloigne  pas  du  réel  jusqu'à  le  perdre 
de  vue,  mais  il  s'élève  assez  pour  juger  les  choses  avec 
calme,  et  il  demande  qu'on  le  tienne  habituellement  dans 
cette  sereine  région  où  la  réalité  reçoit  le  reflet  éternel 
du  juste  et  du  vrai.  Ce  n'est  pas  pour  lui  toutefois  une 
simple  promenade  intellectuelle;  il  conclut  aussi  bien  que 
1  homme  de  parti,  mais  sa  conclusion,  venant  de  plus 
haut,  va  plus  avant,  comme  un  poids  tombé  du  ciel  s'en- 
fonce d'autant  plus  dans  la  terre  qu'il  est  descendu  d'un 
point  plus  éthéré  du  firmament. 

Ce  qu'est  l'homme  sérieux  et  chrétien  pour  lui-même, 
il  faut  que  son  journal  le  soit.  11  dédaigne  une  feuille  qui 
ne  lui  apporterait  chaque  matin  que  l'amusement  d'une 
de  ses  heures  ou  les  colères  de  l'esprit  de  parti.  Il  rou- 
girait de  jeter  son  temps  et  son  argent  dans  le  gouffre 
des  conclusions  éphémères  ;  il  a  un  journal  pour  s'ins- 
truire et  pour  combattre  :  pour  s'instruire  dans  la  vérité 
et  la  justice,  pour  combattre  en  leur  faveur.  Son  abonne- 
ment est  une  inscription  dans  une  armée.  Il  se  peut  que 
l'armée  n'ait  pas  une  tenue  brillante,  qu'elle  soit  moins 
nombreuse,  moins  riche,  moins  forte  qu'une  autre;  mais 
il  a  donné  son  nom  au  bien,  il  ne  l'a  pas  donné  à  l'éclat, 
au  nombre,  à  la  richesse  ni  à  la  force. 

Tels  doivent  être  nos  abonnés.  S'ils  ne  sont  pas  cela, 
il  y  a  eu  erreur  de  leur  part,  ils  se  sont  trompés  sur 
nous.  Afin  qu'ils  achèvent  de  nous  connaître,  nous  allons 
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leur  dire  en  peu   de  mots  à  quoi  conclut  notre  œuvre. 

L'Europe  est  en  dissolution  depuis  soixante  ans,  mais 
dans  une  dissolution  féconde;  elle  est  à  la  fois  en  ruines 
et  en  progrès.  Elle  est  en  ruines,  parce  qu'elle  n'a  plus 
de  principes  religieux,  parce  que  ses  rois,  ses  lois,  ses 
peuples  n'ont  plus  ni  la  foi  ni  l'intelligence  de  la  foi.  Elle 
est  en  progrès,  parce  que  ses  ruines  lui  révèlent  incessam- 
ment l'impuissance  de  l'homme  sans  Dieu,  et  que  la  sève 
chrétienn'e  rCx'^oulée  au  fond  de  ses  entrailles  par  trois 
siècles  d'oppression  anti-religieuse  fait  efl'ort  pour  débor- 
der sur  elle  et  y  ranimer  la  vie.  Voilà  notre  première  con- 
clusion. 

Dans  cet  état,  il  faut  tenir  compte  des  réformes  politi- 
ques, administratives,  matérielles;  elles  ont  leur  impor- 
tance, mais  elles  sont  incapables  d'aller  au  fond  du  mal 
et  de  le  guérir.  C'est  notre  seconde  conclusion. 

Il  faut  répondre  à  tous  les  mouvements  des  peuples 
empreints  d'un  caractère  de  justice,  et  avoir  pour  leurs 
fautes  des  pardons  inépuisables,  parce  que  leurs  maux 
ont  des  abîmes  sans  limites.  C'est  notre  troisième  con- 
clusion. 

Il  ne  faut  se  donner  à  aucun  parti,  parce  que  les  partis, 
sans  exception,  n'offient  aux  misères  de  l'humanité  eu- 
ropéenne que  des  remèdes  incomplets  et  inefficaces,  uni- 
quement fondés  sur  des  combinaisons  terrestres  dont  l'ac- 
tion ne  saurait  être  que  temporaire.  C'est  notre  quatrième 
conclusion. 

Chaque  fois  qu'un  gouvernement  est  renversé  par  ses 
fautes,  il  faut  accepter  sincèrement  le  gouvernement  qui 
surgit  comme  étant  une  ressource,  une  esi)érance,  une 
nécessité,  quelquefois  un  progrès,  et  lui  prêter,  avec  la 
loyauté  même  de  la  Providence  un  secours  désintéressé. 
C'est  notre  cinquième  conclusion. 

Le  christianisme  catholique  se  rétablira  dans  les  peu- 
pies  et  dans  les  mœurs,  ou  l'onlre  ne  se  rétablira  jamais. 
C'est  notre  sixième  et  suprême  conclusion. 
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Tout  ce  qu'a  dit,  tout  ce  que  dira  \' fvrc  nourcUp..  al)OU- 
tit  il  CCS  conclusions  et  y  est  renfermé 

Par  conséquent  ne  doivo-nt  pas  s'abonner  à  V L're  nou- 
velle, ou  doivent  se  désabonner  : 

Tous  ceux  qui  regardent  l'Europe  (it  la  France  comme 
un  foyer  de  révolution  sans  autre  cause  qu'une  inquiétude 
vague  et  irrationnelle  des  peuples; 

Tous  ceux  qui  croient  aux  ruines  sans  cnuie  à  la  ré- 
surrection ; 

Tous  ceux  qui  espèrent  uniquement  dans  les  réformes 
politiques,  administratives  et  matérielles; 

Tous  ceux  qui  ne  sentent  pas  les  misères  morales  et 
physiques  des  peuples,  et  qu.i  les  regardent  comme  des 
chimères  ou  des  nécessités  absolues  ; 

Tous  ceux  qui  mettent  leur  foi  totale  dans  un  parti; 

Tous  ceux  qui  refusent  d'accepter  les  gouvernements 
sortis  des  flancs  mystérieux  des  tempêtes  sociales; 

Tous  ceux  qui  ne  croient  pas  au  christianisme  catholi- 
que comme  venant  de  Dieu,  et  comme  étant  le  principe, 
le  moyen  et  la  fin  de  l'ordre  au  sein  des  nations. 

Cela  dit,  nos  abonnés  savent  ce  qu'ils  ont  à  faire,  ou 
nous  laisser,  ou  nous  rester.  Nous  formons  avec  eux  un 
camp  de  trois  mille  hommes  et  plus  ;  le  camp  est  tracé, 
les  tentes  sont  dressées,  les  lignes  decirconvallation  sont 
creusées;  nous  avons  nos  chefs,  notre  loi  et  notre  but  : 
que  ceux  qui  ont  peur  se  retirent,  que  ceux  qui  n'ont  pas 
foi  s'en  aillent  oii  ils  voudront.  Pour  nous,  hommes  sin- 
cères, qui  avons  quitté  la  paix  de  nos  occupations  ou  qui 
leur  avons  gratuitement  ajouté  le  douloureux  fardeau  de 
la  parole  quotidienne,  nous  savons  aussi  ce  que  nous  fe- 
rons. Il  nous  faut  trois  mille  abonnés  pour  vivre  stricte- 
ment :  si  nous  les  gardons,  nous  serons  fidèles;  nous 
leur  consacrerons  la  lumière  de  nos  jours  et  les  rêves  de 
nos  nuits,  nous  épuiserons  pour  eux,  et  pour  lacause  que 
nous  défendrons  avec  eux,  toute  l'énergie  de  notre  àme; 
nous  leur  sacrifierons,  s'il  le  faut,  jusqu'à  la  vaine  repu- 
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tation  de  notre  plume  et  de  notre  esprit.  Mais  s'iis  nous 
abandonnent,  si  nous  tombons  jamais  au-dessous  du  nom- 
bre nécessaire  à  notre  vie,  ce  jour-là,  tout  sera  fini  entre 
eux  et  nous.  Nous  n'aurons  pas  la  simplicité  de  lutter  par 
des  emprunts  ou  des  actions  contre  l'inertie  des  nôtres; 
nous  laisserons  à  de  plus  dévoués  ou  de  plus  heureux,  à 
de  plus  habiles  ou  de  plus  téméraires,  le  champ  oii  nous 
aurons  péri.  On  ne  nous  y  reverra  jamais,  et  eux  et  nous 
les  chefs  et  les  soldats,  nous  attendrons  devant  Dieu  le 
jour  011  les  efforts  perdus  ne  seront  pas  des  efïorts  sans 
prix. 
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DELHOMME  ET  BRIGDET,  Éditeurs,  83,  rue  de  Rennes,  PARIS 

Avenue  de  l'Archevêché,  o,  Lyon 

PUBLICATION    TERMINÉE 

DICTIONNAIRE  DE  LA  FAMILLE 

PAR 
GASTON  BONIVEFONT 

UN  VOLUME  GRAND  IN-8  DE  1600  PAGES 
Prix  broché,  20  fr.  ;  relié  dos  en  chagrin 25  francs. 

Voilà  une  nouvelle  et  importante  publication  qui  répond  à  un  besoin  et  sera 
par  conséquent  accueillie  avec  grande  satisfaction.  M.  Gaston  Bonnefont  s'est 
livré  à  un  véritable  travail  de  bénédictin  pour  doter  les  familles  d'  •  un  guide 
de  tous  les  jours  »,  leur  présentant  dans  son  ensemble  la  •  science  de  la  vie 
pratique  ». 

Veut-on  savoir,  en  effet,  ce  que  renferme  cet  énorme  ouvrage  de  1600  pages? 
Qu'on  en  juge  p;<r  cette  nomenclature  des  matières  qui  y  sont  contenues  : 
économie  domestique,  travaux  à  l'aiguille  ;  alimentation  ;  cuisine,  hygiène, 
médecine,  carrières  et  professions,  instruction  publique^;  usages,  connais- 
sances protiques;  économie  rurale,  agriculture,  arboriculture,  horticulture; 
animaux  domestiques,  animaux  nuisibles  ;  art  vétérinaire  ;  administration, 
législation,  droit;  religion;  armée  et  marine;  commerce,  bourse,  banque; 
arts  d'agrément  ;  exe  ("cices  du  corps,  gymnastique,  escrime,  équitation,  nata- 
tion, canotage,  vélocipédie,  etc.;  pêche,  chasse,  jeux  et  récréations;  prestidi- 
gitation, physique  et  chimie  amusantes. 

Un  point  important  à  noter,  c'est  que  le  Dictionnaire  s'ouvre  par  une  table 
systématique  où  sont  indiqués,  sous  diverses  rubriques  judicieusement  choi- 
sies, tous  les  sujets  traités  ;  cela  facilite  grandement  les  recherches  ;  on  n'est 
pas  exposé  à  feuilleter  le  Dictionnaire  pour  trouver  tel  ou  tel  article.  De  plus, 
des  figures  ont  été  ajoutées  à  certains  articles  pour  compléter  le  texte,  qui, 
sans  cela,  garderait  quelque  obscurité. 

Disons,  en  terminant,  que  ce  livre  a  été  écrit  dans  un  excellent  esprit,  ce 
qui  n'étonnera  pas,  puisque  le  nom  des  éditeurs  est  à  lui  seul  une  garantie. 

{Le  Monde,  9  décembre  1895.) 

LE  MÉDECIIV  CHRÉTIEIV  OU  Médecine  et  Religion,  par  Mgr 
ScoTTi,  archevêque  de  l'hessalonique,  ancien  directeur  spirituel  de 
l'école  de  médecine  de  Naples.  Traduit  de  l'Italien,  par  Mgr  B.  Gassiat. 
1  volume  in-12 2  fr.    • 

LE  CHOLÉRA  ET  SOIV  TRAITEMEIVT,  par  le  R.  P.  FiORO- 
viCH,  jésuite  et  missionnaire  à  Beyrouth.  Broch.  grand  in-48.    0  fr.  50 

J'ai  étudié  les  caractères  du  choléra  :  après  une  expérience  suffisante,  et, 
tout  en  remerciant  le   Seigneur,   auteur  de  toute  lumière,  je   déclare  : 
Qu'aucune  maladie  n'est   plus   facile  à  guérir  que   le  choléra,  —  que  le 
grand  secret  de  la  guérison  consiste  à  attaquer  le  mal  dès  son  début,  —  que 
tout  homme  peut  se  guérir  du  choléra  sans  le  secours  du  médecin.  (L'auteur) 

UN  PETIT  LIVRE  D'OR  !l?s"t' ^  ■^^r^i'^MÔ 

(nouvelle  Méthode),  à  l'Autographie,  à  l'Economie  domestique,  à  la 
Santé,  etc.  Brochure  in-8. 0  fr.  6C 

LA    GUISIIVE    DE    CARÊME  ET    DES   «FOURS    D'ABSTI 

NEIVCE.  Plus  de  300  plats  en  maigre,  par  de  Latreille  et  II.  Palmé. 
1  vol'ime  in-12 4  fr.  25 
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